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PRÉFACE 



Pour qui prendra la peine de feuilleter notre livre» 
ce sujet, neuf encore, de la légion germanique qui 
nous attirait de très longue date parce qu'il touche 
aux choses d'Allemagne et à la Révolution, ne 
paraîtra pas dénué d'importance. Des Allemands 
enthousiastes formant une légion qui doit se com- 
poser uniquement d'étrangers et dans laquelle entrent 
nombre de Français ; Français et Allemands se jalou- 
sant et se combattant; les représentants du peuple 
intervenant à l'aveugle et violant sans scrupule la 
capitulation conclue par le ministre de la guerre ; les 
chefs incarcérés et privés de leur emploi ; la dissolu- 
tion du corps; les services qu'il rendit; la vaillance 
qu'il déploya le 9 juin 1798 à la bataille de Saumur ; 
les destins de ses ofSciers, et non seulement d'aven- 
turiers obscurs, mais de braves gens qui versèrent 
leur sang pour la France et d'hommes remarquables 
comme Marceau, Augereau et Ismert ; de belles 
actions, et, ainsi que dans toutes les affaires de ce 
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VI PREFACE. 

monde , des vilenies : voilk , en peu de mots , la 
matière de ce travail. Il nous a coûté plus de temps 
et de labeur qu'on ne le croirait. Le carton des 
archives, que le regretté Chassin avait exploré et 
signalé, ne contient pas de pièces essentielles. Une 
foule de documents d'un grand prix ont été détruits 
par les Vendéens ou dispersés ; nous n'avons plus, 
par exemple, les contrôles de la brigade germanique 
et nous ignorons les noms de ses soldats; nous ne 
pouvons savoir au juste combien elle avait d'Alle- 
mands, de Suisses, de Belges et de Français. Certains 
personnages de cette légion ont échappé à notre 
enquête. Pourtant, grâce à des recherches poussées 
avec patience de tous côtés, grâce à l'obligeance de 
plusieurs érudits, de M. Léon Hennet, de M. Ch. de 
Grandmaison, de M. Th. Schoell , de M. Savine , 
nous avons pu, croyons-nous, retracer aussi complè- 
tement que possible l'histoire de ces « Germains » et, 
en passant, rectifier des erreurs courantes. On ne dira 
plus comme Avenel dans son Clools, comme Maze et 
Parfait dans leur Marceau, comme Lallié dans son 
Carrier, que la légion était commandée par Gerres- 
heim, par Hamberger, par Westermann. On ne nom- 
mera plus Weissen l'héroïque Van Vessem. On saura 
que c'est Malaquin , et non Chaillou , qui a tué lé 
vendéen Dommaigné ; que c'est Schweninger qui a 
tué le chouan Coquereau ; que le premier capitaine 
juif qu'ait eu l'armée française, est sans doute le 
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Messin Anselme Nordon. On aura d'authentiques 
renseignements sur un épisode jusqu'ici obscur de la 
vie d'Augereau et de Marceau. Enfin, çk et Ik, notam- 
ment dans les biographies des officiers, on ne lira 
peut-être pas sans intérêt ni profit quelques détails 
sur les mœurs miUtaires de l'époque. Pour notre 
part, et sans préjuger l'accueil que le public réserve à 
cette étude, nous sommes heureux d'avoir résolu un 
petit problème, d'avoir dissipé les nuages dont s'en- 
veloppait ce moderne mythe germanique, d'avoir fait 
la lumière sur cette mystérieuse légion, un des corps 
les plus curieux qu'ait levés la Révolution. 




CHAPITRE r 
Les fédérés germains 



Les légions étrangères. — La légion franche étrangère ou légion batave. 
— La légion des Belges et Liégeois. — La légion des Àllobroges. — 
Le décret sur les déserteurs. — Anacharsis Cloots et le docteur 
Saiifert, pères de la légion germanique. — Le comité des fédérés 
germains. — Ses plans. — Les Français ou Francs, frères des Alle- 
mands. — Chant de marche de la légion des Germains. — Capitu- 
lation du 6 août 1792, conclue entre le ministre Servan et le conseil 
d'administration des fédérés germains. — Principaux articles de la 
capitulation. — Composition, armement, habillement et paye du 
nouveau corps. — Cloots devant la Législative (12 et 26 août). — Loi 
du 4 septembre. 



Lorsque la France eut, en 4792, déclaré la guerre à 
TAutriche, les ministres, les députés, les journalistes 
proposèrent à l'envi d'organiser des légions étrangères 
et, coname s'exprimait l'un d'eux, de faire des levées 
aux dépens des autres puissances. Qu'importait l'origine 
des soldats de la liberté? Qu'importait le pays où ils 
étaient nés? Les Français voyaient dans tout ennemi de 
l'oppression un concitoyen et un frère. La France qui 
s'armait contre les tyrans regardait tous les peuples 
comme des alliés naturels. « Elle s'honorera toujours, 
disait l'Assemblée législative, de recevoir ceux qui 
viendront se ranger sous ses drapeaux, et quelle que 

1 



2 CHAPITRE PREMIER. 

soit leur patrie, ils ne seront jamais étrangers pour 
elle(l). » 

Dumouriez, ministre des relations extérieures, accueil- 
lit les propositions de plusieurs ojfflciers des Pro- 
vinces-Unies qui s'étaient réfugiés en France après 
Técrasement du parti patriote. Un comité hollandais 
reçut de lui sur les fonds secrets une avance de huit cent 
mille livres pour les dépenses de première mise, et le 
26 juillet, sur le rapport de Hugot, l'Assemblée législa- 
tive décidait la formation d'une légion franche étrangère. 
Cette légion, qui se réunirait à Dunkerque, n'admettrait 
que des étrangers, particulièrement des Hollandais et 
des Brabançons. Elle compterait 2,822 hommes dont 
500 cavaliers. Un conseil d'administration réglerait, 
sous l'autorité et la surveillance du pouvoir exécutif, 
tout ce qui concernait la formation, l'organisation, la 
composition, la discipline, la tenue de la légion, et le 
ministre de la guerre lui donnerait une somme de 
2,238,553 livres 10 sous après avoir rendu au ministre 
des relations extérieures les avances faites par Dumou- 
riez. En cas de licenciement, les légionnaires rece- 
vraient de l'argent pour regagner le lieu de leur domi- 
cile, et s'ils s'étaient distingués par leurs actions, la 
décoration militaire ou tout autre signe de la reconnais- 
sance nationale. 

Une légion de Belges et Liégeois existait déjà. Elle 
avait été formée, grâce aux secours du ministre Dumou- 
riez, par un comité général révolutionnaire des Belges et 
Liégeois unis. Ses chefs étaient le général Rosières et 



(I) Discours de Lajard et de Brissot, 8 juillet; décret de TAssemblée, 
28 juillet 179i. 
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le colonel Fyon. Elle prenait part à la guerre commen- 
çante, et dans la journée du 18 juin, à la prise de Gour- 
tra^, elle enlevait un canon. Après la retraite de 
Luckner, les Belges et Liégeois se divisèrent : les uns 
restèrent au camp de Maulde sous le commandement de 
Dumouriez dont ils connaissaient l'attachement à la 
cause de la liberté belge ; les autres, demeurés dans les 
cantonnements de Lille et de Givet, furent employés au 
service extérieur de ces deux places. Mais TAssemblée 
législative ne les oubliait pas. « Si l'homme de bien aux 
prises avec la fortune» disait Lemontey, était pour les 
anciens le spectacle le plus digne des regards du ciel, 
quel grand intérêt ne doivent pas exciter ces généreux 
citoyens, fugitifs, mais indomptables, soldats de la 
liberté jusqu'à la mort, et à qui les revers n'ont ôté ni 
l'espérance ni la force de vaincre pour elle! » La Légis- 
lative vint en aide à ceux qu'elle nommait les compa- 
gnons de notre destin et de nos armes. Le 28 juillet, elle 
décrétait qu'une somme de 500,000 livres, fournie par le 
ministre des affaires étrangères, serait consacrée à 
l'entretien, armement et équipement des Belges et 
Liégeois qui serviraient en corps, comme ils l'avaient 
fait jusqu'alors, sous les ordres des généraux fran- 
çais (1). 

Après la légion batave et la légion belge et liégeoise 
vint une troisième légion étrangère, celle des Allo- 
broges. Le 8 août, sur une motion de Kersaint, appuyée 
par Delacroix et La Source, puis sur le rapport de Cous- 
tard , l'Assemblée législative décida la formation d'une 
légion d'AUobroges ou de Savoisiens, de Piémontais et 



(i) Mon., réimpr., XIII; ii3, 260, 272, 287. 
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d'habitants du Valais. Cette légion, composée comme 
celle des Belges et soldée comme les autres troupes 
françaises, compterait 2,159 hommes : 14 compagnies 
légères de 120 hommes chacune, dont 7 de fusiliers et 
7 de carabiniers, un régiment de cavalerie légère et une 
compagnie d'artillerie (1). 

Pour mieux attirer les étrangers et provoquer les 
désertions dans T armée des coalisés, Autrichiens, 
Prussiens, Hessois, l'Assemblée législative rendit son 
décret du 2 août. Tout sous-officier ou soldat qui vien- 
drait en France en déclarant qu'il embrassait la cause 
de la liberté, aurait une pension de 100 livres ainsi 
qu'une gratification de 50 livres, et s'il s'engageait dans 
nos corps, il pourrait recevoir pour ses services, ses 
actions d'éclat et ses blessures les mêmes récompenses 
et la même retraite que les nationaux. Ce décret, traduit 
en allemand, fut affiché partout au delà de la Lauter et 
du Rhin sur les murs, sur les arbres des routes, à la 
porte et dans les latrines des cabarets. On s'en servait 
pour envelopper toutes les marchandises expédiées en 
Allemagne. On le collait en guise d'étiquette ou de 
réclame sur des bouteilles d'eau-de-vie qu'on déposait 
aux abords des avant-postes ennemis. Les paysans de 
Flandre le mettaient dans l'intérieur de chaque miche 
de pain qu'ils vendaient aux Autrichiens. « C'est aux 
patriotes, disait un journal, à être ingénieux sur les 
moyens de répandre ce décret parmi nos adver- 
saires (2). » . 



(1) Décret du 8 août 1792. » 

(2) Cf. A. CIluquet, Retraite de Brunswick, 95; CUronique de PariSy 
6 sept. 1792. 
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Mais que faire de ces déserteurs allemands? Pourquoi 
ne pas les former en légions, de même que les Hollan- 
dais, les Belges et les Savoisiens? Deux Allemands, 
devenus Français de cœur et sincèrement attachés à la 
Révolution, Cloots et Saiflfert, eurent l'idée de créer une 
Légion des Germains. 

Ardent, exalté, plein de contrastes criants, grossier 
malgré sa noblesse, superficiel quoique fort intelligent, 
original, spirituel, piquant, mais bizarre, pédantesque, 
emphatique, désordonné, manquant de goût, poussant 
l'enthousiasme jusqu'à l'extravagance et au fanatisme, 
proposant de mettre à prix la tète des rois et approuvant 
tout haut les massacres de septembre, nullement ambi- 
tieux et pourtant vaniteux, pétri d'amour-propre, 
s'imaginant qu'il faisait trembler les tyrans, hardi, fier, 
osant lutter contre Robespierre, et néanmoins perfide, 
dénonçant ses anciens amis les Girondins comme des 
ennemis de la patrie, tel était Jean-Baptiste ou, ainsi 
qu'il se prénommait, Anacharsis Cloots. 

Il rêvait une république universelle et regardait la 
révolution de France comme la révolution du monde et 
l'Assemblée nationale comme le noyau d'une assemblée 
vraiment œcuménique. Le 19 juin 1790, il paraissait 
devant la Constituante en qualité d'orateur du comité 
des étrangers, présentait l'ambassade « la plus sainte 
qui fut jamais », des hommes de tous pays, revêtus de 
leurs costumes nationaux, Allemands, Prussiens, Hol- 
landais, Suisses, Brabançons, Liégeois, etc., et il disait 
dans son discours que la trompette qui sonnait la résur- 
rection d'un grand peuple avait retenti aux quatre coins 
de l'univers; que la fête de la Fédération serait la fête du 
genre humain comme celle des enfants de la France; 
que des étrangers de toutes les contrées de la terre pren- 
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draient part à cette solennité, et que si leur patrie était 
encore dans les fers, elle serait libre un jour sous 
l'influence de l'inébranlable courage et des lois philoso- 
phiques des Français. 

Dès lors, il est le représentant, le patron des révolu- 
tionnaires de l'extérieur. Il délivre des certificats de 
présence aux Allemands et autres qui furent témoins 
de la fête du 14 juillet 1790, et ces attestations, écrites 
« au chef-lieu du globe », font savoir aux hommes 
libres de la terre que tel ou tel « membre du souverain 
opprimé a eu l'honneur d'assister à la Fédération en 
vertu d'un décret émané de l'auguste Sénat français. » 
Il se proclame r orateur du genre humain, et tel est 
le titre d'un ouvrage qu'il publie au commencement 
de 1791. Selon lui, il n'y aurait bientôt qu'une nation 
unique, ou mieux, la France serait une Philadelphie 
« dont l'enceinte embrasserait toute la famille anthro- 
pique » ; Paris deviendrait le temple de la patrie uni- 
verselle, et la nouvelle constitution, la constitution des 
deux hémisphères; le monde, réuni dans une paix 
perpétuelle, n'aurait qu'un Parlement où siégeraient 
10,000 députés. 

Pour avoir cette paix perpétuelle, il fallait faire la 
guerre, la dernière guerre, la guerre contre les tyrans. 
Cloots la prêcha, la prépara. Le 21 avril 1792, il venait 
à la barre de la Législative et offrait' à la nation une 
somme de 12,000 livres destinée à Téquipement de 40 à 
50 combattants « dans la guerre sacrée des hommes 
contre les couronnes ». Il était sûr du succès : les Fran- 
çais, « plastronnes de la Constitution », seraient invin- 
cibles ;*ils soulèveraient partout « la jacquerie des labou- 
reurs »» et ils auraient pour eux tous les paysans; ils 
augmenteraient les 83 cases de leur damier « de 12 cases 
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nouvelles dont le rebord serait le Rbin et le sommet des 
Alpes » ; ils briseraient tous les sceptres (1). 

Jean-Geoflfroy Saiflfert avait, en 1792, 45 ans. Il était 
né à Leipzig, et c'est pourquoi il ajoutait à sa signature 
le titre de « médecin saxon ». Après avoir pratiqué cinq 
années à Chaumot, dans le Gâtinais, puis deux années à 
Pont-sur-Seine, dans la Champagne, il était venu s'éta- 
blir à Paris en 1777 (2). Il acquit bientôt une telle répu- 
tation que Philippe d'Orléans et Madame de Lamballe 
l'attachèrent à leur service. Ce fut lui (jui, à Londres, 
en 1790, soigna le duc atteint d'une maladie véné- 
rienne (3). La princesse de Lamballe était regardée par 
ses médecins comme épileptique et incurable ; tous les 
jours elle perdait connaissance, et après deux heures de 
convulsions, tombait dans une léthargie cataleptique qui 
durait neuf heures ; en 1787, au bout d'un traitement de 
onze mois, elle fut radicalement guérie par Saiflfert (4). 

Malgré ses belles relations, notre Allemand n'aimait 



(1) Voir le livre d^Avenel sur Cloots et surtout Tarticle de Henri 
Baulig, dans la Révolution française du 14 octobre 1901. 

(2) Il demeura d*abord rue Croix-des-Petits^^hamps, dans la maison 
du dentiste Bourdet, puis, rue de Richelieu, enfin (au commencement de 
la Révolution), aux Arcades du Palais-Royal, n* 156. 

(3) « Je n*ai, dit-il, jamais eu rien de commun avec lui que la répa- 
ration des vices physiques dont cet individu était plus souvent affecté 
qu'un être raisonnable », et il ajoute que, connaissant Thomme, il n*a 
jamais pu « prendre un intérêt politique pour sa personne ». 

(4) Cf. M«« de Genlis, Mém,, II, 287. « M™» de Lamballe, a dit 
Saiffert, était une femme qui aimait ses plaisirs; elle tombait souvent 
malade, se guérissait, payait et flattait son médecin, et ne se doutait pas 
de ce que c'est qu'une révolution et l'égalité des droits; elle aima ce 
qu'elle appelait la liberté ; mais elle l'entendait comme une princesse et 
faisait rire celui à qui elle en parlait ». Il assure dans des ÈAtrœge zur 
ûhsckaftliehen Arzneilehre (1804, I, 321 et 18, 163), qu'il lui conseilla 
vivemeni de rester à Spa et qu'il tenta de la sauver. 
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pas la monarchie. Quelques-uns de ses nobles clients le 
qualifiaient d'original et d'enragé, et la princesse de 
Lamballe lui dit plusieurs fois qu'il n'était qu'un répu- 
blicain et un démocrate. Lui-même assurait qu'il avait 
été l'objet de deux lettres de cachet et que, sans les puis- 
sants personnages qui lui devaient la santé, il eût été 
expulsé de France. Il s(» prononça donc hautement pour 
la Révolution et il fut des premiers à s'inscrire au club 
des Jacobins. Il projetait de publier une gazette en 
langue allemande pour propager au delà du Rhin l^s 
nouveaux principes. Il faisait une traduction de la 
Déclaration des droits de l'homme et l'envoyait à Franc- 
fort, à Leipzig, à Hambourg afin qu'elle fût imprimée 
et répandue avec profusion. Il commençait une traduc- 
tion de la Constitution de 1791. Durant ses heures de 
loisir, par goût et aussi parce que « la prose frappe 
moins la mémoire », il composait des vers en l'honneur 
de la liberté, et il avait dans ses liroi*^ le manuscrit 
d'un drame intitulé La mort de Bassville ou la sotte poli- 
tique de la cour de Rome et destiné à fkire.« effet sur la 
raison égarée du peuple allemand ». Neuf mois durant, 
il avait travaillé quotidiennement à cette piècë^^ qu'il lut 
à Junius Frey, beau-frère de Chabot ; il y avait-ijc mis la 
Révolution en action », et quatre personnages^ Bassville, 
Beauvallet, Girodet, Saliceti exprimaient ses propres 
opinions. 

Toutefois il était reconnaissant. Lorsque Buzot demanda 
que la France fut « délivrée de la présence des Capets » 
et proposa le bannissement perpétuel de Philippe-Éga- 
lité, de sa famille et de la race des Bourbons, SaiflFert 
protesta contre ce décret d'ostracisme que la Convention 
avait rendu dans c un moment d'erreur et d'enthou- 
siasme ». Ce décret établissait un principe : porté contre 
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une famille, il pouvait être porté contre uno autre, et 
puisqu'il était constitutionnel il devait être ratifié, et, 
avant son exécution, sanctionné par le peuple français. 
Un pareil décret, disait encore Saiffert, était contraire 
aux droits de l'homme puisque les fautes sont person- 
nelles ; il était une punition, et pourtant nul ne peut être 
puni sans une loi préexistante; il était fondé sur des 
soupçons, et pourtant l'accusé est toujours présumé inno- 
cent jusqu'à son jugement; il était impolitique, puisqu'il 
offensait les Français en les regardant comme « assez 
vils pour reprendre un autre tyran (1) ». 

Sur ce point, Saiflfert était d'accord, non avec Robes- 
pierre qui consentait à immoler les Bourbons « à la vérité 
des principes », mais avec la plupart des Jacobins, avec 
Desmoulins, avec Real, avec Marat qui refusaient éner- 
giquement d'abandonner Égalité. 

Il avait quelque influence dans le club et au mois de 
janvier 4793 il tenta, de concert avec Cloots, de gagner 
Dumouriez à la cause jacobine. Dumouriez raconte dans 
ses Mémoires que Saiffert et Cloots l'engagèrent à paraître 
aux séances de la Société, et il ajoute à ce propos que le 
docteur fut « un des généraux de l'anarchie (2) ». De 
même que Mallet du Pan et d'autres, Dumouriez a con- 
fondu Saiffert avec ce Sepher — que certains nommaient 
Seepferd ou « cheval marin » — cet ancien dragon et 
suisse de l'église Saint-Eustache, devenu en 1792 chef du 



(i) Opinion d'un patriote germain sur la motion du citoyen Buzot. 
(Bibl. nat., Lb«* 2485.) La motion de fiuzot est du 16 décembre 1792. 

(2) Dumouriez, Mém., V; 9 (édit. Barrière, II, 47); Dufort de Che- 
vemy, Mém., II, 15. Cf. Beitraege, Vi; mais les contemporains défigu- 
raient le nom du médecin, et on lit, par exemple, dans le n* 141 
(21 mai), des Annales de la République française, que Boulanger désire 
s'adjoindre « Seflert ». 
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bataillon de la Halle-aux-Blés et en 1793 général et com- 
mandant de la petite armée qui vainquit l'insurrection 
girondine. Mais, comme dit un contemporain, le docteur 
n'avait pas fait cette infidélité à Esculape en faveur de 
Mars et <c tandis que l'ignorance de Sepher abrégeait les 
jours d'un grand nombre de nos soldats, Saiflfert se con- 
tentait d'ordonner à ses malades des clystères et des 
pilules qui prolongeaient leur vie (1) ». 
Ses malades, en revanche, le sauvèrent de l'échafaud* 
Le 5 novembre 1793, sur une dénonciation du jacobin 
Pio, le Comité de Sûreté générale le fit arrêter et con- 
duire au Luxembourg. Dans sa prison, Saiffert composa 
de nouveaux vers allemands, obscurs, lourds, prosaïques 
qui célébraient les droits de l'homme, la défaite des 
tyrans de l'Europe et le triomphe des Français républi- 
cains. Mais le concierge du Luxembourg, Benoist, fut, lui 
aussi, arrêté pour n'avoir pas remis à la régie des biens 
nationaux un rouleau d'or qu'un condamné lui avait 
confié, et on trouva dans ses papiers le récii d'une con- 
versation de Saiffert avec le détenu Doucet. Le docteur 
avait dit à Doucet que le gouvernement établi par 
Robespierre incarcérait les meilleurs patriotes ; que les 
Cordeliers se soulèveraient incessamment contre les 
Jacobins; que les patriotes prisonniers, Vincent, Gram- 
mont et autres, seraient délivrés par le peuple; que 
Danton, qui dirigerait l'insurrection, renverserait le gou- 
vernement et convoquerait une nouvelle Convention. 
Là-dessus, Saiffert fut traduit devant le tribunal révolu- 
tionnaire (2). 
Il craignit pour sa tête, et il rédigea mémoire sur 



(1) Tableau hist. de la guerre de la RévoL de France ^ I, 376. 

(2) Mon., 30 avril 1794. 
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mémoire. Il niait la conversation que Doucet prétendait 
avoir eue avec lui, et il prenait acte des aveux du déla- 
teur : quand il aurait tenu les propos incriminés» n'était-il 
pas, au témoignage de Doucet» un véritable ami du bien 
public, un homme plein d'esprit et de savoir, qui joignait 
à ses talents un ardent amour de la République et un 
sincère attachement aux bons principes? 

Il jurait, en outre, qu'il avait depuis vingt ans fait tout 
son possible pour propager les maximes d'une fraternité 
universelle, qu'il n'avait jamais eu d'autre but que de 
servir l'humanité et principalement la République fran- 
çaise. Il rappelait ses poésies qui glorifiaient la liberté 
et représentaient « dans toute leur horreur les vices des 
tyrans ». Il assurait qu'il avait refusé d'être premier 
médecin de l'impératrice de Russie qui lui offrait 
50,000 livres d'appointements et le rang de lieutenant- 
général. II affirmait qu'il avait bien mérité de sa patrie 
adoptive : il avait fait connaître et imprimer dans les 
gazettes les articles de la convention de Pilnitz que « ses 
frères de Saxe lui avaient procurés » ; il avait informé 
Barère et Couthon d'une « trame perfide » de Pitt qui 
s'efforçait d'entraîner le Danemark dans la coalition ; il 
avait démasqué Lafayette, et Gouvion, 1' « associé » du 
général, l'avait menacé de lui couper les oreilles; il avait 
dénoncé au mois de mars 1792 à Petion, maire de Paris, 
et au comité diplomatique de la Législative le comité 
autrichien et « le complot qui existait entre Gapet et 
compagnie avec le despote de Vienne ». 

Enfin, il vantait sa frugalité, son austérité républi- 
caine. Nourri dès son enfance de la morale fraternelle 
de Zinzendorf, il avait sucé avec le lait le mépris des 
grandeurs et des richesses. Depuis, il avait lu Épictète et 
les philosophes anciens et modernes. Il n'avait jamais 
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joué, jamais fréquenté les spectacles et les femmes. Il 
ue faisait qu'un repas par jour et ne buvait quotidienne- 
ment que deux bouteilles de bière. 

Pio lui reprochait ses liaisons avec les aristocrates, 
avec des ennemis de la Révolution, avec Sainte-Foix, 
Sémonville, Talon et autres. Saiffert déclarait qu'il 
n'avait eu de relations étroites qu'avec deux ou trois 
amis qui venaient le voir chaque matin pendant qu'il 
était aux mains du perruquier, et s'il avait loué au fameux 
Sainte-Foix deux étages de la maison qu'il possédait et 
habitait au Palais-Royal, s'il avait donné des soins à 
M™« de Sémonville, à M™« de Montholon, à la mère de 
Talon, il ne connaissait qu'à peine Talon, Sémonville et 
Sainte-Foix. 

Malgré ses protestations et ses serments, Saiffert 
aurait peut-être été condamné. Mais la société populaire 
et le comité révolutionnaire de sa section, la section de 
la Montagne, le proclamaient patriote et sans-culotte. 
Ses clients demandaient qu'il fût relâché. Un sieur Borel, 
qu'il traitait pour une obstruction du foie, sollicitait la 
permission d'aller le consulter au Luxembourg. On sut 
ou plutôt on voulut bien croire qu'il avait refusé de loger 
au Palais-Royal sous le même toit que le duc d'Orléans ; 
qu'il donnait tous les mercredis et les dimanches des 
soins gratuits aux indigents et que les grands person- 
nages qui se présentaient alors, n'entraient chez lui qu'à 
leur tour; qu'il distribuait ou, comme il dit, rendait 
presque jour par jour aux misérables l'argent qu'il rece- 
vait des riches ; qu'il vivait, non de ses gains, mais d'un 
« revenu philanthropique de son pays » et d'une pension 
de 2,000 livres que lui servait un de ses malades (1). Il fut 

(1) M'»^ de Lamballe. 
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acquitté le 21 mai 179i par le tribunal révolutionnaire et 
le 20 août suivant mis en liberté par le Comité de Sûreté 
générale (i). 

Saiffert et Cloots sont les pères de la légion germa- 
nique. Au naois de juillet 1792, ces deux hommes conçu- 
rent le dessein de lever un corps uniquement composé 
de Germains et à l'avance ils désignaient les chefs de 
cette légion, ceux qu'on appela plus tard les quatre 
chefs, le Prussien Dambach, colonel en premier, le 
Prusso-HoUandais Van Heyden, colonel en second, 
l'Autrichien Schwartz, quartier-maître général, l'Alsa- 
cien Beaufort-Schœnebourg, commissaire général. 

Ces six personnages, Saiflfert, Cloots, Dambach, Hey- 
den, Schwartz et Beaufort-Schœnebourg, formèrent un 
comité, le comité des fédérés prussiens et allemands ou, 
comme on le nommait aussi, le comité des fédérés ger- 
mains. Saiflfert était président et Cloots, vice-présideni 
de ce comité. Ils avaient de grandes vues et ils les expo- 
saient avec conviction aux journalistes et aux députés 
les plus influents de la Législative. La légion, leur légion, 
ne devait pas seulement accueillir les déserteurs de 
l'empire germanique, Prussiens, Autrichiens, Hessois, 
exercés, aguerris, assouplis à la discipline, qui n'auraient 
autre chose à faire qu'à s'acclimater dans une répu- 
blique et dont la perte serait irréparable pour les tyrans 
puisqu'il leur fallait trois ans pour dresser un homme 
qu'ils ne pouvaient avoir que de force ou par ruse. Elle 
serait « le noyau de la future liberté germanique »; elle 
donnerait aux Allemands qui voulaient combattre le des- 



(I) Voir sur Saiffert, les documents des Archives nationales, W 369 
et V^ 4775. 
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potisme, « un point d'appel et un refuge honorable jusqu'à 
ce que leurs compatriotes eussent brisé leurs chaînes ». 
Ces Allemands auraient ainsi le moyen de développer 
leurs talents militaires au profit de la nation française et 
en faveur de Thumanité entière. Ils lutteraient d'abord 
au Midi pendant que les Français lutteraient au Nord ; ils 
opposeraient aux Sardes ou aux Espagnols un corps 
redoutable où revivrait toute la discipline Spartiate, et 
une fois vainqueurs, ils reviendraient en Allemagne ; ils 
réveilleraient le peuple germanique, ce peuple hospita- 
lier, franc, brave et fidèle, du funeste sommeil où la 
coalition des princes, des prêtres, des nobles et des 
hommes de loi le tenait plongé ; ils feraient fleurir de 
nouveau la liberté sur le sol de la Germanie, où elle avait 
pris naissance ; ils affranchiraient enfin cette terre aile 
mande, le berceau des Français, le pays d'où la France 
avait tiré son nom (4 ). 

A cette époque. Français et Allemands se qualifiaient 
de frères. Un gazetier parisien n'écrivait-il pas en jan- 
vier 1792 que, lorsque l'armée française passerait la 
frontière de Télectorat de Trêves, son général devrait 
faire une proclamation qui commencerait ainsi : « Braves 
et bons Germains, nos anciens frères et encore plus nos 
frères aujourd'hui ?» Chaussard, dans son livre De l'Alle- 
magne et de la Maison d Autriche^ qui paraissait en 1 792, 
ne criait-il pas aux Allemands qu'il exhortait à se sou- 
lever avec l'aide des Français : «Une nation qui ne forma 
longtemps avec vous qu'une vaste famille, vient vous 
associer à son bonheur ! » Klopstock appelait les Fran- 
çais ses frères ; dans les cercles littéraires de l'Allemagne 



(i) Cf. les Faite justificatifs pour la Légion germanique^ de Saifferl, 
p. 2, et un mémoire de Beautort-Schœnebourg (À. G.). 
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les Français n'étaient plus connus que sous la dénomi- 
nation de Francs ou de nouveaux Francs, Franken, Neu- 
Franken; bientôt des commissaires français allaient dire 
dans le comté de Linange qu'ils étaient non pas des 
Franzosen, comme au temps de Louis XIV, mais des 
Francs, Franken, des Francs qui venaient, non pas rava- 
ger le Palatinat, mais établir la liberté (i). 

Plein de ces idées de fraternité, Saiffert composait à 
l'avance, en son style pesant et embarrassé, le Chant de 
marche des futurs soldats de la légion des Germains : 

<c Les Français, qu'autrefois nous tenions pour de 
plats esprits, les Français qui jusqu'ici jouaient avec 
leurs fers, effrayent maintenant la puissance qui nous 
enchaîne ; leur courage et leur raison étonnent la moitié 
du monde. 

« Les despotes qui nous tiennent encore pour leurs 
esclaves et qui régnent sur maint peuple comme sur des 
bêtes, pâlissent au milieu de nous, et chacun, plein de 
rage, jure d'occire les Français libres en versant le sang 
de ses esclaves. 

« Lève-toi, peuple opprimé ; debout, vous qui parlez la 
même langue; soyez libres, comme le Français ; révoltez- 
vous; soyez résolus; criez à chaque tyran : « Tu es 
homme comme nous, nous voulons notre droit, et ne 
voulons pas de ta faveur ! » 

« La nature nous créa égaux ; la folie de nos pères 
oublia un droit éternel ; elle couronna des criminels et 



{\) Chronique de Paris, 15 janvier 1792; De V Allemagne et de la 
Maison d'Autriche, par Chaussard (Publicola Chaussard, le futur com- 
missaire du Pouvoir exécutif en Belgique) ; A. Chuquet, L'Expédition de 
Ciutine, 137. 
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nous mit dans les fers; mais la nature nous crie : 
Arrête, prince égaré, je suis homme comme toi. 

« L'acte du père ne peut jamais ravir la liberté de Ten- 
fant ; ce que croient d'aveugles esclaves, n'est pas une 
loi ; ce que dit un despote et ce qu'enseigne un prêtre 
laissent le droit naturel à jamais intact. 

<c peuples, cessez d'écouter les mensonges que les 
temps présents et passés enseignent en vos écrits; 
imposture, ruse et violence vous arrachèrent le droit 
que chaque despote affaiblit encore à sa guise. 

« Chaque homme est libre et né l'égal de tous ; qu'on 
plante ce qu'on veut, le sol demeure assuré, et si un 
grand arbre opprime les autres arbres, on lui coupe les 
branches dont il les étouffe. 

« frères, sang allemand, guerriers encore égarés, 
renoncez à votre esclavage, soyez désormais les vain- 
queurs de la liberté, conquérez ce droit qu'on enseigne 
en France, mourez libres et, vous aussi, enseignez, et 
cherchez, et faites que la postérité vous honore ! > 

Le 6 août, le ministre de la guerre Servan recevait 
en son hôtel « Messieurs » Anacharsis Clools, Saiffert, 
Dambach, Heyden, Schwartz père et Beaufort-Schœne- 
bourg, membres du conseil d'administration des fédérés 
prussiens et allemands. Servan stipulait pour le gouver- 
nement français, et les autres, pour les chefs et officiers 
de la légion germanique. L'acte qui fut dressé, portait le 
nom de capitulation. Il réglait la formation et l'organi- 
sation de la légion ou, comme on disait aussi, de la bri- 
gade germanique. Elle n'admettrait que « des étrangers 
ou enfants de famille étrangers, ni aucun déserteur de 
Tarmée française ». Dambach et Heyden seraient parti- 
culièrement chargés de la mettre sur pied. Ils nomme- 
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raient les officiers^ mais le ministre examinerait les 
sujets présentés qui devaient avoir de bons répondants 
et il pourrait proposer au conseil d'administration des 
personnes qu'il croirait dignes dé là confiance nationale. 
Les promotions et avancements se feraient séparément 
pour chaque arme et selon les règles prescrites dans 
l'armée. Les officiers recevraient une somme déterminée 
pour leur équipement. Les soldats auraient un prêt de 
18 ou de 19 livres par mois. Était compris dans le prêt le 
fond de masse pour l'habillement et le petit équipement. 
On retiendrait par jour, pour constituer la masse, 4 sous 
aux officiers et 3 sous aux caporaux et soldats. Le pre- 
mier habillement de la légion serait payé par l'État. 
Les officiers auraient leur ration de pain et de four- 
rage, de même que les autres officiers français. En cas de 
licenciement, la masse serait partagée entre les légion- 
naires, et, en sus, les officiers toucheraient deux mois, et 
les soldats, un mois d'appointements. Un article notable 
— l'article 16 qui fut invoqué tant de fois parles officiers 
de la légion — portait qu'ils seraient pensionnés comme 
ies ofBciers de l'armée soit par une demi-paye, soit 
autrement, qu'ils tiendraient toujours rang, qu'ils ren- 
treraient dans l'armée selon les circonstances et occa- 
sions et suivant que l'Assemblée nationale l'ordonnerait. 
D'après la capitulation, les armes de la légion ne 
seraient pas les mêmes que celles du reste des troupes 
françaises. Il fut convenu que le conseil d'administration 
les ferait faire sous l'inspection et avec l'approbation 
du ministre. Toutefois, parce que la fabrication pren- 
drait du temps, le Département de la guerre prêterait à 
la légion les fusils et sabres indispensables aux exercices 
des premières recrues. Il fournirait également à l'artil- 
lerie de la brigade germanique les canons et obusiers. 

2 
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Le conseil d'administration était autorisé à traiter, à 
« contracter » pour Thabillement et l'équipement des 
hommes, ainsi que pour la remonte de la cavalerie. 
Le Pouvoir exécutif désignerait une ville ou plusieurs 
villes de la frontière qui conviendraient au dépôt des 
recrues et à la formation de la légion; Tofflcier com- 
mandant cette ville ou les villes, enjoindrait au commis- 
saire des guerres de livrer à sa troupe tout ce qui serait 
nécessaire, et le commissaire ferait des revues particu- 
lières pour que le prêt fût payé. Tous les officiers de 
la légion devenaient par là même citoyens français et 
dès qu'ils auraient accompli leurs années de services — 
services rendus en France ou dans les armées étran- 
gères — ils auraient la décoration militaire qu'ils pour- 
raient d'ailleurs obtenir « après quelques actions distin- 
guées ». La légion devait être formée dans le plus court 
délai. Elle serait soumise au même régime que les 
troupes nationales. Le ministre avançait au conseil d'ad- 
ministration une somme de 200,000 francs pour les pre- 
miers frais indispensables. 

Tels étaient les articles essentiels de la capitulation d)a 
6 août. Cloots, Saififert, Dambach, Heyden, Schwarz, 
Beaufort-Schœnebourg l'avaient signée avec joie. 
C'était, disaient-ilSj l'heureux préliminaire d'une alliance 
perpétuelle entre la France et la Germanie. Ils remer- 
ciaient la France, cette nation magnanime, de les 
regarder et de les traiter comme les représentants de ce 
peuple allemand qui n'attendait que le moment de 
secouer ses chaînes. Ils assuraient au ministre qu'ils 
seraient à jamais reconnaissants de ce « grand bienfait » 
'de cette « distinction honorable », et ils déclaraient que 
le Comité des fédérés germains aurait certainement les 
moyens de rembourser à la France les avances qu'elle 
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ferait pour la levée de la légion allemande. <( Cette 
ressource, s'écriait Tun d'eux, nous la trouverons faci- 
lement dans les trois électorats du Rhin qui sont les plus 
riches de rAllemagne et les plus voisins de la France, 
les plus dévoués aux principes de la Révolution ! (i) » 

La capitulation contenait d'autres articles relatifs à la 
composition, à l'armement, à l'habillement et à la paye 
du nouveau corps. 

Il y avait dans la légion des troupes à cheval, de l'in- 
fanterie et de l'artillerie. 

La cavalerie comprenait des euirassiers légers et des 
piconniers ; les cuirassiers et les piconniers formaient 
quatre escadrons, chacun de deux compagnies à 
62 hommes. 

L'infanterie consistait en arquebusiers et en chasseurs 
à pied : les arquebusiers formaient quatre compagnies, 
et les chasseurs à pied, deux bataillons, chacun de 
quatre compagnies ; chaque compagnie d'arquebusiers et 
de chasseurs comptait 120 hommes. 

Une compagnie de 1S8 hommes constituait l'artillerie. 

La brigade germanique devait donc avoir 496 cuiras- 
siers, 496 piconniers, 480 arquebusiers, .960 chasseurs à 
pied et 158 artilleurs, en tout 2,590 hommes. 

Il y avait dans chaque compagnie à cheval 1 capitaine, 
1 premier lieutenant, 1 lieutenant en second, 3 maré- 
chaux de logis dont un en chef, 5 brigadiers dont un 
fourrier, 1 trompette, 50 cuirassiers ou piconniers. 

Dans chaque compagnie d'infanterie, 1 capitaine, 
1 premier lieutenant, 1 lieutenant en second, 1 sergent- 



(I) Mémoire de Beaufort-Schœneboarg (A. G.). 
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major, 4 sergents, 8 caporaux dont un fourrier, 2 tam- 
bours, 1 cor de chasse, 102 arquebusiers ou fusiliers. 

Dans la compagnie d'artillerie 1 capitaine comman- 
dant, i capitaine en second, 1 premier lieutenant, l lieu- 
tenant en second, 1 sergent-major, 4 sergents, 9 capo- 
raux dont un fourrier, 8 appointés, 4 artificiers, 
4 ouvriers en bois, 4 ouvriers en fer, 60 canonniers de 
1^ classe et 60 canonniers de 2* classe. 

L'état-major devait comprendre, outre le colonel en 
chef et le colonel en second, 4 lieutenants-colonels en 
premier et 5 lieutenants-colonels en second, 1 adjudant 
général et 6 adjudants, 1 quartier-maître trésorier géné- 
ral et 5 quartiers-maîtres trésoriers, 1 commissaire 
général des vivres, l chirurgien-major en chef, 6 chi- 
rurgiens-majors et 6 aides-chirurgiens (I), 2 aumôniers, 
l'un protestant, l'autre catholique (2), 12 musiciens, 
1 tambour-major et l cor de chasse-major. 

Le colonel en chef touchait par mois 1006 livres; le 
colonel en second 800 ; les lieutenants-colonels en pre- 
mier, l'adjudant général et le quartier- maître géné- 
ral 500 ; le lieutenant-colonel en second et le chirurgien 
en chef 400 ; le commissaire général des vivres 333 livres 
6 sous 8 deniers; les quartiers -maîtres trésoriers 
175 livres ; les chirurgiens-majors 150 ; les adju- 
dants, 120; les aumôniers 100; les aides-chirurgiens et 
les musiciens 100. La cavalerie était mieux soldée que 
l'infanterie; un capitaine, un premier lieutenant et un 



(1) Il y avait, au mois de février 1793, quatre officiers de santé 
employés dans la légion, et le ministre fieurnonville trouvait ce chiffre 
trop fort. 

(2) Il semble qu'on n*ait pas trouvé d'aumônier protestant; l'aumônier 
catholique se nommait Bcmetzrieder. 
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second lieutenant touchaient dans les troupes à cheval 
300, 150 et 125 livres; dans Tinfanterie 230, 130 et 
100 livres (I). 

Les cuirassiers légers avaient le casque avec panache 
et cocarde, la cuirasse de cuivre battu ou de cuivre doré, 
selon qu'ils étaient soldats ou officiers, Thabit et la sou* 
breveste couleur de chamois, le manteau et les bottes 
fortes avec éperons. 

Les piconniers : l'habit vert avec doublure rouge, 
collet blanc et revers rouges, le gilet chamois à simple 
rang de boutons, les boutons d'habit et de gilet blancs à 
la houssarde, le casque avec cocarde et plumet, le col 
noir et le manteau. 

Les arquebusiers : l'habit vert-bouteille avec doublure 
et revers noirs, parements bleus et rouges et boutons 
jaunes; le gilet noir avec double rangée de boutons; le 
pantalon vert; le casque avec cocarde et plumet tricolore 
mêlé de vert; le col noir et deux épaulettes aux trois 
couleurs. 

Les chasseurs à pied : Thabit vert-dragon avec 
doublure blanche, collet blanc, revers rouges, parements 
bleu de ciel, la petite patte en travers rouge, les boutons 
portant l'inscription Liberté et Égalité, Légion des Ger- 
mains; le gilet chamois à double rang de boutons; le 
pantalon chamois; souliers et demi-guêtres; casque 
avec cocarde et plumet. 

L'artillerie : habit, gilet et pantalon bleus avec dou- 
blure rouge, collet blanc, parements bleu de ciel et 
rouges, boutons rangés comme dans l'infanterie et deux 



(i) Exactement ^ livres, 15 sous, 6 deniers; i3i livres, 5 sous, et 
100 livres. Un cavalier touchait par mois 19 livres 17,6; un fantassin 
18 livres. 
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épaulettes, casque avec cocarde et plumet, souliers et 
demi-guêtres. 

On n'apprend pas pourquoi Dambach, le chef de la 
légion, appelait ses cuirassiers cuirassiers légers. Il vou- 
lait sans doute dire par là que ses quatre escadrons 
auraient une rapidité que les cuirassier^ n'avaient pas 
d'ordinaire; il désirait qu'ils joignissent à la vigueur des 
coups l'agilité des mouvements, qu'ils eussent des che- 
vaux non pas lourds et massifs, mais légers, prompts et, 
selon un mot du temps, véloces ; il choisit de beaux hom- 
mes forts et lestes tout ensemble et il leur donna des 
bêtes triées avec grand soin en Normandie et ailleurs. 
Les cuirassiers de la légion, écrivait-il, « sont de mon 
invention ; c'est une arme neuve. J'ai multiplié les êtres 
en fortifiant les individus, et dans la disette actuelle des 
chevaux, j'ose assurer qu'ils sont de la plus grande uti- 
lité ; avec 600 cuirassiers légers, j'attaquerais toujours 
avec succès 3,000 hommes de cavalerie, j'en prends l'en- 
gagement le plus solennel (1) ». 

Les piqueurs à cheval ou piconniers ou, comme Dam- 
bach les nommait également, les uhlans, ou, comme le 
capitaine Mahon les nomme, en 18î7, les lanciers, 
avaient pour armes la lance, le sabre et le pistolet. Mais 
le conseil d'administration déclarait, après le licencie- 
ment de la légion, qu'il n'avait acheté que 150 lances. Il 
y eut évidemment peu de piconniers qui se servirent de 
cette arme. Aussi, dès le mois de mai 1793 et lorsque 
Dambach n'était plus à la tête de la brigade germanique, 
furent-ils qualifiés de dragons; cette dénomination 
paraissait sans doute plus claire que celle de piconniers. 



(1) Dambach à Pache, 10 octobre 179i (A.. G.). 
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Les arquebusiers avaient, comme leur nom Tindique, 
des arquebuses, et le conseil d'administration prétend 
qu'il en acheta 200. 

Les chasseurs à pied devaient avoir des fusils à cylin- 
dre qui furent commandés en Hollande et à Liège, mais 
qu'ils ne reçurent jamais. 

Nous savons enfin, par les comptes de la légion, qu'il 
y avait pour les cuirassiers non seulement des sabres et 
des pistolets, mais des espingoles, à raison d'une espin- 
gole par cinq hommes. 

Le 12 août Gloots paraissait devant l'Assemblée légis- 
lative et lui présentait quelques Prussiens, ses compa- 
triotes. « Ils ont, disait-il, juré la délivrance de leurs 
pénates et ils se promettent d'attirer à eux les satellites 
du Sardanapale brandebourgeois . Législateurs, nous 
vous offrons une légion prussienne », et après avoir assuré 
que le moment était venu d'unir tous les membres de la 
famille humaine, « les fédérés prussiens, concluait-il 
avec son emphase coutumière, vous demandent un 
régime militaire. Nous connaissons les détours et les 
issues de la forêt d'Hercynie; nous serons plus heureux 
que Yarus, et vous ne nous redemanderez jamais une 
légion qui sera invincible par l'ascendant de la vérité 
sur le mensonge et de la liberté sur l'esclavage ». Le 
discours de Gloots fut fréquemment interrompu par des 
applaudissements, et un membre de l'Assemblée con- 
vertit sa pétition en motion : La Législative devait 
décréter qu'une légion serait formée, non pour affermir 
la souveraineté d'un peuple, mais pour rétablir la souve- 
raineté du genre humain. La motion fut renvoyée au 
Comité militaire. 

Gloots reparut bientôt devant la Législative. Elle lui 
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avait déféré le 26 août, ainsi qu'à Schiller, à Klopstock, à 
Campe et à quelques autres, le titre de citoyen français. 
Gloots vint le lendemain remercier l'Assemblée qui 
daignait associer à ses travaux et à sa gloire des écri- 
vains cosmopolites. La Source prit la parole après 
Cloots. «Puisque, dit-il, vous avez admis au titre de 
citoyen français tous les philosophes étrangers qui ont 
combattu les tyrans par la force de la raison, vous devez 
aussi admettre au nombre des citoyens français tous les 
étrangers qui subjugueront les despotes par la force 
des baïonnettes. Vous avez accordé cette faveur aux 
Belges et aux Sardes ; je vous prie de l'étendre aux 
Prussiens qui vous en ont fait la demande ; qu'il leur 
soit permis de former une légion qui portera le nom de 
Légion des Vandales, » La proposition fut renvoyée au 
Comité militaire qui l'accepta. 

Le nom de Légion des Vandales ne prévalut pas. Si le 
mot vandalisme^ que Grégoire se vante d'avoir créé, 
n'existait pas encore, Vandale était synonyme de bar- 
bare; un journal du temps disait que les Vandales et 
autres barbares avaient mis le siège devant Thionville. 
Le nom de Légion prussienne^ proposé par Cloots dans la 
séance du 12 août, faillit être adopté. Mais n'était-il pas 
trop particulier et trop spécial? Le corps ne devait-il pas 
compter dans ses rangs des Autrichiens, des Hessois et 
autres Allemands? Le mot prussien n'avait-il pas quelque 
chose de déplaisant? Les gazettes n'imprimaient-elle 
pas que les Prussiens descendaient des Tartares? La 
légion fut donc appelée Légion germanique ou Légion des 
Germains. Le vocable germain ou germanique souriait à 
Cloots. Cet étrange esprit ne voulait-il pas débaptiser les 
Français et les nommer Germains? Ne priait-il pas la 
Convention d'abolir la dénomination de Français comme 
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celle de Bourguiynon^ celle de Normand^ celle de Gascon, 
et de donner à la nouvelle République un nom qui lui 
concilierait T Allemagne? « Notre association, écrivait-il, 
est une véritable union fraternelle ; le nom de Germains 
nous conviendrait parfaitement ; la république des Ger-- 
mains ne tarderait pas à s'étendre sur tous les cercles 
germaniques (I). » 

Restait la sanction de la Législative. Le 4 septembre, 
après avoir entendu le rapport du Comité militaire et 
décrété l'urgence parce que « les circonstances exigeaient 
l'augmentation de l'armée en troupes légères », 
l'Assemblée décidait qu'une légion étrangère nommée 
Légion des Germains serait formée dans le plus court 
délai. Les déserteurs de Tarmée française ne seraient 
sous aucun prétexte admis dans cette légion. Elle com- 
prendrait quatre escadrons de cuirassiers légers, quatre 
escadrons de piqueurs à cheval, deux bataillons de chas- 
seurs à pied, un bataillon d'arquebusiers et une compa- 
gnie d'artillerie. Elle ne pourrait excéder le chiffre de 
3,000 hommes, dont 1000 à cheval et 2,000 à pied. Les 
cuirassiers seraient assimilés à la cavalerie; les piqueurs 
aux dragons ; les chasseurs à pied aux bataillons 
d'infanterie légère ; les arquebusiers à l'infanterie ; les 
artilleurs à l'artillerie; même paye, mêmes avantages, 
mêmes prérogatives. La formation, la composition, la 
discipline du corps, tout son régime intérieur, tenue, 
habillement, équipement, armement, remonte, recrues, 
transports, réparations appartiendraient au conseil 
d'administration sous la suiTcillance du Pouvoir exé- 



(1) Procès-verbal de l'Assemblée législative, 12 et 26 août; Chro- 
nique de Paru, 28 et 29 septembre 1792; Mon. du 30 avril 1793 
(discours de Cloots, 24 avril). 
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cutif. Il présenterait les officiers, et le ministre les nom- 
merait. Il recevrait 100 livres pour chaque homme qu'il 
engagerait au service de la nation pendant trois ans de 
guerre et il répartirait cette somme en haute paye, 
supplément d'équipement et masse. Si le corps était 
licencié, les officiers seraient replacés, ou, comme on 
disait alors, remplacés dans l'armée. 

Cette loi du 4 septembre 1792 qui reproduisait les 
articles essentiels de la capitulation du 6 août, fut Tacte 
constitutif de la légion germanique. Les nominations 
des officiers datèrent du 4 septembre. La plupart 
n'entrèrent au corps qu'en octobre, en novembre, en 
décembre, plus tard encore, et le ministre de la guerre 
n'expédia et n'enregistra leurs brevets que dans les der- 
niers mois de 1792 et les premiers mois de 1793; mais 
tous prirent rang du jour où la Législative avait rendu 
la loi (1). 



(i) Le lieutenant Kaeikens n'arrive au corps que le 12 octobre, et le 
lieutenant-colonel Beffroy que dans les premiers jours de décembre; le 
capitaine Montanier reçoit avis de sa nomination à Metz, le 26 novembre, 
avec ordre de se trouver, le 3 décembre, à Paris, où est le rassemble- 
ment; la nomination des trois officiers date du 4 septembre. 



CHAPITRE II 
Officiers et Soldats 



Les quatre chefs : Dainbach, Heyden, Schwarz père, Beaufort-Schœne- 
bourg. — Les officiers allemands : Dentzler» Gerresbeim, Klauprecht, 
Liebenstein, Yelauer, Hirschmann, Behr, Breidbach, Gantzert, Wein* 
garten. — Les officiers hollandais : Grets, Harten, Kuelkens, Nagtglas, 
Rochus» van Vessem, Wipperman. — Les Belges : Auvray et Gharlier. 
— Le Liégeois Fontenelle. — Le Polonais Spett. — Les Italiens Bel- 
grano et Leone. — Les Suisses : Ackermann, Bitzener, Derrou, Pemy, 
Loffing. — Alsaciens et Lorrains : Keck, Haindel, Hille, Hamberger, 
Baur, Imfeld, Ismert, Paul, Nordon. — Officiers français : les Pistoye, 
les Leigonyer, Berruyer, Mahon, Beffroy, Burac, Cbailiou, Dangerville, 
Juge-Brassac, Latour, Levaillant, Ninet, Boisson-Quency , Magin, 
Beaupré, Millarceaux, Morelle. — Hier. Klein, Camus. — Augereau, 
Ouy, Hébert, Bédrune, Revert, Beaumont, Boissier, Blazade, Prouille, 
Martin. — Marceau et Richer. — Bo, Clouet, Desbordes j Fleury, 
Malaquin. Maugras, Millet, Montanier, Pignard, Preuss, Roze. — Les 
soldats. — Etrangers et Français. — Discipline du Nord. — Plaintes 
de Dambach et de Heyden. — Trop de Français dans cette légion de 
Germains. 



Le Prussien Dambach était colonel en premier de la 
légion. Anacharsis Cloots, son compatriote, Tavait pré- 
senté le 12 août à l'Assemblée législative comme un 
brave Vandale couvert de cicatrices honorables et dis- 
tingué par Frédéric II dans la guerre de Sept-Ans. 
Mais, ajoutait Cloots, « l'insouciance de Frédéric-Guil- 
laume, la haine que nous portons héréditairement à la 
Maison d'Autriche, l'amour que nous avons héréditaire- 
ment pour les Français, l'horreur naturelle .du despo- 
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tisme lui inspirent la plus juste des vengeances». Saiffert 
faisait pareillement son éloge. Selon le médecin saxon, 
Dambach avait droit d'accuser le roi de Prusse de l'in- 
gratitude la plus cruelle; établi en France depuis plu- 
sieurs années et marié à une Française, dont il avait un 
fils « né sur la terre de la liberté », il méritait d'autant 
plus la confiance qu'il n'attendait des despotes qu'une 
mort ignominieuse, et sa devise était vaincre ou mourir. 
Dambach devait donc rendre des services à la légion 
par sa vaillance et son expérience de la guerre. Lui- 
même disait qu'il était un vieux soldat, un soldat de 
trente ans, qu'il avait assisté à toutes les batailles livrées 
par le Grand Frédéric et qu'il pouvait montrer quinze 
blessures. Mais il était brusque, emporté, violent. Un 
des capitaines de la légion, Ghaillou, raconta dans le 
journal de Marat que Dambach l'avait par deux fois 
insulté sans nul motif et que la seconde fois, en marche, 
Dambach, « dans un état peu convenable, l'avait traité 
de gueux, de coquin, de polisson et de scélérat, en le 
menaçant de la manière la plus outrageante avec des 
gestes, et cela au moins l'espace d'une demi-lieue ». 
Enfin, Dambach avait un grave défaut. Il ne parlait et 
n'écrivait que Tallemand. Le ministre aurait dû mettre 
à la tête de la légion un Lorrain ou un Alsacien, un 
Neuvinger, un Bouchard, qui connût les deux langues. 
Dambach ignorait le français (1). 

Trois personnages, plus habiles et plus souples que 



(1) Cf. Saiffert, Faits justificatifs 2; Dambach et Heyden, Exposé 
succinct^ i (Dambach dit qu*il est domicilié à Paris, où il a des pos- 
sessions et une famille); Le Publi-iste, n" 166 et 222, il avril et 
20 juin 1793. 
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Dambach, trois hommes qui savaient à la fois le français 
et Tallemand, devaient mener la brigade germanique : 
c'étaient Heyden, colonel en second de la légion; 
Schwarz, quartier-maître général, et Beaufort-Schœne- 
bourg» commissaire général des vivres. 

Né d'une famille hollandaise transplantée dans le 
pays de Brandebourg, fils d'un lieutenant-colonel de 
Frédéric II, élevé à TÉcole militaire de Berlin, attaché 
d'abord à un régiment prussien, puis à la brigade hes- 
soise soldée par la Hollande, Heyden avait fait la guerre 
d'Amérique, où il s'était, selon son expression, perfec- 
tionné dans le métier. Il avait joué son bout de rôle dans 
la révolution des Provinces-Unies. Au mois de janvier 
1787, il allait à Berlin, chargé d'une mission secrète, 
dont il s'acquittait à la satisfaction entière du gouverne- 
ment. Nommé premier major au régiment de van 
Mayern, il servit avec distinction sous les ordres du 
baron de Matha, qui commandait la forteresse de 
Muyden, et reçut une blessure à Tattaque du poste de 
Soesdyk. Après la défaite, il se réfugia sur le territoire 
français et comme, dit-il, il avait des moyens et aimait à 
s'instruire, il resta tant qu'il put à Paris. Il vit la prise de 
la Bastille et il fut, le 15 et le 16 juillet, un des premiers 
à monter la garde dans son district. Lorsque s'organisa 
la légion franche étrangère, formée surtout de patriotes 
hollandais, Heyden y entra. Mais il avait attiré l'atten- 
tion de Saiffert et de Cloots, qui lui ofifrirent le grade 
de colonel en second de la légion germanique. Il 
accepta, et ce fut lui qui tint la plume pour Dambach 
et qui proposa la plupart des officiers étrangers. 

Le quartier-maître général de la légion, le Viennois 
Schwarz ^ d'abord soldat en Autriche, puis employé 
durant deux années à l'École militaire de Paris, était 
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entré au régiment d'infanterie du Roi et avait fait la 
campagne de Hanovre comme secrétaire du maréchal de 
Contades. Interprète au Parlement et au Châtelet pen- 
dant près de vingt ans, il comptait jouir d'une bonne 
pension : la Révolution survint, et il prit volontiers du 
service dans la légion. Mais on nous dit qu'il n'était 
pas de taille à remplir ses fonctions difi&ciles de quartier- 
maître général et qu'il n'eut d'autre rôle que d'être le 
truchement du colonel Dambach (1). 

Schœnebourg, né à Landau, et par conséquent Fran- 
çais, s'appelait réellement Beaufort, et il avait germa- 
nisé son nom pour entrer dans la légion germanique (2) . 
Il assurait qu'il servait la France depuis I^âge de dix- 
huit ans, qu'il avait fait son éducation sous deux com- 



. (1) Lettre de Beaufort-Schœnebourg, 30 juillet 1817 (Â. G.). 

(2) C'est ainsi qu'un capitaine de la légion germanique, Schwarz fils, 
s*appelait Schwarz-Lenoir (nous trouvons de même, au l**" chasseurs à 
cheval, le lieutenant Nicolas Schwarz, dit Lenoir), et qu*un autre offi- 
cier du même corps, Beaumont, s'appelait Schœnberg. C'est ainsi qu'un 
camarade de promotion de Napoléon, à l'Ecole militaire de Paris, 
Picot de Peccaduc, émigré en Autriche, prit le nom de Herzogenberg 
(A. Chuquet, Jeunesse de Napoléon, I, 230); ainsi qu'à Eschwiiler, 
en Alsace, des Français immigrés, Couvreur et Voisin, se nommèrent 
Decker et Nachbar (Revue d'Alsace, 1884, IV, p. 419); qu'à Bischwiller. 
les Lejeune devinrent Jung, etc. En revanche, des Allemands, des Alsa- 
ciens francisaient leur nom ; deux de nos généraux, Neuhaus et Hausner, 
se firent appeler : l'un, Maisonneuve; l'autre, Ménageur. Cloots de 
Gnadenthal se fit nommer Cloots du Val-de-Grâce. Gross, employé des 
charrois, avait traduit son nom par Legrand (Wallon, Eist. du trib. 
civ,, V, 394). Un soldat du régiment de Saintonge, Jaeger, de Mase- 
vaux, était dit Chasseur. D'autres changeaient leur nom en l'écrivant 
comme les Français le prononçaient : Scheidhauer est dit Chaidor 
(Hennet, Les Volont. de Paris, 1,514) ; Weingand, lieutenant au régiment 
d'Austrasie, est appelé Vainquant; un sous-lieutenant au 107» régiment, 
Klinger, n'était désigné que par la première syllabe de son nom : Klin 
ou Clain. Un journaliste alsacien de nos jours, Kaut'mann, ne signait 
plus que Marchand. 
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missaires ordonnateurs de Tancien régime et obtenu 
dans sa vingtième année la survivance de son père, con- 
trôleur des hôpitaux de l'armée ; qu'il avait par suite 
étudié la partie administrative de la guerre, et peut-être 
ne mentait-il pas. Après une jeunesse aventureuse, il 
avait été en 1776 secrétaire du comte O'Kelly, envoyé 
de France à la cour de l'Électeur de Mayence, et quoique 
sa place ne dépendit pas du Département des affaires 
étrangères, il avait accablé de ses requêtes les ministres 
Vergennes et Montmorin. Il était homme de lettres. En 
1789, il publiait une statistique générale de l'Ehirope 
qu'il intitulait pompeusement le Grand Portefeuille poli-- 
tique, et il se vantait plus tard d'être le premier Français 
qui eût fait connaître à ses compatriotes la science de la 
statistique. Mais sur le titre il se disait secrétaire d'am- 
bassade ; Montmorin lui donna ordre de supprimer cette 
qualification, et Beaufort, docilement, lui substitua celle 
d' c employé ci -devant dans les missions des cours 
étrangères (1) ». Ce fut ce Beaufort-Schœnebourg que 
le conseil d'administration choisit comme secrétaire 
général. Il avait, — jugeaient Gloots et Saiffert, Dambach 
et Heyden, — il avait rempli des places distinguées dans 
la diplomatie et en différentes cours d'Allemagne; il était 
doué d'une c capacité étendue dont il avait donné des 
preuves marquantes par ses ouvrages » ; il possédait les 
langues; il avait de « vastes connaissances dans les 
détails militaires et de finances »; il «joignait à tant de 
talent une expérience consommée dans les affaires». II 
fut nommé, avec rang de capitaine de cavalerie, com- 
missaire général des vivres et directeur des bureaux de 



(1) Cf., Masson, Le Département des affaires étrangères, 340. 
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l'administration. Beaufort devait s'acquitter très bien de 
ses fonctions. Il fut en réalité non seulement commis- 
saire général, mais quartier-maître général , puisque 
Schwarz ne faisait que traduire en français les instruc- 
tions de Dambach, et il suppléait souvent l'adjudant 
général. C'est lui, comme il s'exprime, qui centralisait 
toutes les opérations. Il avait sous ses ordres une chan- 
cellerie de dix employés, tant pour correspondre avec le 
gouvernement et les autorités, qu'avec l'administration 
des corps dont se composait la légion, cuirassiers^ picon- 
niers, arquebusiers, chasseurs, artilleurs, et le conseil 
reconnaissait plus tard qu'il avait mérité la confiance et 
l'estime par son assiduité, par son zèle infatigable, par 
son désintéressement. Dambach et Heyden, désirant le 
récompenser, voulaient lui obtenir le grade, de lieute- 
nant-colonel de cavalerie ; il refusa « pour ne pas faire 
de jaloux ». 

Dambach, Heyden, Schwarz et Beaufort-Schœnebourg 
étaient les chefs de la légion, ceux qu'on nommait les 
quatre chefs. Mais sur ces quatre, un seul, Schœnebourg, 
était Français, et parmi les officiers de cette légion 
allemande il n'y avait guère qu'une dizaine d'Alle- 
mands dont quelques-uns déjà francisés : l'adjudant 
général de la légion, Dentzler ; les capitaines Gerres- 
heim, Klauprecht, Liebenstein, Velauer, les lieute- 
nants Hirschmann, Behr, Breidbach, Gantzert, Wein- 
garten(l). 

L'adjudant général Dentzler, né à Dresde, était un 



(I) Nous n'avons pu savoir à quelle nationalité appartenait le quartier- 
maître trésorier des piconniers, Herrmann ; ses papiers ont été détruits 
par les Vendéens, et nous ignorons s'il est Allemand ou . Alsacien. 
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déserteur prussien. Il avait servi treize ans dans un 
régiment de hussards où il était devenu maréchal des 
logis en chef, puis au régiment des gardes suisses, puis 
dans la garde nationale soldée de Paris. Il montra, 
dit-on, un grand dévouement aux chefs de la légion, et 
il avait « la faculté de se rendre utile pour l'instruction 
et le service journalier de la troupe ». 

Le baron Guillaume de Gerresheim , né en Prusse et 
âgé de 35 ans environ, avait produit ses titres au 
colonel Dambach qui V « agréa avec grand plaisir » 
comme capitaine d'infanterie. Cadet volontaire au 
!•' régiment de l'artillerie prussienne, lieutenant de 
chasseurs et aide de camp du général Des Granges dans 
la guerre de succession de Bavière, officier aux chas- 
seurs hessois durant la guerre d'Amérique, et, à son 
retour dans le régiment Prince-Charles, capitaine au 
3* régiment des chasseurs belges en 1790, il venait de 
refuser une place de capitaine que les princes français 
lui offraient dans le régiment de Wittgenstein. Il jurait 
qu'il détestait le despotisme, qu'il adoptait la France 
pour sa patrie et qu'il défendrait jusqu'à la mort la 
cause de la République « avec toute l'ardeur d'un mili- 
taire de profession et toute la fidélité d'un honnête 
citoyen ». Mai3 il ne fit que passer à la légion. Lo 
47 octobre, il était nommé aide de camp surnuméraire 
du général Dumouriez avec le grade de lieutenant- 
colonel. 

Le Mayençais Klauprecht — que les Français nom- 
maient Cloprec — était devenu capitaine dans les 
chevau-légers autrichiens, et il obtint le même grade 
d'abord dans la légion du Centre, puis dans la légion 
germanique. 

Le baron de Liebenslein, ancien lieutenant au régi- 

3 
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ment de Royal-Deax-Ponts et capitaine d'arquebusiers 
dans la légion germanique, se piquait d'appartenir à 
une des premières familles du pays de Wurtemberg, 
d*être membre de la noblesse immédiate et flls aîné d'un 
père qui possédait des biens considérables <c dans le 
canton du Danube et celui du Kocher (1) ». 

Velauer, dit Deux-Ponts du lieu de sa naissance, avait 
servi au régiment d'Anhalt-Zerbst, au régiment de 
Royal-Allemand, aux grenadiers de France, aux grena- 
diers royaux du bataillon de Nancy où il fut sergent- 
major et dans la cavalerie parisienne où il s'était 
montré, selon son expression, un des meilleurs révolu- 
tionnaires. Cet Allemand que ses camarades nommaient 
« Velor » et qui devait mourir en brave à Saumur, reçut 
le grade de lieutenant, puis de capitaine dans les cui- 
rassiers de la légion. 

Hirschmann, qui fut nommé lieutenant de cuiras- 
siers, avait été cavalier au régiment de Dauphin-dra- 
gons, sous-lieutenant dans la légion de Maillebois au 
service de Hollande, et capitaine dans la garde natio- 
nale. Aussi pouvait-il passer pour Français, et lui-même 
disait qu'il était né à Wesel lorsque l'armée française 
avait dans cette ville son quartier général. 

Behr pouvait, .lui aussi, passer pour français, bien 
qu'il fût natif des environs de Hambourg. Après avoir 
feervi dans la garde nationale et pris part, à la journée 
du 10 août, il s'était équipé à ses frais et enrôlé au 
4® bataillon de Paris. Il fit vaillamment la campagne 
de 1792 à Tavant-garde de l'armée de la Moselle et 
devint sergent de grenadiers. Malade, obligé d'entrer 



(1) Liebenslein au Directoire, H mars 1797 (A. G.). 
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le 25 décembre à l'hôpital ambulant de Merzig, il 
regagna Paris, et une fois guéri, vendit son fonds de 
marchand limonadier pour entrer dans la légion germa- 
nique où il finit par être lieutenant en premier des 
cuirassiers. 

Breidbacb, lieutenant de chasseurs, né dans la princi- 
pauté de Nassau- Weilbourg, soldat durant dix-se])t ans 
au régiment de Touraine, pris deux fois par les Anglais 
dans la guerre d'Amérique, avait servi pendant six mois 
comme sergent-major dans la garde constitutionnelle 
du roi. 

Gantzert, lieutenant de cuirassiers, né dans la Basse- 
Saxe, sortait des régiments suisses et de la garde natio- 
nale soldée de Paris où il était caporal. 

Weingarten, quartier-maître trésorier de l'infanterie 
légère, avec grade de lieutenant, était de Pardubitz, en 
Bohème. 

Les officiers hollandais, placés par leur compatriote 
Heyden, étaient presque aussi nombreux que les Alle- 
mands : Barthold, Crets, Harten, Kuelkens, Nagtglas, 
Rochus, van Vessem, Wipperman. 

Crets, lieutenant des arquebusiers de la légion, 
naguère sergent-major au régiment de van Mayern, 
s'était, après la défaite des patriotes hollandais, réfugié 
à Saint-Omer; là, il avait commandé en second la garde 
nationale, et les municipaux de la ville attestaient naïve- 
ment qu ils avaient remarqué en lui non seulement un 
civisme éclairé, mais beaucoup de dispositions pour le 
service militaire. 

Harten avait servi pendant la révolution de Hollande 
au régiment du colonel de Win dans la compagnie dont 
Heyden était capitaine. Il s'était fixé dans une commune 
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du Nord, à Rubrouck, où ses nouveaux concitoyens, qui 
le jugeaient homme d'honneur et de probité, l'avaient 
élu capitaine de la garde nationale. Le 1^ août 1792, il 
était nommé quartier-maître trésorier des chasseurs à 
cheval de la légion franche étrangère. Mais il n'avait 
que le grade de lieutenant. Aussi, lorsqu'il reçut l'offre 
d'une place de capitaine dans l'infanterie légère de la 
légion germanique, il accepta volontiers ce nouveau 
poste. 

Kuelkens, lieutenant aux chasseurs de la légion, était, 
lui aussi, selon son expression, une des victimes de la 
révolution batave. Réfugié, dès 1787, à Saint-Omer, où 
il devint capitaine de la garde nationale, il n'hésita pas, 
lorsque éclata la guerre, à quitter sa femme et ses trois 
enfants pour défendre sa patrie adoptive : les républi- 
cains hollandais, disait-il, opéraient leur propre déli- 
vrance par la Révolution française, et il jurait de ne 
poser les armes que lorsque le dernier oppresseur aurait 
mordu la poussière. 

Nagtglas, lieutenant dans la légion du rhingrave 
de Salm, avait abandonné son pays pour échapper à 
« la contre-révolution causée par les barbares Prus- 
siens que secondaient les infernales menées du minis- 
tère anglais » et, grâce à « la bienfaisance de la nation 
française », il vivait à Watten, dans le district de Ber- 
gues, lorsqu'il partit pour remplir dans les cuirassiers 
de la légion germanique l'emploi de lieutenant, puis 
de capitaine. 

Rochus se piquait d'être bon soldat et républicain. 
Officier au service de Hollande, réfugié à Béthune, et 
adopté comme capitaine à la suite de l'armée française, 
il donnait au fils qui lui naissait sur le sol de sa nouvelle 
patrie le prénom de Liberté. Il s'empressa d'accepter 
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une place de capitaine à la légion germanique, et il 
devait être bientôt lieutenant-colonel. 

Yan Yessem, maréchal des logis dans les gardes du 
corps à cheval des États de Hollande, s'était retiré à 
Saint-Omer. Le club et la municipalité de cette ville 
attestaient ses services civiques et son patriotisme. Il 
fut, le 7 novembre 1792, nommé lieutenant de cuiras- 
siers à la légion germanique. « Je tâcherai, écrivait-il 
au ministre, de justifier votre choix en maintenant de 
tout mon pouvoir la liberté et l'égalité et en servant 
fidèlement la République de France que j'ai adoptée 
depuis longtemps pour ma patrie. » Il tint parole et il 
déploya une bravoure héroïque. 

Wipperman, capitaine de cavalerie, s'était très bien 
comporté pendant son séjour en France, et les munici- 
paux de Saint-Omer certifiaient qu'il avait toujours 
manifesté des sentiments conformes aux principes de la 
Révolution. Il fut nommé capitaine de piconniers à la 
brigade germanique. 

Les Belges, les Liégeois, les Polonais, les Italiens 
étaient pareillement représentés dans le corps des offi- 
ciers de la légion ; les Belges par Auvray et Charlier ; 
les Liégeois par Fontenelle; les Polonais par Spett; les 
Italiens par Belgrano et Leone. 

Auvray, ancien garde du corps d'Artois et lieutenant 
de gendarmerie à Melun, était né à Ypres. Dumouriez 
l'attacha comme adjoint à l'état-major de l'armée de la 
Belgique. « Cet officier, disait le général, me sera fort 
utile parce qu'il est Flamand et parle très bien la langue 
du pays. » Grâce à la recommandation de Dumouriez et 
de deux maréchaux de camp, Dampierre et Du Hamel, 
Auvray obtint aisément du conseil d'administration et 
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du ministre de la guerre une place de capitaine aux 
cuirassiers de la légion. 

Charlier s'était distingué par sa bravoure à Tattaque 
de Turnhout et il avait mérité les éloges de Vander- 
mersch. Aussi, fut-il nommé premier lieutenant au 
4« régiment de chasseurs, dit régiment des Canaris, à 
cause de son uniforme jaune. Entré en 1792 dans la 
légion des Belges et Liégeois unis avec le grade de 
capitaine en second, il avait eu la main gauche coupée 
au 31 août à TafiFaire du camp de Maulde, et il faisait 
campagne dans les bois de l'Argonne, à la Chalade, 
lorsqu'il donna sa démission parce que le général 
Rosières ne l'avait pas nommé capitaine en premier. De 
retour à Paris, il s'estima heureux d'obtenir une lieu- 
lenance dans une compagnie d'arquebusiers de la légion 
germanique. 

Le Liégeois Fontenelle, sergent aux gardes suisses, 
entra dans la légion avec le même grade à la fin d'oc- 
tobre 1792; mais, deux mois après, il était adjudant, 
et en avril 1793, adjudant-major. 

Spett, premier lieutenant et bientôt capitaine des 
piconniers, était de Praga, le faubourg de Varsovie. Il 
avait présenté au colonel Dambach, outre un passeport 
qui constatait son arrivée en France dans l'année 1791, 
une cartouche de six années de service dans la cava- 
lerie polonaise. Il fut chargé le 5 novembre par le con- 
seil d'administration de se rendre en Flandre et en 
Belgique, à Lille, à Bruxelles, à Liège pour engager des 
hommes et acheter des fusils. 

Belgrano, qui signait alors Belgrann, qui signa plus 
tard Belgrane et que ses camarades nommaient Belle- 
gramme^ était natif de Turin ; mais on ne sait rien de ses 
antécédents, sinon qu'il avait été, — disait-il, — capi- 
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taine dans la légion du rhingrave de Salm au service de 
Hollande. 

Leone, né à Livourne, était engagé en 1791 au 
72* régiment d'infanterie; mais il prouvait qu'il avait été 
banni des États du grand-duc de Toscane « pour cause 
de civisme » et il fut nommé lieutenant en second aux 
chasseurs à pied. 

Des sous-offlciers aux gardes suisses, Suisses de nais- 
sance, Ackermann, Bitzener, Derrou, Perny avaient 
obtenu dans la légion une place d'officier. 

Ackermann était de garde le 10 août au château de 
Saint-Cloud. Mais il prouvait qu'il avait « reconnu la 
souveraineté du peuple » en remettant ses armes à la 
municipalité du lieu, et il demandait à servir la France, 
sa nouvelle patrie, comme sous-lieutenant dans la légion 
des Germains. Dambach le fit nommer lieutenant en 
second dans les arquebusiers. 

Bitzener, qui fut tué à Sâumur, était fils d'un des 
Suisses du château de Versailles. 

Derrou assurait qu'il avait servi avec zèle et distinc- 
tion durant près de neuf années aux gardes suisses, et 
il fut en 1793 adjudant-major dans la légion. 

Un autre Suisse, le Fribourgeois Lofftng, chirurgien- 
major au régiment des gardes suisses pendant douze 
ans, exerça les mêmes fonctions à la brigade germa- 
nique. Il devait, avec tous les Suisses de la légion, 
prêter à Fontainebleau, devant la municipalité, le ser- 
ment de fidélité à la République, et il disait alors que 
tout Suisse était républicain, qu^il avait vu avec plaisir 
le changement de monarchie en république. ' 

Les Alsaciens et les Lorrains qui savaient à la fois 
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l'allemand et le français étaient assez nombreux parmi 
les officiers de la légion : Keck, Haindel, les deux Hille, 
Hamberger, Baur, Imfeld, Ismert, Paul, Nordon. 

Keck, natif de Neuf-Brisach, docteur de TUniversité 
de Strasbourg, attaché naguère au régiment suisse de 
Reinach, était avec Loffing chirurgien en chef de la 
légion. 

Le Strasbourgeois Frédéric de Haindel, sous-lieute- 
nant au régiment d'Âlsace-infanterie et au régiment de 
Lauzun-hussards, puis officier de cavalerie en Autriche, 
était chaudement recommandé par le lieutenant 
général George de Vietinghoflf. En 1788, VietinghofT, 
employé dans la Haute-Alsace, avait pris Haindel pour 
aide de camp; il vantait son activité, ses talents et son 
zèle ardent pour le pays, le déclarait instruit et exact à 
remplir ses devoirs. Ce trop flatteur témoignage ût 
nommer Haindel lieutenant-colonel en premier des 
piconniers. 

François Hille, fils d'un avocat de Colmar qui fut 
secrétaire-interprète du conseil souverain d'Alsace, avait 
servi dans un bataillon de milices de sa province, puis 
comme volontaire au régiment de Nassau, puis comme 
prévôt dans la légion de Maillebois. Réfugié en France 
après la défaite des patriotes, et volontaire dans une 
compagnie du Panthéon, il commandait la garde natio- 
nale de Caulaincourt, dans l'Aisne, lorsqu'il fut nommé 
lieutenant-colonel des arquebusiers de la légion germa- 
nique. Son fils Joseph, cadet dans la légion de Maille- 
bois et au régiment hollandais de Wesselot, l'avait suivi 
dans la légion comme lieutenant en second. 

Ham berger, fils du notaire et syndic d'Ammerschwihr 
en Haute-Alsace, avait servi aux dragons de Schomberg, 
à la légion corse, au régiment d'Anhalt, puis comme 
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maréchal des logis dans la légion de Maiiiebois, puis 
comme lieutenant sous les ordres du baron de Kleinen- 
berg et du futur général Rosières dans le corps des 
ublans de la province d'Utrecht. Retiré à Paris après 
l'avortement de la révolution batave, il vivait de la pen- 
sion que le gouvernement avait allouée aux réfugiés 
hollandais, lorsqu'il fut nommé capitaine de cuirassiers à 
la légion germanique, et il y devint bientôt lieutenant- 
colonel en second. 

Baur, né à Altkirch, se recommandait de ses compa- 
triotes, les deux députés Pflieger et Ritter. Il avait été 
sergent aux gardes suisses; mais il était, au iO août, 
détaché à Dieppe, et, disaient ses répondants, « s'il avait 
été à Paris, le seul soupçon des trames qui se nouaient 
au Château lui aurait fait quitter le régiment ». Pflieger 
et Ritter ajoutaient qu'il savait l'allemand et qu'il serait 
utile par ses connaissances militaires dans une légion 
de nouvelle levée. Il fut nommé lieutenant en second 
des piconniers. 

Imfeld était de Thann. Dragon au régiment de Schom- 
berg, il avait déserté en Piémont où il servit dans le 
régiment de Courten, et, à la suite de blessures qu'il 
reçut sur les côtes de Sardaigne en combattant les 
pirates barbaresques, dans le bataillon des Invalides. 
De retour en France avec une gratification de trois cents 
livres, et après un court passage au régiment des dra- 
gons de La Rochefoucauld où il fut trompette de la 
compagnie de Salis, il était devenu boutonnier. Un 
sieur Lefèvre, propriétaire à Saint-Domingue, voulut 
l'emmener aux îles comme son homme d'affaires. Tous 
deux partirent ensemble. Mais à Nantes, Lefèvre reçut 
de mauvaises nouvelles de la colonie; il s'embarqua seul, 
et Imfeld vécut à Nantes comme il put. Rentré à Paris 
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en 1791, il travaillait dans une manufacture de tabacs. 
Les témoignages de sa section, ses services militaires, 
sa connaissance de Tallemand et de Titalien lui valu- 
rent le grade de maréchal des logis dans la légion ger- 
manique, et il devait être bientôt lieutenant, puis capi- 
taine. 

Le Lorrain Ismert, ancien soldat au régiment suisse 
de Salis-Samadej avait servi durant quinze mois dans la 
garde nationale parisienne soldée, et depuis, comme 
grenadier volontaire, au bataillon des Petits-Pères- 
Nazareth, Il était alors limonadier. « Le citoyen Ismert, 
écrivait-il au ministre, élevé depuis la plus tendre 
enfance dans Tart militaire, se flatte d'y avoir quelques 
connaissances, et il possède la langue allemande ainsi 
que la française. » Il fut nommé lieutenant dans les 
cuirassiers de la légion. 

Paul, fils d'un marchand de Sarrelouis, soldat au régi- 
ment de Nassau, employé à Marseille durant trois ans 
au bureau des postes et lieutenant de la garde natio- 
nale, fut nommé lieutenant des piconniers et devint 
quelques mois plus tard adjudant-major. 

Le Messin Euchel Nordon, fils de Mayer Nordon, pro- 
fessait, comme on disait alors, la religion de Moïse, et 
il est sans nul doute un des premiers juifs qui aient été 
capitaines dans l'armée française. Il demeurait à Paris 
rue Neuve-Saint-Eustache sous le nom d'Anselme Nor- 
don, ou simplement d'Anselme, et ses concitoyens de la 
section de Brutus le regardaient comme un bon patriote 
et un citoyen zélé pour la chose publique. Sergent, puis 
sous-lieutenant au bataillon de la Jussienne, il était du 
détachement qui vint garder Besenval à Brie-Comte- 
Robert. Il reçut un brevet de lieutenant dans les chas- 
seurs à pied de la légion. 
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Outre ces Lorrains et ces Alsaciens, et contre la capi- 
tulation, des Français de l'intérieur étaient officiers 
dans la brigade germanique. 

Le ministre les avait promus parfois à la légère. Doux 
habitants de Saint-Remy, les frères François-Louis et 
Joseph-Antoine Pistoye furent nommés, le 7 novembre 
1792, capitaines de cuirassiers dans la légion germa- 
nique sur la recommandation de l'ancien ministre Ser- 
van et du général Meusnier, et ils fournirent, en exécu- 
tion de la loi, les pièces justificatives de leur civisme : 
un certificat du commandant de la garde nationale 
Pélissier qui constatait qu'ils avaient fait exactement 
leur service depuis le commencement de la Révolution 
en qualité de capitaines; un autre certificat signé par 
sept députés et confirmé par deux notables citoyens 
d'Arles, Antonelle et Bonnemant; un troisième certificat 
de la section du Mail. Les frères Pistoye s'équipèrent et 
se rendirent à leur corps. Soudain, le 17 novembre, deux 
députés des Bouches-dù-Rhône , Durand -Maillane et 
Pélissier — le même Pélissier qui délivrait naguère aux 
deux Pistoye un certfficat élogieux — prévinrent le 
ministre qu'il n'y avait pas de citoyens moins dignes des 
places de la République que les frères Pistoye : ils 
avaient été du parti des chiffonistes et ils étaient accusés 
de monopole dans la vente des biens nationaux. Le 
ministre les renvoya sur-le-champ. 

D'autres nominations n'étaient que passagères, et cer- 
tains ne demandaient un grade dans la légion que pour 
quitter le corps aussitôt et entrer dans la ligne avec le 
même grade ou un grade supérieur. Tel fut le cas des 
deux Leigonyer, François et Amable, l'un fils, l'autre 
frère du général de ce nom. 

François avait à peine 19 ans. Au mois de juin 1792 
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Leigonyer, alors colonel du 11® cavalerie, lui fit avoir 
dans son régiment la sous-lieutenance qui devait être 
donnée à un flls de citoyen actif en alléguant que le 
jeune homme servait dans la garde nationale parisienne 
depuis plus de deux ans. Au mois de septembre, devenu 
maréchal de camp, Leigonyer lui obtenait une place de 
capitaine dans la légion des Germains, puis le faisait 
passer avec le même grade au 19® dragons, et il deman- 
dait pour son propre frère Amable la compagnie que le 
départ de son flls François laissait vacante dans la bri- 
gade germanique. Cet Amable Leigonyer avait été 
jadis sous-lieutenant de cavalerie, et au mois d'octobre 
1792, le général le proposait déjà au ministre pour une 
lieutenance-colonelle dans la cavalerie de la légion ger- 
manique en assurant qu'il était « très instruit dans l'art 
de Téquitation et capable de bien conduire une troupe ». 
Amable remplaça son neveu comme capitaine des cuiras- 
siers légers, et peu de temps après, grâce à ce brevet 
facilement conquis, il était nommé chef d'escadron au 
19« dragons (1). 

Le neveu du général Berru^er eut un avancement 
plus rapide encore. Jean-Baptiste Berruyer avait servi 
dans la garde nationale de Lyon. Son oncle le fit 
nommer, en mai 1792, sous-lieutenant au 1®' régiment 
des carabiniers comme flls de citoyen actif; en juin, il le 



(i) Voir sur ces avancements des Leigonyer un assez amusant article de 
Parisolte, dans le Journal de la République françaUey n® 64, 3 di'c. 1792 : 
il écrit que Leigonyer, capitaine retiré du service, s'est, en trois mois, 
avec une incroyable célérité, élevé au grade de lieutenant général, « sans 
avoir vu d'autre feu que celui de ses cuisines et des bureaux de la guerre», 
qu'il ne quittera Paris « qu'il n'ait obtenu la qualité de maréchal de 
France », qu'il a nommé aides de camp ses deux fils; qu'on abandonne 
la conduite des armées à des ignorants et à des enfants. 
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prenait pour aide de camp ; en septembre, il lui obte- 
nait le brevet de capitaine dans la brigade germanique, 
et au mois de mai 1793, le jeune Berruyer, qui venait 
d'avoir 22 ans, était lieutenant-colonel dans la légion. 

Quelques-uns, comme le capitaine Mahon, ne parurent 
jamais au corps. Sous-lieutenant au !«' bataillon de Loir- 
et-Cher, puis au 13* dragons, Mabon avait été aide de 
camp de Félix Wimpflfen au siège de Thionville où il 
reçut une légère blessure à la main droite. Nommé 
adjoint aux adjudants généraux de l'armée du Rhin, il 
demanda une lettre de passe dans Tétat-major de 
Wimpffen devenu général de l'armée des côtes de Cher- 
bourg. « J'ai appris, écrivait-il au ministre Beurnon- 
ville, que, rendant justice au mérite éclatant du général, 
et repoussant les calomnies qui avaient retardé jusqu'ici 
les effets de la reconnaissance nationale envers le brave 
défenseur de Thionville, vous lui avez donné le comman- 
dement, d'une armée; accoutumé à combattre à ses 
côtés, à prendre de ses doctes leçons, je ne ferais rien de 
bon sous un autre maître. » Il reçut la lettre de passe 
qu'il sollicitait. Mais sur ces entrefaites, il avait obtenu 
du ministre Pache, le 31 janvier 1793, une compagnie 
de piconniers à la légion germanique; il put, dès lors, 
sans rejoindre son corps, se qualifier de capitaine. 

Le nombre des officiers français était donc considé- 
rable dans la légion des Germains ; il leur avait suffi de 
se faire recommander au ministre par des généraux ou 
par des députés. 

Les uns avaient eu des grades dans l'armée active : 
Beffroy, Chasteigner-Burac, Chaillou, Dangerville, 
Juge-Brassac, Latour, Levaillant, Ninet, Boisson- 
Quency, Magin, Beaupré, Millarceaux, Morelle. 

Beffroy, alors âgé de 52 ans, avait été capitaine aux 
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dragons de Gondé. Il vivait à Stenay où il était officier 
municipal et commandait la compagnie de cavalerie de 
la garde nationale lorsqu'il sollicita l'emploi de lieute- 
nant-colonel en second des piconniers, et il assurait que, 
bien qu'ancien militaire, il brûlait comme un jeune 
citoyen de voler à la défense de la République. L'adju- 
dant-général colonel Lestrange certifia ses talents mili- 
taires et son civisme. Le conseil d'administration de la 
légion jugea qu'il serait précieux par sa connaissance 
des manœuvres et de la discipline. « Je l'accepte avec 
joie » {accepdire mit Freude)^ déclara Dambach. 

Chasteigner-Burac, qui devait être fatal à la légion , 
aussi fatal que Beffroy, avait été lieutenant en troisième 
au corps de l'artillerie des colonies et sergent-major ou 
adjudant des canonniers matelots. Il était, dit le con- 
seil d'administration, très recommandé par des membres 
de la Convention, et cette protection lui valut le grade 
de lieutenant-colonel des chasseurs de la légion. 

Le Saumurois Chaillou de la Guérinière, lieutenant, 
puis commandant de bataillon dans la garde nationale 
de sa ville natale et député par elle à la Fédération du 
14 juillet 1790, sollicitait vivement un emploi dans la 
ligne, et après avoir été sous-lieutenant dans un régi- 
ment de cavalerie, il était lieutenant dans un bataillon 
d'infanterie légère lorsque Leigonyer, qui le connais- 
sait, pria le ministre de lui donner une compagnie à 
cheval dans la légion germanique. Chaillou fut nommé 
capitaine de cuirassiers. 

Dangerville avait servi dans la légion de Maillebois et 
il était lieutenant au régiment de Champagne quand il 
accepta une place de lieutenant en premier dans les 
arquebusiers de la brigade germanique. 

Juge-Brassac, lieutenant au 60* régiment, demandait 
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une lieutenance-colonelle dans la légion du Nord ou 
dans celle des Pyrénées, parce qu'il croyait « rendre de 
plus importants services dans les nouvelles légions », et 
La Source le recommandait. « Je connais, disait le 
député, le zèle et le patriotisme du citoyen Alexandre 
Juge. » Il fut nommé capitaine de piconniers. 

Lalour, lui aussi capitaine de piconniers, avait fait 
comme maréchal des logis, puis comme cornette, les 
campagnes de la guerre de Sept Ans. 

Levaillant, dit Vaillant, ancien page du roi, et capi- 
taine de remplacement au régiment de Chartres-dragons, 
avait obtenu dans le 14<^ dragons la place de sous- 
lieutenant qui revenait au fils d'un citoyen actif; il pré- 
féra naturellement à cette sous-lieutenance le grade de 
capitaine dans la légion germanique. 

Ninet, ancien soldat de Royal-Allemand, et grâce à 
la Révolution lieutenant d'infanterie, demanda, le 
13 février 1793, un emploi dans les cuirassiers de la 
légion germanique. Il avait, assurait-il, plusieurs années 
de service dans un régiment.de cavalerie ; il connaissait 
les manoeuvres à cheval ; il avait pris part à l'affaire de 
Nancy, (jui lui comptait pour campagne de guerre, ainsi 
qu'à la campagne de Belgique ; enfin il avait été au siège 
de Lille élu par ses camarades du 24« régiment membre 
du comité de surveillance établi par la commune, et il 
avait présidé ce comité. Le conseil d'administration le 
nomma lieutenant de cuirassiers et Dambach le prit 
pour aide de camp. Ninet ne citait pas, et pour cause, un 
acte de courage éclatant qu'il avait fait à Metz. Le 
13 juillet 1791, il avait seul contenu, durant trois 
heures, une foule furieuse de soldats et d'hommes du 
peuple qui voulait forcer la grille de la caserne Coislin 
et égorger les officiers du 96® régiment ci-devant 
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Nassau. Le corps des officiers, plein d'admiration, oflfrit 
à Ninet la quatrième place d'officier qui serait vacante. 
Ninet entra comme volontaire au régiment. Six 
semaines plus tard, il partit en disant qu'il attendrait la 
place trop longtemps et qu'il n'avait pasassez de fortune 
pour vivre à ses propres dépens. Les officiers lui don- 
nèrent le plus honorable certificat et une somme de six 
cents livres. A peine s'était-il éloigné que les plaintes 
pleuvaient contre lui. « Il a, écrivaient Schauenburg, 
Lovaria et Schelhammer au ministre, des dettes de tous 
côtés, et il s'y réunit des traits si avilissants que nous 
devons vous supplier de regarder le certificat délivré 
par nous comme non avenu et de lui ordonner de quitter 
l'uniforme du 96® régiment, attendu qu'il ne peut que 
le compromettre par son indigne conduite; la pré- 
caution nous paraît d'autant plus nécessaire que sa 
figure et sa tournure invitent à Tillusion. » 

Boisson de la Fortun de Quency qui, sous la Révolution, 
se nomme simplement Boisson-Quency, avait suivi durant 
deux années les cours de TÉl^ole des ponts et chaussées. 
Puis il s'était engagé au régiment de Penthièvre. 
Congédié au bout de deux ans, il alla chercher fortune 
en Pologne, devint major du corps royal de l'artil- 
lerie et recueillit les témoignages les plus favorables 
des plus grands personnages du royaume, du prince 
Auguste Sulkowski, du prince Sapieha, du comte Mokra- 
nowski et du comte Sôltik. A son retour en France, il 
adopta les principes de la Révolution avec ardeur et 
publia un Bouclier de la Constitution françaisey qui fut 
envoyé par la section de THôtel-de-Ville à tous les dis- 
tricts : il y proposait de lever une armée nationale auxi- 
liaire de 230,000 patriotes d'élite enrôlés pour deux ans. 
Grand faiseur de projets, Imaginatif, pétulant, il pro- 
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mettait en mai 1792, dans une pétition à la Législative, 
de fournir à très bas prix une quantité considérable de 
blé. Le 20 septembre suivant, il demandait au ministre 
des relations extérieures Le Brun un poste diplomatique; 
Le Brun lui répondit qu'il n'avait dans l'instant aucun 
moyen de l'employer. Mais presque aussitôt le conseil 
d'administration de la légion germanique lui offrait 
la place de capitaine de la l'« compagnie du bataillon 
des arquebusiers. Quelques mois plus tard, le 1^' avril 
1793, Boisson-Quency était lieutenant-colonel en second 
du même bataillon. Le conseil d'administration avait en 
lui pleine confiance et le chargea plusieurs fois de mis- 
sions importantes. Boisson-Quency, disent les chefs de 
Ja légion, « a été le plus souvent préféré pour nous 
représenter dans les députations que nous avons 
envoyées auprès du Pouvoir législatif et du Pouvoir exé- 
cutif, et il y a signalé chaque fois son intelligence dans 
la partie politique et dans la partie militaire ». 

Magin, naguère sergent fourrier au régiment de 
Guyenne et garde national de Nîmes, était depuis le 
commencement de 1792 maréchal des logis de la gendar- 
merie et secrétaire du commissaire des guerres Moreau, 
qui louait sa capacité et son intelligence; il accepta, à 
la fin du mois de février 1793, les fonctions de quartier- 
maître trésorier des cuirassiers dans la légion germa- 
nique. 

Traînard dit Beaupré, maréchal des logis au 18« dra- 
gons, puis sous-officier de la gendarmerie, avait fait son 
service personnel dans la garde nationale parisienne. Il 
était recommandé par des conventionnels, deux députés 
de risère, Baudran et Servonat. Mais il avait, disait-il, 
des connaissances <c dans les détails militaires, tant 
pour Téquitation que pour le bureau, l'instruction, la 

4 
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discipline et la bonne tenue d'un corps ». Il avait étudié ; 
il parlait et écrivait l'anglais ; il aurait été ofïïcier s'il 
fût resté au 18« dragons, où il était chargé des acquisi- 
tions de fourrage, de la remonte et du recrutement; 
enfin, il ne demandait qu'une compagnie de cavalerie 
dans une légion de nouvelle levée et il croyait mériter 
le grade de capitaine, le seul qu'il ambitionnait, « par 
une conduite irréprochable et d'anciens et bons ser- 
vices ». Il fut nommé lieutenant en premier des cuiras- 
siers de la légion germanique, et presque aussitôt capi- 
taine. Honnête, loyal, il devait être un des meilleurs 
officiers du corps, un de ceux qui surent établir dans la 
brigade la discipline et la subordination ; à Fontaine- 
bleau, où la légion tint garnison, il surveilla spontané- 
ment et avec un zèle remarquable le manège de la cava- 
lerie. 

Le parisien Morelle avait servi dans la garde natio- 
nale parisienne soldée et il était caporal au 404« régi- 
ment d'infanterie lorsque de Bruxelles, au mois de 
décembre 1792, il pria deux personnages influents qu'il 
connaissait, Laclos et Lacuée, de lui faire donner une 
lieutenance dans une légion. Lacuée obtint pour lui une 
place de lieutenant dans la légion des Montagnes ; mais 
sur l'intervention de Laclos, Morelle était déjà nommé 
dans la légion germanique. 

Quelques officiers, Itier, Klein, Camus, sortaient des 
Invalides. 

Itier, sergent au régiment d'infanterie du Roi où il 
avait servi vingt-six ans avec honneur, était entré aux 
Invalides après le licenciement de son corps. Il était 
vétéran et pouvait porter sur le côté gauche de l'habit, à 
la hauteur de la troisième boutonnière, un médaillon où 
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étaient gravées deux épées en sautoir ; il avait emporté 
Testime de ses chefs; il assurait que, si son régiment 
n'avait pas été licencié, il aurait mérité de l'avancement 
par son zèle et sa docilité ; enfin, il était muni d'une 
recommandation du député Vernier. Il obtint une lieute- 
nance à la légion germanique. 

Un sous-officier sexagénaire, le Nancéen Alexis Klein, 
était, comme Itier, lieutenant de piconniers. Il avait eu 
à l'affaire de Lutterberg en 1762 l'épaule gauche démise 
par une chute de cheval et il ne pouvait plus ^se servir 
de son bras. Aussi était-il entré à l'hôtel des Invalides. 
Mais il reprit volontiers du service et il passa dans la 
légion pour un brave homme, irréprochable à tous 
égards, qui connaissait parfaitement le service et qui, 
malgré son âge, donnait à la jeunesse l'exemple du zèle 
et de l'activité. 

Camus, ancien maréchal des logis au Royal-Étranger, 
nommé, au mois d'avril 1792, vétéran pour avoir servi 
vingt- quatre années, voulut reprendre les armes parce 
qu'il « voyait la patrie en danger et sentait encore un 
peu de vigueur ». On le fit maréchal des logis chef dans 
les cuirassiers de la légion et au mois de mars 1793 il 
était déjà lieutenant en premier. 

D'autres officiers de la légion. Français de naissance, 
Augereau, Ouy, Hébert, Bédrune, Revert, Beaumont, 
Boissier, Mazade, Prouille, Martin étaient des aventu- 
riers, des combattants du 14 juillet et du 10 août, 
qui n'avaient été que simples soldats dans l'armée de 
ligne. 

Augereau, né dans laruô Mouffetard, avait pour père 
un domestique. Sa mère, Marie-Josèphe Kreslin, était, 
dit-on, de Munich, et eut le bon esprit de ne jamais 
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parler avec lui que la langue allemande, qu'il parla 
parfaitement (1). Mais il avait, s'il faut l'en croire, servi 
en Prusse de 4777 à 1780 dans le 7» régiment d'infan- 
terie ou régiment Duc de Brunswick-Bevern, qui prit 
part à la guerre de succession de Bavière, et en 
Autriche, de 1780 à 1783, dans le régiment d'infanterie 
Franz Kinsky. Ses services en France sont peu connus ; il 
dut les mentionner sous la Révolution, et ses indications 
furent à dessein assez vagues. Ce que nous apprennent 
les contrôles, c'est qu'il a déjà sa haute stature — cinq 
pieds cinq pouces trois lignes — qu'il a le nez long et 
aquilin, les yeux et les cheveux noirs, le front dégagé, 
la figure marquée de petite vérole et semée de taches de 
rousseur. Il s'engage, le 22 juin 1773, pour quatre ans, 
au régiment irlandais de Clare, qui se fond bientôt avec 
le régiment de Berwick, et il sert dans la compagnie 
d'EUiot ; le l«'mars 1776, il est congédié parce qu'il a 
« donné un faux signalement » et dit qu'il était d'ori- 
gine irlandaise. Un mois plus tard, le 9 avril 1776, il 
entre aux dragons d'Artois, dans la compagnie de Man- 
delot ; il ne fait qu'y paraître ; au mois de septembre 
suivant, il n'est plus inscrit sur le registre du régiment. 
Il va courir l'étranger. Au retour d'Allemagne, il s'en- 
rôle, le 21 mai 1785, à Bourgogne-cavalerie, dans la 
compagnie des Essarts, et il déclare se nommer d'Auge- 
reau. Quelques semaines s'écoulent, et il passe, le 8 août 
1785, aux carabiniers de Monsieur, dans la compagnie 
du mestre de camp commandant, comme maître d'armes. 
Au bout de deux ans, le 8 septembre 1787, il déserte, et 
un jugement du 21 décembre le condamne par contu- 



(1) Marbot, Mém., I, 19 et 180. 
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mace à dix tours do baguettes par cent hommes et à 
huit ans de prolongation. Est-il allé à Naples où il 
accompagnait le baron de Salis, chargé d'instruire 
Tarmée des Deux-Siciles ? A-t-il visité l'Espagne et le 
Portugal ? Il prétend sous la Révolution qu'il ne peut 
préciser les époques de ses services, que les « suppôts 
de l'Inquisition » lui ont enlevé à Lisbonne tous ses 
papiers. A-t-il servi, comme il dit encore, dans la garde 
nationale de 1790 au mois de mars 1792? Gomment 
n'appartint-il pas à un bataillon de volontaires pari- 
siens? Enfin, au mois de mars 1793, le voilà adjudant- 
major des cuirassiers de la brigade germanique, et l'on 
conçoit que sa vie d'aventures, son expérience militaire, 
sa connaissance des langues lui aient valu dans la légion 
un grade supérieur. 

• Le Franc-Comtois Ouy, ancien soldat au régiment d'in- 
fanterie de Conti, sous le nom de La Prudence, puis 
sous-brigadier dans la garde à cheval de Paris, connais- 
sait parfaitement le service, parlait un peu l'allemand, 
et assurait qu'il avait été, de 1770 à 1774, capitaine de 
hussards de l'Électeur palatin. Il prouvait qu'il avait été 
lieutenant de la garde nationale de Ghaumont, qu'il avait 
assisté comme député de la Haute-Marne à la Fédéra- 
tion, qu'il avait marché au 10 août sur les Tuileries avec 
la section armée de la Butte-des-Moulins. On le nomma 
capitaine, puis lieutenant-colonel en premier aux cui- 
rassiers de la légion, et il promit de se conduire << avec 
le plus pur patriotisme et art militaire ». 

Hébert, soldat aux gardes françaises, dragon, puis 
horloger, était membre du club des Cordeliers, vain- 
queur de la Bastille, et il se vantait d'être allé chercher 
Gapet à Versailles, d'avoir pris part à toutes les affaires, 
à celle des chevaliers du poignard et à celle du Champ 
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de Mars où il avait reçu force coups de crosse des sup- 
pôts de Lafayette et de Bailly, d'avoir commandé le 
faubourg Saint- Antoine à la journée du 10 août et tué de 
sa main un officier des gardes suisses dont il offrit les 
épaulettes à T Assemblée législative. Il fut nommé capi- 
taine de piconniers. 

Bédrune avait été soldat pendant huit ans au régi- 
ment de Royal- Vaisseaux, puis, sous le nom de Mathias 
Raman, six autres années au régiment autrichien 
Prince-de-Lîgne qui tenait garnison à Bruxelles sous les 
ordres du colonel Moitelle. Puis il était, disait-il, entré 
au régiment de Waldeck-dragons à Temeswar pour faire 
campagne contre les Turcs. De là, il était revenu dans 
les Pays-Bas combattre aux côtés de Vandermersch, et 
il avait été blessé à Turnhout. Capitaine des chasseurs 
de Tongerloo, il avait fui, ajoutait-il, lorsque le fana- 
tisme et l'hypocrisie des prêtres rendaient la cause de la 
liberté trop périlleuse à servir ; il avait rejoint Waldeck- 
dragons, et tout en servant de gouverneur à un jeune 
Anglais du nom de Smith, officier dans ce régiment, il 
avait de nouveau guerroyé contre les Turcs. Il promet- 
tait, s'il obtenait une lieutenance dans la légion des 
Germains, de s'acquitter de sa tâche « avec un patrio- 
tisme à l'épreuve de tout ». II obtint sa lieutenance et 
devint capitaine. 

Revert avait servi dans les grenadiers de France, puis 
dans les dragons de Penthièvre, puis dans une compa- 
gnie de vétérans nationaux; il fut fait lieutenant en 
second. 

Beaumont avait été soldat au régiment de Boulonnais 
et à celui de Vintimille, et il se piquait d'avoir déserté 
le camp de Saint-Denis au 14 juillet 4789 pour défendre 
à Paris la cause de la liberté. Sergent dans la garde 
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nationale soldée, puis receveur de la loterie à Amiens 
durant quelques mois, il était revenu à Paris servir, 
selon son expression, comme citoyen -soldat dans la 
section de la Fraternité, ci-devant de Tlle-Saint-Louis. 
Tels étaient les titres qu'il invoquait, outre un civisme 
éprouvé et une irréprochable conduite, pour obtenir 
une lieutenance dans Tinfanterie de la légion des Ger- 
mains, et déjà il germanisait son nom, signait « Beau- 
mont, dit Schœnberg ». 

Boissier avait servi deux ans au régiment de Limousin 
et deux ans à llle-de-France. Il était volontaire dans la 
légion franche du Midi lorsqu'il eut Tidée de demander, 
avec Tappui de la députation du Gard, une sous-lieute- 
nance dans la légion germanique. D'abord lieutenant en 
second d'arquebusiers, puis lieutenant en premier aux 
piconniers, il devait se signaler dans la guerre de la 
Vendée. 

Mazade avait été soldat au régiment de Poitou. Capi- 
taine de la garde nationale de Largentière, il prit part 
à la deuxième fédération de Jalès et servit alors d'aidf. 
de camp à Ghasteigner-Burac. Nommé gendarme dans le 
département de l'Ardèche, il joua son rôle dans la 
« grande affaire » de Saillans, et il se vantait d'avoir 
désarmé et arrêté le chef de l'attroupement, Claude 
Allier, prieur de Chambonas, qui portait sur lui trois 
pistolets et quantité de munitions. Il vint hardiment se 
présenter au colonel Heyden — qu'il nommait Hédain — 
et lui demanda une place de lieutenant de cavalerie. 
Ghasteigner-Burac l'épaulait. « Si mon zèle, disait 
Burac, et si mon dévouement à la prospérité de la légion 
germanique me promettent la satisfaction du colonel 
Heyden, je le prie de faire obtenir à mon aide de camp 
la place qu'il demande ; je cautionne sa bravoure et sa 
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capacité. » Mazade fat nommé adjudant-major du corps 
des piconniers. 

Prouille, soldat au régiment de la Reine, sous le nom 
de Darras, s'était conduit en zélé patriote à Ârras, sa 
ville natale, dès les premiers jours de la Révolution. 
Membre du comité permanent de 1789, capitaine des 
chasseurs de la garde nationale, député à la Fédération, 
il avait pris part, disait-il, à la journée du 10 août. Il 
reçut un brevet de lieutenant dans l'infanterie légère de 
la légion. 

Martin, qui fut nommé lieutenant en second de la 
compagnie d'artillerie, était un ancien soldat des régi- 
ments de Bresse et de Beauce. 

D'autres, comme Marceau et Richer, sortaient des 
bataillons de volontaires nationaux. 

Marceau, lieutenant-colonel en second au i®' bataillon 
des volontaires d'Eure-et-Loir, était un des combattants 
de TArgonne. Il avait naguère, comme le plus jeune des 
membres du conseil de défense, porté la capitulation de 
Verdun au camp prussien, et dans les bois de Courupt, 
sous les ordres de Dillon, en face des Hessois, il donnait 
à ses compagnons l'exemple de l'endurance et de la 
bravoure. Après la retraite des alliés, il avait suivi 
Dillon à Paris et il pensait rester avec ce général qu'il 
croyait bon militaire et bon patriote. Dillon ne fut pas 
réemployé et Marceau dut rejoindre son corps. Mais, 
dit-il, l'amour de la gloire était devenu son unique pas- 
sion; des études, longuement et patiemment entreprises, 
avaient agrandi ses idées; il connaissait à fond les 
manœuvres de l'infanterie et désirait entrer dans la 
cavalerie pour « s'instruire en grand ». Surtout, il était 
dégoûté de servir dans un bataillon de volontaires, et, 
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comme d'autres, comme Dunesme par exemple, il envi- 
sageait dans les troupes de ligne un « état plus cer- 
tain ». Il sollicita donc une lieutenance de cavalerie. On 
le nomma sous-lieutenant au 83® régiment d'infanterie ! 
Il protesta sur-le-champ : il avait servi avec honneur 
pendant huit ans au régiment d'Angoumois et dans les 
gardes nationales; il avait été adjudant- major du 
!«' bataillon d'Eure-et-Loir, c'est-à-dire considéré 
comme ofBcier de troupes de ligne, puisque la loi por- 
tait que les adjudants-majors des bataillons nationaux 
seraient tirés des vieux régiments; il avait été lieute- 
nant-colonel de volontaires et il s'était efforcé par son 
zèle et son savoir militaire de « donner à sa patrie un 
bataillon de défenseurs instruits » ; il avait fait la 
guerre depuis le mois d'avril « sous les yeux des géné- 
raux, et de manière à mériter leur estime, et toujours 
aux postes les plus périlleux ». Deux conventionnels, ses 
compatriotes, Petion et Sergent, appuyèrent sa réclama- 
tion; Sergent écrivait que ce serait « faire justice »; 
Petion assurait que Marceau avait presque seul formé et 
dressé la garde nationale de Chartres, qu'il avait exercé 
le 1«' bataillon d'Eure-et-Loir avec un infatigable 
dévouement, qu'une sous-lieutenance était « dispropor- 
tionnée avec le grade qu'il occupait aujourd'hui », que 
le ministre ne pouvait faire un meilleur choix. Le 
7 novembre, Marceau fut nommé lieutenant en premier 
aux cuirassiers de la légion germanique (1). 

Richer, camarade de Marceau, suivit son exemple. Il 
avait servi durant six ans, sous le nom de Vendôme, au 
régiment de Champagne, puis dans la garde nationale 



(I) Parfait, Marceau, 35; Maze» Marceau^ il6; Uennet, Marceau, 
documents inédits {Carnet de la Sabreiache, 30 avril 1903). 
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de Chartres, lorsqu'il fut élu capitaine à ce !•' bataillon 
d'Eure-et-Loir où Marceau devint lieutenant-colonel en 
second. Lui aussi obtint une lieutenance dans les cuiras- 
siers de la légion germanique. « Une incommodité 
physique, dit-il plus tard, m'ayant empêché de conti- 
nuer mon service dans Tinfanterie, j'ai cru devoir, pour 
servir mon pays, faire le sacrifice d'un grade et passer 
lieutenant pour n'avoir point d'interruption dans mon 
service. » 

D'autres, Bo, Clouet, Desbordes, Fleury, Malaquin, 
Maugras, Millet, Montanier, Pignard, Preuss, Roze, 
avaient simplement servi dans la garde nationale. 

Antoine Bo n'avait que dix-sept ans, mais il avait servi 
sans interruption depuis 1789 dans la garde nationale 
de Mur-de-Barrez ; il venait d'être élu caporal au 
2« bataillon des volontaires de l'Aveyron ; il était le fils 
unique du médecin Bo, représentant de TAveyron à 
l'Assemblée législative et à la Convention. Dès le mois 
de mars 1792, le député sollicitait pour son fils une 
sous-lieutenance au 12® régiment d'infanterie où un 
parent et ami, le lieutenant Michel Sistrières, serait son 
mentor et ^ formerait son esprit aux talents militaires et 
son cœur aux vertus civiques ». Au mois de septembre, 
il demanda de nouveau pour son fils une sous-lieute- 
nance, cette fois dans la légion du Centre. Le ministre 
nomma Antoine Bo dans la légion germanique. 

Clouet appartenait à la compagnie des chasseurs du 
bataillon de Saint-Roch, et s'était trouvé avec elle à la 
journée du 40 août. 

Desbordes était naguère capitaine au bataillon des 
Pères-Nazareth et commandant de la section armée du 
Temple. 
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Fleury avait, outre des certificats de patriotisme, deux 
cartouches de services, Tune dans la légion du Ghâtelet, 
Vautre dans le bataillon des Enfants-Rouges, où il s'était 
conduit « avec le zèle et la bravoure que Ton peut 
désirer ». 

Malaquin, qui fut un des plus intrépides officiers de 
cette légion, était recommandé par le général Leigonyer, 
et la section des Champs-Elysées avait témoigné qu'il 
méritait confiance et estime, qu'il avait donné dès le 
commencement de la Révolution des preuves de son 
patriotisme et de son civisme, qu'il avait fait son service 
avec exactitude et pris les armes dans toutes les cir- 
constances difficiles. 

Maugras, sous-lieutenant dans la garde nationale, 
avait obtenu le grade de lieutenant en second dans les 
chasseurs à pied de la légion sur la recommandation de 
Corroller. 

Millet avait commandé la garde nationale du village 
de Taverny, puis le 4* bataillon de la seconde légion du 
district de Pontoise, et Le Cointre, chargé par la Légis- 
lative de parcourir avec Albitte les départements de 
Seine-et-Oise, de l'Eure, de l'Orne, du Calvados et de la 
Seine-Inférieure, l'avait pris pour secrétaire. Il deman- 
dait une compagnie d'infanterie dans la légion des 
Pyrénées. Le ministre Servan le nomma capitaine d'une 
compagnie de piconniers dans la légion germanique. 
Millet déclara qu'il n'avait pas de fortune et ne pouvait 
faire les frais coûteux de son équipement, qu'il aimait 
mieux entrer, fût-ce comme lieutenant, dans un corps 
d'infanterie légère, qu'il ne voulait que servir, que les 
appointements et les grades lui étaient indiff'érents. 
Servan décida que Millet aurait une compagnie de chas- 
seurs à pied qui vaquait dans le moment. 
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Montanier, membre du club de Montaiuban, lieutenant 
de la garde nationale de cette ville, grenadier au 
i^' bataillon du Lot, avait obtenu de son ami Pérignon, 
lieutenant-colonel de la légion des Pyrénées, qui le pro- 
clamait un € excellent sujet », la promesse d'une compa- 
gnie de chasseurs à pied. Pérignon ne put le placer et, 
en compensation , Montanier reçut un brevet de capi- 
taine d'arquebusiers dans la légion germanique. 

Pignard était, au sortir du collège, entré chez un pro- 
cureur, puis chez un négociant. Mais il voulait être 
soldat, et les six années qu'il avait passées à l'École 
royale militaire de Rebais, le service qu'il avait fait dans 
la garde nationale, la recommandation de son père, 
ancien agent de change et membre du comité de la 
section de Guillaume Tell, lui valurent aisément une 
lieutenance en second do chasseurs à pied. 

Preuss, lieutenant en second dans l'artillerie de la 
légion, s'était contenté de présenter un certificat de sa 
section, la section de la Réunion, ci-devant Beaubourg. 

Roze, lieutenant en second des arquebusiers, avait 
simplement produit un certificat du capitaine de sa com- 
pagnie : « a rempli tous ses devoirs et donné des preuves 
de patriotisme ». 

Les contrôles de la légion ont disparu. On sait toute- 
fois que les soldats venaient de tout pays. Il y avait des 
Allemands comme le Mayençais Joseph Haas, comme 
Sébastien Arnold, natif de Leipzig, qui reçut d'emblée 
le grade de sergent d'artillerie, comme Laurent 
Hofifmayer, sujet de la petite principauté de Fùrsten- 
berg, comme Nicolas Heim, de Deux-Ponts. 

Il y avait des Belges comme Spreux et des Italiens 
comme le Turinois Bertolde et le Parmesan Rossi. 
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Il y avait des Suisses, sortis du régiment des gardes 
suisses: Béroud, Bersy, Parrenin, qui devinrent promp- 
tement sous-lieutenants ; Rieg et Weber qui devinrent 
lieutenants; Mathilde et Rime qui s*élevèrent du grade 
de caporal et de sergent à celui de capitaine; le tam- 
bour-major Schleg qui périt à l'affaire de Brissac; le 
trompette-major Le Gaigneur; Imhof, dont Poirier de 
Beauvais nous parle dans ses Mémoires. 

Mais, de même que parmi les ofQciers, il y avait 
parmi les soldats et les sous-ofAciers un grand nombre 
de Français; soit des Alsaciens et des Lorrains, comme 
Desrue, de Marlenheim ; Pierre Emmery, de Saverne; 
Peltier, de Sierentz; Joseph Rottembourg, de Phals- 
bourg; Schmitz et George Schwartz, de Strasbourg; 
Schweninger, d'Artzheira; soit des Français de Tinté- 
rieur : Barguet, Bauchet La Borde, Bellegarde, Berges, 
Brandely, Brindelle, Chariot, Chevallier, Darnal, 
Dimpre, Gay, George, les deux frères Guibora, Henriot, 
Horin, le trompette Hubert, Jardelle, Lechevallier , 
Lejeune, Macquin, Noël, Paupe, Perrier, Populus, Saba- 
tier, Sanson, Valder, Valleton, Virton, Vitry. 

Beaucoup de ces soldats, surtout les déserteurs alle- 
mands, étaient des sacripants. Haindel, lieutenant- 
colonel des piconniers, racontait plus tard que le plus 
grand nombre de ses hommes étaient des scélérats 
achevés, qu'ils ne respectaient ni les autorités consti- 
tuées ni les lois ni les propriétés de leurs concitoyens et 
celles de la République, qu'ils inspiraient la terreur 
partout où ils passaient. Il ajoutait que la plupart des 
officiers ne se conduisaient guère mieux ou bien qu'ils 
étaient incapables de commander, que la plupart des 
sous-officiers étaient aussi voleurs que leurs subor- 
donnés et que tous, à l'exception de trois, n'avaient 
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aucune idée de leur métier. Pourtant, à force d'énergie 
et de fermeté, de surveillance et de sévérité, il réussit à 
mater ses piconniers; ils finirent par se ranger au 
devoir, et en plusieurs endroits, notamment à Rethel, 
on lui disait : < Mais ce ne sont pas les mêmes hommes 
que nous avons vus ici il y a quelques semaines (1). » 

Le capitaine Vaillant fait la même remarque en 
termes presque semblables. Il dit que la majorité des 
soldats n'avait aucune idée de la discipline militaire, 
qu'il ne pouvait mettre en eux une entière confiance, et 
que, lorqu'il les menait en novembre 1792 contre un 
attroupement de paysans révoltés, ils lui causaient peut- 
être plus d'inquiétudes que les perturbateurs. Mais, 
ajoute Vaillant, « à force de patience et de fermeté pour 
l'exécution des lois, je parvins à en faire des hommes 
utiles à la République, puisque dans la suite la plupart 
ont maintenu avec moi la loi et la tranquillité (2) ». 

Les chefs de la légion, Dambach et Heyden, étaient 
imbus des traditions prussiennes. Ils tâchèrent d'établir 
un ordre sévère, une discipline rigide. Le sous-lieute- 
nant d'arquebusiers Werner fut vertement tancé parce 
qu'il fréquentait les soldats. II eut beau dire que la loi 
ne défendait pas à l'officier de causer avec ses hommes 
et de voir ses concitoyens hors du service. Point de loi 
ici, lui répondit-on, et il dut pendant quelques jours 
descendre du grade de sous-lieutenant à celui de ser- 
gent-major. Il donna sa démission ; le conseil d'adminis- 
tration ne l'accepta pas (3). 

Mais les Français de la brigade germanique, officiers 



(1) Mém.pour le citoyen Haindely p. 4. 

(2) Rapport de Vaillant (A. G.). 

(3) Werner à Bouchotte, Fontainebleau, 13 février 1793 (A. G.). 
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et soldats, accoutumés depuis le commencement de la 
Révolution à Tinsouciance et au laisser-aller, suppor- 
taient impatiemment la « discipline du Nord » , et beau- 
coup d'entre eux s'irritaient d'avoir pour chefs des étran- 
gers. L'Allemand Haack ne refusait-il pas, en février 
1792, d'être colonel en disant .qu'aucun régiment fran- 
çais ne voudrait, dans les circonstances présentes, être 
commandé par un Allemand ? 

De son côté, Dambach se plaignait. Il assurait, non 
sans raison, que les ministres de la guerre Servan, 
Pache, Beurnonville avaient violé la capitulation. « Les 
armes que j'ai adoptées, écrivait-il, et qui ne sont pas 
usitées, en France, demandent surtout la connaissance 
d'une tactique très profonde et une pratique consommée, 
et j'avoue que j'ai nombre d'offlciers qui me donnent 
journellement les preuves les plus complètes de leur 
incapacité. » Les uns ne savaient pas monter à cheval ; 
les autres, bombardés capitaines au sortir de la garde 
nationale, n'avaient pu faire défiler leurs hommes 
lorsque la cavalerie s'était rendue de Paris à Fontaine- 
bleau. Mais, bien que la capitulation dît expressément 
que les officiers, même les maréchaux des logis et 
sergents, devaient être étrangers ou fils d'un père 
étranger, presque tous étaient Français. Plus de cent 
avaient été nommés pendant un voyage que Dambach 
avait fait à Gaen, et lorsqu'il les interrogeait à son 
retour, chacun lui répondait : je suis nommé par le 
ministre. « Est-ce vous, demandait Dambach à Pache, 
est-ce vous qui avez nommé cet essaim de bourdons? Je 
respecte votre volonté et vos ordres; mais, de grâce, 
enseignez-moi ce que vous voulez que je fasse de ces 
êtres parasites. » Et il priait le ministre de placer 
ailleurs la plus grande partie des officiers, de l'aider à 
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s'en débarrasser, à « se dépêtrer sans éclat » de gens 
incapables. « Donnez-moi, concluait-il, de vieux servi- 
teurs, des maréchaux de logis, des sergents, je les 
accueillerai tous; je contribuerai même à leur équipe- 
ment, pourvu qu'ils soient soldats, qu'ils aient de Tintel- 
ligence et de Texpérience ». 

Heyden joignait ses doléances à celles de Dambach. 
Lorsque Pache donnait le commandement d'une compa- 
gnie de piconniers au Français Latour, Heyden lui 
représentait que Servan avait déjà nommé plusieurs 
officiers qui n'étaient nullement propres à servir dans 
un corps formé de déserteurs. Le ministre, remarquait 
Heyden, ne connaissait pas évidemment la constitution 
de la brigade germanique et la capitulation en vertu de 
laquelle elle existait. Dambach, le colonel en chef, ne 
possédait pas le français, et il fallait qu'il pût commu- 
niquer facilement avec les officiers comme les officiers 
avec les soldats. Bref, Heyden et le conseil d'adminis- 
tration désiraient que le capitaine Latour fût placé dans 
un corps tout à fait français; la compagnie dont le 
ministre disposait était vacante, mais promise à un 
lieutenant de la légion qui l'avait méritée par ses ser- 
vices. Pache ne tint compte de cette requête, et Latour 
resta capitaine des piconniers. 

En revanche, au mois de février 1793, lorsque le 
conseil d'administration, usant de ses droits, nomma 
capitaine d'arquebusiers à la place de Hille, qui deve- 
nait lieutenant-colonel, l'Allemand Liebenstein, les 
officiers de l'arme, le capitaine Montanier, les lieute- • 
nants Bo, Chevalier, Dangerville, Itier, Ackermann 
et l'adjudant Keller se plaignirent. La nomination > 
disaient-ils; était illégale, dépourvue de validité; la 
place que prenait Liebenstein devait être occupée de 
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droit par le plus ancien lieutenant en premier, et 
l'emploi de ce dernier par le plus ancien lieutenant en 
second. Leur protestation fut vaine; il n'y avait pas, 
comme ils prétendaient, d' « erreur contraire à la loi », 
puisque Liebenstein avait été proposé par le conseil 
d'administration et confirmé par le ministre (1). 

A peine fondée, la légion germanique n'est donc plus 
la légion germanique ni même une légion étrangère. 
Ni le ministre ni les chefs ne respectent la capitula- 
tion. Il ne doit pas y avoir dans la brigade un seul offi- 
cier français, et le ministre donne à des Français des 
places de capitaine et de lieutenant. Il ne doit y avoir 
dans la brigade que des étrangers et pas de déserteurs 
de l'armée française; les chefs enrôlent ou laissent 
enrôler des Français, des volontaires, des soldats des 
troupes régulières, comme les deux frères Guibora, 
volontaires au 4« bataillon de la Marne, comme Perrier, 
soldat au 2* dragons, et Populus, soldat au 26® régiment 
d'infanterie, comme George et Henriot, hussards de 
Berchiny. Les Français dominent donc ou tâchent de 
dominer dans cette légion des Germains, et quoi de plus 
naturel qu'en ces temps de suspicion, de trouble et 
d'anarchie, ils cherchent à prendre les places et à 
culbuter les étrangers? 



(!) Dambach à Pache, 10 octobre 179i; Heyden à Pache, 27 février 
1793; les officiers des arquebusiers à Pache, 28 février 1793 (A. G.). 



CHAPITRE III 
Détachements et garnisons 



Formation de la légion. — Services qu'elle rendit. — Vaillant à Ram- 
bouillet. — Chartres. — Journée du !•» décembre 1792. — Remercie* 
ments à Ham berger. — Le lieutenant Marceau. — Ghàteaudun. — 
Richer à la Bazoche. — Vaillant à Dreux et à la Flèche. — Fleury à 
Êvron. — La légion à Fontainebleau. — Inspection de Chalbos 
(29 janvier 1793). — Dépenses de première mise. — La légion à. 
Sedan, à Givet, à Marienbourg, à Philippeville. — Heyden, comman- 
dant de Philippeville. — Dambach et l'espion autrichien. — • Déser- 
tions. — Lettres du conseil d'administration, de Leigonyer^ de Le 
Cointre. — La légion en Vendée. 

La légion germanique n'atteignit jamais le chiffre de 
2,590 hommes flxé par la capitulation du 6 août. On eut 
beau établir des dépôts de recrues à Paris, à Fontaine- 
bleau, à Altkirch (1), à Bruxelles, à Liège, à Tongres. 
Les déserteurs ne vinrent pas en aussi grand nombre 
qu'on Tavait cru, et la moitié de ceux qui se présen- 
tèrent s'enftiirent lorsqu'ils eurent touché la prime (2). 



(1) Le conseil d'administration avait établi à Haningue un. dépôt de 
recrues ; mais Huningue était tr^p près de Bftle, et plusieurs soldats de la 
légion gagnèrent le territoire balais» dès qu'ils eurent T'uniforme et tou- 
chèrent la prime. Le maréchal de camp de Lesser, qui commandait à 
Huningue, proposait de désigner pour dépôt Colmar ou Belfort , où il 
enverrait les déserteurs autrichiens; ce fat Altkirch qui remporta (De 
Lesser à Pache, 3 novembre 1792) (A. G). 

(2) Il y eut 220 déserteurs jusqu'au 29 janvier 1793 et, après le licen- 
ciement, on estima à 8,000 francs le montant des avances faites aux déser- 
teurs des armées ennemies sur la gratification et pension que la loi leur 
accordait. 
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Mais peu à peu elle grossit. Quelques jours après la loi 
qui créait la brigade germanique, il y avait à la caserne 
des Blancs-Manteaux 188 hommes, tant officiers que 
sous-officiers et soldats. Elle excitait déjà la méfiance. 
Le i4 septembre, un Jacobin appelait l'attention de la 
Société sur la quantité de militaires allemands qui s'as- 
semblaient à Paris sous prétexte de servir la France : 
n'était-ce pas un « noyau de forces » dont les contre- 
révolutionnaires pourraient tirer parti ? Carra répondit à 
ce clubîste • ombrageux. Il expliqua que Anacharsis 
Cloots formait une légion prussienne et que la plupart 
des soldats et officiers logeaient aux Blancs-Manteaux. 
« La proximité de cette rue avec le Temple, remarquait 
Carra, a inspiré quelques soupçons sur ces rassemble- 
ments ; mais ces Autrichiens et Prussiens ne doivent en 
rien inquiéter les bons citoyens (i). » 

Au mois d'octobre, la légion, transférée à la caserne 
de la Courtille, compte 223 hommes. Au mois de 
novembre, elle se compose de 482 fantassins et de 
355 cavaliers. Au mois de décembre, elle monte à 
1071 hommes, et une note insérée au Moniteur du 
12 janvier 1793 porte que ceux qui voudront servir dans 
ce corps n'ont qu'à s'adresser au dépôt de la légion, rue 
Saint-Dominique, maison Valentinois, près de la bar- 
rière. Au mois de février, les Germains, comme on les 
appelle, sont au nombre de 1297 hommes et ils ont 
626 chevaux. Au 1" mai, lorsqu'ils passèrent à Beau- 
gency, ils étaient 1492, dont 612 fantassins et 880 cava- 
liers ; ce fut le maximum de la légion (2). 



(J) Aulard, La Soc. des Jacobins, IV, 287. 

(2) Moniteur j 8 nov. 1792 et 12 janvier 1793; rapport de Le Roux 
(A. G.). 



DÉTACHEMENTS ET GARNISONS. 69 

Quoique incomplète et bien que la durée de son 
existence ait été courte, elle rendit d'assez grands ser- 
vices dans les mois de septembre, d'octobre et de 
novembre. Elle fit des patrouilles dans Paris ; elle 
fournit des détachements au camp de Montmartre; elle 
alla rétablir ou maintenir Tordre en divers endroits et 
seconder ou remplacer la garde nationale. Dans Tlle- 
de-France et dans la Beauce, le nom de la légion 
fut bientôt connu. Les paysans qui s'attroupaient et 
se révoltaient, ne parlaient de la Germanique qu'avec 
eflfroi. Mais presque partout elle emporta, selon l'expres- 
sion de ses chefs, les éloges des corps administratifs et 
les regrets des citoyens (1). 

A la fin de 1792, dans beaucoup de départements, la 
disette du blé et la taxe des grains causèrent de grands 
troubles. En nombre de lieux, à Montdoubleau, à Saint- 
Calais, à Vendôme et à Herbault, à Blois, à Mer, dans le 
district de Montfort-l'Amaury, les paysans ameutés for- 
cèrent les autorités à taxer les denrées aux prix qu'ils 
fixèrent. Aussi, de tous côtés, les administrations des 
départements demandaient-elles des secours au ministre 
de l'intérieur, et celle du Cher écrivait à Roland que 
l'extrême cherté des subsistances lui faisait craindre des 
mouvements séditieux et des insurrections, qu'elle 
n'avait que des piques pour se défendre, que le gouver- 
nement devait lui envoyer un fort détachement de cava- 
lerie de ligne, que ce « moyen de répression » impose- 
rait par sa seule présence (2). 

Rambouillet fut à cette époque une des communes les 



(j) Lettre des chefs, 27 mars «793 (A. G.). 

(2) Roland à Pache, 5 nov. 1792 (A. G.) ; Rec. Aulard, I, 211. 
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plus éprouvées. Le 27 octobre, les paroisses des cantons 
avoisînants étaient venues en armes établir la taxe sur 
les grains et, comme disait la municipalité, menacer de 
leurs violences les personnes et les propriétés, dicter 
des lois à la loi elle-même. Le ministre de la guerre 
dépêcha 180 hommes de gendarmerie. La plupart des 
mutins furent désarmés et quelques-utis arrêtés. Mais le 
13 novembre, cette ti*oupe quitta Rambouillet. La ville 
resta sans défense ; elle avait remis ses fusils aux volon- 
taires, et sa garde nationale n'avait que des piques. Des 
•bruits sinistres se répandaient : on assurait que les 
paroisses, certaines de ne trouver aucune résistance, 
allaient se porter de nouveau sur Rambouillet pour 
« immoler à leur vengeance les magistrats du peuple », 
délivrer les prisonniers du 27 octobre et enlever leurs 
armes déposées à la maison commune. D'autre part, la 
forêt de Rambouillet, saccagée par les populations des 
campagnes, avait subi depuis le 10 août pour cent mille 
écus de dégâts. Le conseil général demandait donc une 
garnison de 150 hommes à cheval qui fît respecter la 
loi aux jours de marché et qui, par de fréquentes 
patrouilles, empêcherait les « brigands » de commettre 
des déprédations dans la forêt. Elle écrivit aux 
ministres, à Roland, à Clavière, à Garât, à Pache ; 
elle envoya une députation au ministre de la guerre ; 
elle sollicita, sinon 150, du moins 90 cavaliers ; elle 
affirmait que ce secours était absolument nécessaire 
pour établir l'ordre et garantir la conservation du 
domaine national. Le 15 novembre, Pache décidait 
que 150 hommes montés iraient à Rambouillet. Ces 
150 hommes furent tirés de la légion germanique et 
ils arrivèrent à Rambouillet le 16 novembre. Ils avaient 
à leur tête le capitaine Vaillant. « Vous voudrez bien. 
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avait écrit le ministre au colonel Dambach, foire choix 
d'un officier dont l'intelligence et la prudence vous 
soient parfaitement connues et lui prescrire de n*agir 
qu'en vertu des réquisitions des corps administratifs ou 
de la municipalité, de maintenir dans sa troupe la bonne 
discipline et de l'engager à prouver par sa bonne con- 
duite que partout où sa présence sera nécessaire, elle 
servira utilement. » 

Dès le 16 novembre, la municipalité de Rambouillet 
requérait Vaillant de se concerter le lendemain avec le 
commandant de la garde nationale urbaine pour « s'op- 
poser à l'introduction d'hommes armés sur la com- 
mune ». L'apparition des Germains suffit pour maintenir 
la tranquillité à Rambouillet et aux environs. Partout, à 
la vue des troupes régulières ou à la nouvelle de leur 
approche, les émeutiers fuyaient ou n'osaient bouger. 

Le détachement du capitaine Vaillant ne resta pas 
longtemps à Rambouillet. Il partit le 27 novembre pour 
se rendre à Chartres. Le maire et les officiers munici- 
paux de Rambouillet jetèrent aussitôt les hauts cris. Ils 
avaient, écrivaient-ils à Pache, la plus vive inquiétude : 
le calme se rétablissait, le bon ordre et l'abondance 
régnaient sur le marché, la propriété nationale était 
respectée, et voici que le ministre leur retirait les forces 
qu'il leur avait accordées ! Devait-on abandonner Ram- 
bouillet « dans sa malheureuse position ? » Le ministre, 
touché, remplaça le détachement de la légion germa- 
nique par un détachement de 100 dragons de la Répu- 
blique (4). 



(I) Lettres de la commune de Rambouillet aux ministres, 14 nov.; de 
la dépatation de cette commune à Pache et ordre de Pache ; de Pache à 
Dambach, 15 nov.; de Rambouillet à Pache, 24 nov.; de Pache aux 
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Vaillant avait reçu les félicitations du ministre. < Les 
témoignages avantageux, disait Pache, que j'ai reçus de 
la conduite que le détachement a tenue depuis son 
séjour à Rambouillet, doit me faire bien présumer des 
secours qu'il pourra rendre pour ramener le retour de 
Tordre dans le département d'Eure-et-Loir. » 60 hommes 
montés et 100 hommes à pied de la légion germanique, 
commandés par le capitaine Hamberger, devaient 
rejoindre à Chartres la troupe de Vaillant (1). 

La situation de Chartres et du département d'Eure-et- 
Loir était, en effet, plus critique que celle de Rambouil- 
let. Une bande d'émeutiers partie de la Ferté-Bernard 
était arrivée le 24 novembre aux portes de Chartres pour 
flxor le prix des denrées au-dessous du cours. La muni- 
cipalité l'arrêta en lui promettant d'envoyer une députa 
tion à Paris. Déjà trois membres de la Convention, 
Maure, Birotteau et Lecointre-Puyraveau , avaient été 
chargés de réprimer les troubles d'Eure-et-Loir. Ils se 
rendirent le 29 novembre à 18 kilomètres de Chartres, à 
Courville, où étaient les agitateurs, au nombre de six 
mille, et ils s'efforcèrent par des harangues de les 
ramener à la raison. Ils furent hués. On cria qu'ils ne 
venaient que pour user de violence, que la Germanique 
les suivait, qu'il fallait aller la reconnaître. Les députés 
protestèrent qu'ils n'avaient d'autres armes que la mis- 
sion qu'ils tenaient de la Convention nationale. On ne 
les écouta pas. Ils furent environnés, placés comme dans 



administrations de Seine -et -Oise, 2G nov. ; mémoire de Vaillant (X. G.); 
Cf. Rabouin, Troubles en Beauce à ^occasion de la cherté du blé (La 
iî^u. /*r.,i4nov. 1902). 

(I) Pache à Vaillant et aux administrateurs de Seine-et-Oise, 26 nov. 
(A. G.) 
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un bataillon carré; ils ne voyaient autour d'eux que des 
visages menaçants, des fusils et des piques, des fourches 
et des -faux, des bisaiguôset des haches. On les traita 
de charlatans, d'endormeurs et d'ennemis du peuple ; on 
les somma de ne pas « démarrer » avant d'avoir signé 
la taxe fixée, et ils la signèrent. Le lendemain ils étaient 
au milieu de la Convention et racontaient ce qui s'était 
passé. Delacroix leur reprocha d'avoir préféré la vie à 
la stricte observance de leurs devoirs; Manuel leur dit 
qu'ils auraient dû prendre non la plume, mais une hache 
et se couper la main ; la Convention décréta qu'elle 
improuvait leur conduite, puisqu'ils avaient souscrit à 
l'acte que leur présentaient les rebelles plutôt que de 
mourir. 

Il ne suffisait pas de blâmer les commissaires; il 
fallait étouffer la révolte. « Le département, écrivait le 
procureur général syndic d'Eure-et-Loir, court les plus 
grands dangers. Nous sollicitons les plus prompts 
secours. Les insurgents doivent se porter à Chartres 
samedi prochain, !«' décembre, pour faire les mêmes 
opérations qu'à Courville ; ils ont les intentions les plus 
sinistres. » 

L'Assemblée décida d'envoyer à Chartres un officier 
général avec assez de forces pour imposer aux séditieux. 
Pache nomma La Poype et lui donna 600 hommes de 
gendarmerie nationale, la moitié des dragons de la 
République qui tenaient garnison à Rambouillet, deux 
bataillons de volontaires, le 4« du Calvados et le 5^ de la 
Marne, ainsi que deux compagnies de canonniers (1). 



(I) Cf. Rabouin, art. cit. ; Mon. 2 déc. ; le procureur général syndic 
d'Eifre-et-Loir à Pache, 29 nov. ; Pache à La Poype, et La Poype à 
Pache, 30 nov. (A. G.) 
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La Poype partit le !•' décembre et entra le 3 à Char- 
tres. Tout était fini grâce à la légion germanique. 

Le 29 novembre, le jour même de Téchauffourée de 
Courville, les Germains du capitaine Vaillant et ceux du 
capitaine Hamberger arrivaient à Chartres, et ils purent 
prêter main-forte aux autorités du département dans la 
journée du surlendemain. Hamberger, comme le plus 
ancien, avait pris le commandement, et dès le 29, les 
corps administratifs le requéraient de fournir 4 la ville 
l'appui nécessaire pour « repousser les brigands et dis- 
siper les attroupements qui pouvaient se former d'ins- 
tant à l'autre (0 »• 

Le !«' décembre, à 8 heures du matin, une foule de 
paysans et de gens du dehors parurent dans le fau- 
bourg. Le maire, accompagné d'un détachement de 
gendarmerie, se rendit au-devant d'eux, et à sa demande 
le rassemblement nomma douze députés qui vinrent sur 
la place de la Liberté signijQer la taxe des blés fixée 
Tavant-veille à Courville. Mais les corps administratifs 
d'Eure-et-Loir avaient fait ranger sur cette place la 
garde nationale de Chartres et celle de Dreux, des dra- 
gons de la République venus de Rambouillet, plusieurs 
brigades de gendarmerie et le détachement de la légion 
germanique avec ordre de désarmer et d'arrêter qui- 
conque aurait l'air suspect. Ils déclarèrent aux délégués 



(1) Mémoire de Vaillant (A. G.). Hamberger, — qui fut quelques 
jours après, le 6 décembre, nommé lieutenant-colonel, — précéda Mar- 
ceau. « J'ai Tespérance », écrivait Marceau à Constantin Maugars (Maze, 
Le général Marceau^ H 8) « de t'embrasser d'ici à quelques jours; je 
t'envoie la présente par mon capitaine; c*est un brave Hollandais qui ne 
connaît pas une âme à Chartres. Procure-lui aulant de plaisir que tu 
pourras et j'exige de ton amitié que tu lui donnes à dîner avec un* pâté 
du pays, entends-tu. » 
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qu'ils ne pouvaient taxer les grains sans violer la loi» 
qu'ils repousseraient par la force tout attroupement qui 
n'était pas légitime, et ils leur enjoignirent de mettre 
bas les armes. Les délégués obéirent à la sommation et 
livrèrent leurs sabres. Dans le même temps, sur les ins- 
tructions de Hamberger, la légion germanique, faisant 
un détour, avait pris les paysans en queue. Ils se virent 
cernés, ils crièrent qu'ils étaient prêts à se soumettre et 
défilèrent un à un sur la place en déposant leurs armes. 
A midi, cette multitude s'était dissipée. Le jour même, 
les trois corps administratifs, « cédant à l'impulsion de 
leurs cœurs », remerciaient Hamberger avec effusion : il 
avait exactement répondu aux intentions des autorités 
.civiles en alliant la prudence et la douceur à l'emploi de 
la forcé ; grâce à Hamberger, le sang français n'avait 
pas coulé, et les corps administratifs priaient le citoyen 
commandant d'exprimer à sa troupe leur satisfaction et 
de la féliciter de son zèle et sa bonne contenance ; « ils 
comptent que le succès d'aigourd'hui ne fera qu'en- 
flammer son courage dont le département a encore 
besoin (1) ». 

Le détachement de la légion germanique resta trois 
mois à Chartres. Gomme toutes les troupes de cette 
époque, il commit quelques excès. Dès le 4 décembre, 
le commissaire des guerres en résidence à Chartres 
disait au conseil général du département que plusieurs 
hommes avaient déserté avec leurs armes et les effets 
des casernes, que ces légionnaires paraissaient fort 
indisciplinés, qu'il craignait des « événements malheu- 

(i) Mon, 3 déc; les corps administratifs à Hamberger, l»»" déc. 
(A. G.) 
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reux », et tout en rendant justice à Thumanité des chefs 
et à leur énergie, il croyait prudent d'éloigner de Char- 
tres le détachement. Le général La Poype, qui com- 
mandait la force publique d'Eure-et-Loir, répondit que 
la légion se formait à peine, qu'elle s'épurait par la 
désertion des hommes dont la conduite était sûrement 
équivoque, que les chefs lui semblaient vigilants et 
remplis de bonnes intentions, et il engagea le conseil 
général à ne pas prendre un parti qui € pût jeter de la 
défaveur sur tout le corps ». Le conseil arrêta qu'il n'y 
avait pas lieu à délibérer sur cette espèce de dénon- 
ciation, et lorsque les Germains partirent, ils reçurent 
une attestation flatteuse : le directoire du département 
certifia que le détachement avait fait preuve de civisme, 
montré beaucoup de zèle pour le maintien de Tordre et 
observé constamment la discipline militaire prescrite 
par les lois (1). 

Le lieutenant Marceau était venu rejoindre le détache- 
ment et il raconte, dans un fragment de ses Mémoires ^ 
que ces trois mois de séjour dans sa ville natale furent 
les plus calmes de sa vie. Pas d'événement considérable: 
l'existence la plus monotone et la plus paisible. Il avait 
perdu naguère une jeune fille qu'il aimait, la sœur de 
son intime confident, Constantin Maugars, et il n'était 
plus, comme il s'exprime, tourmenté par l'amour de la 
gloire ; toutes ses passions semblaient éteintes. « Temps 
heureux, s'écriait-il plus tard, pourquoi n'as-tu duré 
qu'un instant ou plutôt pourquoi, cédant aux circons- 



{i) Certificat du 4 mars 1793 (A. G.). A celle date, il y avait à 
Chartres 234 légionnaires. Cf. le registre des séances du conseil général 
du déparlement d'Eure-et-Loir et le tome IX des Actes du Directoire 
départemental (Archives d'Eure-et-Loir). 
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tances et aux consolations de quelques amis, ai-je voulu 
sortir du seul grade ou j'ai pu vivre sans souci (1) ! » 

Parfois^ les Germains étaient envoyés dans les envi- 
rons de Chartres. Ils allaient, par exemple, àPontgouin, 
au château de la Rivière, protéger la vente des meubles 
confisqués chez l'émigré d'Aligre. A plusieurs reprises, 
l'administraiion du département d'Eure-et-Loir les 
requit d'assurer la tranquillité du marché à Brou, à 
Châteaudun, à la Bazoche, à Nogent-le-Rotrou, à 
Dreux. 

C'est ainsi que le 7 décembre, le conseil général priait 
La Poype de rappeler à Chartres les 200 hommes de 
gendarmerie nationale qui se trouvaient à Nogent-le- 
Rotrou et de les remplacer par les 100 fantassins de la 
légion dépêchés récemment à Châteaudun (2). 

Le détachement qui fut envoyé à la Bazoche compre- 
nait 30 hommes, les uns fantassins, les autres cuiras- 
siers, commmandés par le lieutenant Richer, officier un 
peu mou et qui manqua toujours de vigueur, et, comme 
on dit, de. poigne. Il arriva dans da petite ville le 
16 décembre. Dès le jour même de leur apparition, les 
fantassins se conduisirent, • selon l'expression du procu- 
reur de la commune, d'une manière répréhensible et 
vraiment affligeante. Le lendemain, ils se disputèrent et 
se battirent dans les auberges ; ils tirèrent des coups de 
pistolet . dans les rues. Richer essaya de leur faire 
entendre raison; ils le menacèrent, ils levèrent le sabre 
sur lui et un d'eux refusa net de lui obéir. Les munici- 



(1) Parfait, Marceau, 36. 

(2) Ces fantassins devaient quitter Châteaudun le 9, — bien que Châ- 
teaudun eût vivement protesté, — et après avoir couché à la Bazoche, 
arriver le iO à Nogent-le-Rotrou. 
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paux, alarmés, écrivirent le 18 que là Gernu^niqtie n'était 
d'aucune utilité et ne fournissait aucun secours, qu'elle 
manquait de respect à son chef^ qu'il fallait là rappeler, 
sinon qu'elle « mettrait le commandatit et les citoyens 
dans des expositions malheureuses ». fille louait ficher 
et ses cuirassiers ; les citoyens cuirassiers , disait-elle , 
étaient amis du bon ordre et de la constitution. Elle 
invita Richer à se rendre auprès d'elle, le félicita d'avoir 
bravé le plus grand danger et déployé un zèle infati- 
gafala pour maintenir la tranquillité, elle l'avait vu sur 
le point de 4t succomber à la fureur des méchants )>, mais 
elle certifiait qu^îl « n'avait rien négligé pour faire* 
cesser leur indignité », et ell» dénonçait, nommait les 
plus coupables, ceux qu'il fallait punir ; c'était Bernhard 
qui s'était montré indocile; c'étaient Jacob Ries et 
Rasine qui avaient dégainé contre leur lieute&ant; 
c'étaient les Prussiens et les Allemands. Le directoire 
du département manda l'événement au ministre de la 
guerre : un détachement de la légion germanique était 
insubordonné ,. son chef avait couru des risques, la 
commune de la Bazoche désirait d'autres soldats pour 
la défendre, et le directoire n'avait à sa disposition 
qu'une vingtaine d'hommes indispensables à la sécurité 
de Chartres (1). 

A la fin du mois de janvier 1793, les mêmes désor- 
dres se produisirent à la Bazoche. Le lieutenant Richer 
y commandait toujours . Mais cette fois ce furent les 
cuirassiers qui se livrèrent à des actes d'indiscipline. 
Le 2 février, cinq d'entre eux prirent Richer au collet et 
jetèrent à terre leur brigadier. Le juge de paix dressa 



(1) Séance du conseil général de la Dazoche, 18 décembre; le procu- 
reur général syndic d'Eure-et-Loir, à Pache, 22 déc. (A. G.) 
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procès-verbal et la municipalité se plaignit hautement : 
ces « cinq particuliers » faisaient, malgré tous les 
arrêtés^ galoper leurs chevaux jt travers le village; ils 
refusaient d'obéir à leurs supérieurs qui « étaient en 
danger et ne pouvaient se faire respecter ». Les cinq cui- 
rassiers furent envoyés à Chartrea et» à la requête du 
commissaire des guerres, traduits le 22 février derrant 
un jury d'accusation composé de huit membres, dont le 
lieutenant Marceau. Ils furent acquittés; les faits ne 
parurent pas suffisamment prouvés et ne constituaient 
pas réellement un délit militaire ; il n'y avait pas « lieu 
à suivre la plainte (1) ». 

Ce fut le capitaine Vaillant qui vint, comme il dit lui- 
même, secourir la commune de Dreux menacée par 
l'insurrection. Dès le 29 novembre, le conseil général 
du département avait décidé d'envoyer à Dreux, pour 
protéger le marché, 200 hommes de cavalerie qui 
seraient tirés autant que possible de^ la légion. Le 
2 décembre au soir, Vaillant quittait Chartres. La muni- 
cipalité de Dreux le requit le lendemain de prendre avec 
la gendarmerie et la garde nationale toutes les mesurer 
nécessaires au maintien de la tranquillité ; elle avait, 
disait- elle, confiance en sa prudence, en sa valeur et en 
son civisme, puisqu'il avait contribué pour une grande 
part à dissiper l'attroupement qui s'était porté sur Char- 
tres (2). 



(1) Cf. Rouiller, Le général Marceau, 38-41. Le jury était ainsi com- 
posé : Louis-Joseph Arlault, ancien capitaine d'artillerie ; Marceau; 
Louis-Charles Delaunay, lieutenant en second au 1*' bataillon d*Eure- 
et-Uir; A uguaile Argus, maréchar des logis è la légion germanique; 
J. Vincent; Mathurin Keuster» brigadier; Lquis Steveppt,. brigadier; 
Joseph Ruscony, cuirassier; Pierre Acher, piconnier. . 

(2) Réquisition du corps municipal de Dreux à Vaillant, 3 déc. (A. G.). 
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Ce fut encore Vaillant qui rétablit Tordre à Évron et à 
la Flèche. « La malveillance aristocratique, écrit-il, fai- 
sait des ravages dans le département de la Sarthe et 
celui de la Mayenne. » Mais il fut moins heureux à la 
Flèche qu'à Dreux et à Chartres. Le ministre lui avait 
recommandé de choisir des hommes dont l'exacte disci- 
pline pût imposer aux agitateurs. Vaillant témoigne 
qu'il courut risque de la vie au milieu de ses propres 
soldats, que plusieurs s'étaient laissé gagner par les 
aristocrates du pays et qu'il dut soit les ramener au 
devoir par des -proclamations qu'il obtint des autorités 
constituées, soii les livrer à la rigueur. des lois. Aussi, 
lorsqu'il s'éloigna, la municipalité de la Flèche, tout en 
attestant qu'il avait eu la plus vive .sollicitude pour la 
tenue et ! la discipline du détachement, reconnut-elle 
dans le certificat qu'elle lui donnait, qu' «une partie 
des cavaliers n'avait pas répondu au zèle du comman- 
dant », qu'ils « s'étaient au contraire montrés les 
ennemis de l'ordre (1) ». 

En revanche, un détachement de 50 hommes de la 
légion, qui fut envoyé le 4 janvier à Évron, sous la con- 
duite du lieutenant Fleury, ne recueillit que des éloges. 
Lorsqu'il partit, le. 21 février, la municipalité d'Évron 
déclara qu'il s'était « comporté avec beaucoup de 
civisme » et qu'il avait « obéi ponctuellement » à ses 
réquisitions. Le directoire du district joignit ses louanges 
à celles de la municipalité ; il assura qu'il se rappellerait 
avec plaisir le séjour que le lieutenant Fleury avait fait 



(1) Certificat du 24 février 1793. Vaillant arrive à la Flèche le 
15 décembre 1792, selon les instructions du ministre, et reçoit, le 26, 
Tordre d'envoyer cinquante hommes à Évron « canton livré à des troubles, 
dont la cherté des grains est seulement le prétexte ». 
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en cette ville; il vota des remerciements à la petite 
troupe, la, félicita de son activité dans le service, de 
son obéissance à la loi, du désir qu'elle avait mani- 
festé de concourir au maintien de la paix ; il ne doutait 
pas du zèle ardent que le détachement allait déployer 
pour défendre la patrie, et, sans nul doute, s'il fallait 
juger du reste de la légion germanique par le lieutenant 
Fleury et ses compagnons d'armes, elle donnerait les 
plus grandes prouves de valeur (1). 

Pendant ce temps, le gros de la légion germanique 
avait définitivement quitté Paris pour Fontainebleau. Le 
4 décembre, Pache invitait les administrateurs du dépar- 
tement de Seine-et-Marne à préparer l'étape et l'établis- 
sement du corps. « La conduite, disait-il, qu'ont tenue 
les détachements de ce corps tant à Rambouillet qu'à 
Chartres me fait bien présumer des services qu'il pourra 
rendre dans votre département soit pour le maintien de 
la tranquillité publique, soit pour la conservation des 
précieux domaines nationaux qu'il renferme. » 

Durant son cantonnement de Fontainebleau, la légion 
empêcha la dégradation des forêts par des patrouilles 
de jour et de nuit. De petites révoltes eurent lieu dans 
les marchés des environs ; elle les réprima. Aussi, 
Heyden demandait-il, — dans une lettre du 13 janvier 
1793, — que la légion fût traitée sur le pied de guerre. 
Ne faisait-elle pas le service de campagne contre les 
ennemis de l'intérieur? N'était-elle pas épuisée par des 



(1) Ordre à un détachement de cinquante hommes de partir de la 
Flèche le 2 janvier, pour se rendre, le 4, à Évron; extrait du registre 
des délibérations du district d*Ëvron, 20 février; certificat de la muni- 
cipalité d'Évron, 21 février (A. G.). 

6 
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détachements continuels? Ne souffraitr-elle pas de la 
cherté de tous les objets de consommation? Il assurait 
que le refus du ministre passerait pour une injustice et 
causerait un mécontentement générai dont les chefs ne 
sauraient garantir les mauvais effets. Le ministre 
répondit qu'il ne pouvait s'écarter des dispositions de la 
loi (i). 

Mais les bureaux de la Guerre avaient bonne opinion 
de la légion. Le 29 janvier, l'adjudant général de 
l'armée de l'intérieur, Chalbos, inspectait à Fontaine- 
bleau la brigade germanique, l'infanterie qui logeait à 
l'ancien hôtel de la Guerre, les piconniers dont le quar- 
tier était dans la rue de TArbre-Sec, les cuirassiers ins- 
tallés dans l'hôtel des gardes du corps. Tout, chambres 
des soldats, écuries, magasins, fit sur Chalbos une 
impression favorable; l'ordre et la propreté régnaient 
dans les casernes ainsi qu'à l'hôpital d'Avon ; la prison 
était malsaine, mais la municipalité de Fontainebleau 
offrait un autre local; les fournitures semblaient de 
bonne qualité ; les chevaux étaient beaux et bien tenus ; 
les hommes observaient la discipline et ils exécutaient 
les ordres ponctuellement et en silence; l'infanterie 
profitait évidemment de l'instruction qu'elle recevait 
chaque jour; la cavalerie, réunie au manège, avait par- 
faitement évolué. Le procès-verbal dressé par Chalbos 
fut soumis à Berruyer, général de l'armée de Tintérieur, 
et son chef d'état-major, le maréchal de camp Beau- 
franchet d'Ayat, déclara que ce rapport « donnait l'idée 
la plus satisfaisante en faveur du corps (2) >. 



(1) Heyden à Pache, 13 janvier (A. G.)- 

(2) Beaufranchel à Pache, 1" février (A. G.). Cf. le rapport de 
Chalbos à la fin de V Exposé succinct, . 
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Ni le gou^rernement ni la Convention ne pensaient 
donc à se défaire de la légion germanique. Lorsqu'à la fin 
de février la Convention vota la loi sur la nouvelle orga- 
nisation de l'armée, lorsqu'elle prescrivit que les légions 
seraient converties en bataillons de chasseurs, la légion 
des Germains, ainsi que la légion des AUobroges et la 
légion franche étrangère, ne fut pas incorporée parce 
qu'elle avait, disaiton, une capitulation particulière. Ses 
chefs reçurent en sept fois 1,650,000 livres pour leurs 
dépenses de première mise, et Pache écrivait à Heyden 
qu'il approuvait toutes lès dispositions prises par le 
conseil d'administration et que la légion rendrait sûre- 
ment de grands services à la République. « Je ne puis 
assez répéter, ajoutait Pache, combien je désire que des 
étrangers qui s'enrôlent dans votre légion et par là 
deviennent des citoyens français, n'aient point à se 
repentir de s'être joints à nous pour la défense de notre 
liberté (1). » 

La brigade germanique n'était venue à Fontainebleau 
que pour se compléter, et de là, elle devait se rendre 
dans les camps. Au mois de septembre 1792 ses chefs 
représentaient qu'il fallait l'employer sur la frontière du 
Midi et peu à peu le bruit s'était répandu qu'elle combat- 
trait les Espagnols. Au mois d'octobre le lieutenant- 



(1) Les chefs reçurent, le 6 septembre, 40(»,000 livres ; le 4 octobre, 
200,000 ; le 28 octobre, 300,000 ; le 23 novembre, 100,000 ; le 3 décembre, 
300.000; le 29 décembre, 400,000; le 19 mars 1793, 230,000. Ce dernier 
payement fut fait sur les fonds décrétés le 1*' mars 1793 par la Convention. 
Ce jour-là, après avoir entendu le rapport de ses comités de la guerre et 
des finances, TÂssemblée décrétait que la trésorerie nationale tiendrait à 
la disposition du ministre de la guerre h somme de 546,505 livres 10 sous 
pour entier et parfait payement des dépenses de première mise de la 
légion des Germains. 
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général Leigonyer, chargé d'un commandement à 
l'armée des Pyrénées, sollicitait pour son frère une 
lieutenance-colonelle dans la légion germanique qu'il 
croyait destinée à servir sous ses ordres. Plus tard, en 
février 1793, Lacuée priait Carnot d'envoyer la légion à 
Bayonne. Officiers et soldats pensaient donc appartenir 
à l'armée des Pyrénées, et, selon le mot du conseil d'ad- 
ministration, vivaient dans cette illusion agréable (I). 

Mais le successeur de Pache, Beurnonville, jugeait que 
l'armée du Nord avait besoin de cavalerie. A la fin de 
février, il ordonna que la légion irait à Sedan. Les 
chefs objectèrent vainement que la brigade germanique 
n'était pas encore en état d'entrer en campagne ; que la 
grande levée d'hommes qui venait d'être faite à Paris, 
lui avait ôté nombre de recrues et même des armes sur 
lesquelles ils comptaient; qu'il était impolitique d'en- 
voyer sur les frontières de Flandre et de Champagne un 
corps qui se composait en majeure partie de déserteurs 
autrichiens et prussiens. Beurnonville leur répondit que 
la légion resterait en troisième ligne et qu'elle aurait 
dans le pays où elle allait la facilité de se recruter par de 
nouveaux déserteurs et de se procurer des armes à 
Charleville et à Liège (2). 

La légion quitta Fontainebleau en deux divisions 
le 20 et le 22 février après avoir reçu du maire et des 



(1) Leigonyer au ministre, 9 octobre; le conseil d'administration au 
ministre, 27 mars. (Â. G.) ; Charavay, Carnot, I, 355. 

(i) Saiffert, Faits justificatifs, 3 ; observations du 2 avril sur la pétition 
de Dangerville et Laurent, du 28 mars; 15 février, ordre à la 1'* division 
de la légion de partir de Fontainebleau le 20 pour arriver le 7 mars 
à Sedan ; ordre à la 2« division de partir de Fontainebleau, le 22 février, 
pour arriver le 9 mars à Sedan ; ordre au détachement de Chartres de se 
réunir au détachement de la Flèche qui sera le 3 mars à Chartres, pour 
partir le 5 de concert et arriver le 18 à Sedan (Â. G.). 
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officiers municipaux en bonne et due forme le certificat 
de bien-vivre que le conseil général de la commune 
délivrait d'ordinaire (1). Les deux divisions étaient com- 
mandées, Tune par le lieutenant-colonel Burac, l'autre 
par le lieutenant-colonel Befl'roy. Les chefs, Dambach, 
Heyden, Schwarz, Beaufort, ne les accompagnaient pas. 
Ils s'étaient rendus à Paris pour régler plusieurs afi'aires 
urgentes, pour presser la confection des objets d'équipe- 
ment et payer les fournisseurs, pour demander au 
ministre les brevets des officiers, des armes, des canons, 
une pharmacie ambulante, le remboursement de leurs 
avances et le reste de la somme que la Convention avait 
décrétée comme fonds de première mise. 

Leurs affaires terminées, les chefs se hâtèrent de 
rejoindre le corps à Sedan. Ils apprirent en chemin que 
la légion avait été envoyée de Sedan à Givet, de Givet à 
Marienbourg et de Marienbourg à Philippeville. Or, 
Philippeville ou, comme on appelait alors cette forte- 
resse, Vedette-Républicaine, était une place de première 
ligne, située à l'extrême frontière, et peut-être serait- 
elle investie par les Autrichiens, puisqu'à cet instant 
l'armée du Nord, battue à Neerwinden, avait abandonné 
Liège. 

Heyden, nommé commandant de Philippeville, prit les 
mesures les plus promptes pour approvisionner la place. 
Le 3 avril, il écrivait au ministre qu'il ne négligeait 
rien pour la mettre en état de défense. C'était le moment 
où Dumouriez passait aux ennemis, et nombre de soldats 
français se réfugiaient dans les forteresses. Heyden 
reçut tous ceux qui se présentèrent et leur fournit les 



(i) Lettre de l'ancien secrétaire de la mairie, Adam, à M"® deHaindel, 
27 décembre 4808 (A. G.). 
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secours dont ils avaient besoin. Des partis autrichiens se 
montraient aux environs ; Heyden prévint toute surprise 
par de fréquentes patrouilles. Un officier de la légion, 
Boissier, se vantait plus tard d'être allé chercher des . 
chevaux à l'abbaye de Florennes et, disait-il, bien qu'il 
n'eût avec lui que vingt et un hommes de cavalerie, il 
avait exécuté sa mission malgré -les Impériaux qui 
gardaient les avenues. Le colonel Dambach se signala 
dans une de ces reconnaissances. Un espion, escorté 
d'une bande d'Autrichiens, rôdait autour de )a ville. 
Dambach sut qu'il était embusqué dans un bois du 
voisinage : il courut à cet endroit et, le pistolet à la 
main, saisit l'espion qu'il amena pieds et poings liés 
à Philippeville au milieu des applaudissements de la 
population. Quelques jours après , les Autrichiens 
demandaient que cet homme fût échangé, et on raconte 
qu'ils offrirent cinq cent mille livres pour sa rançon. 
Dambach et Heyden leur auraient répondu que s'ils 
avaient un si vif désir de revoir leur émissaire, ils le 
trouveraient pendu le lendemain sur un des bastions (i). 
La légion était soumise aux ordres de d'Harville qui 
commandait à Namur. Le général vint examiner les for- 
tifications de Philippeville et passer la garnison en 
revue ; il fut frappé de l'excellente tenue des Germains, 
et il dit hautement que c'était le seul corps qui pût 
marcher à l'ennemi. 

Mais les bureaux de la Guerre reconnaissaient qu'ils 
avaient eu tort d'envoyer la légion dans le nord de la 
France. Dès le 27 mars, le conseil d'administration 
remontrait à d'Harville que le séjour de Philippeville 



(I) Heyden au ministre, 3 avril; mémoire de Boissier (A. G.); Exposé 
succinct, 6. 
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était nuisible et à la brigade germanique et à la chose 
publique. Il y avait dans le corps beaucoup de sujets de 
l'empereur et des princes d*Allemagne, Allemands, 
Polonais, Hongrois, Croates, Esclavons, Yalaques, et 
la bonne politique semblait exiger qu'ils ne fussent 
pas encore employés contre l'Autriche et TEmpire. 
François II avait tout récemment publié une amnistie et 
promis une récompense à tous ceux qui reviendraient 
sous ses drapeaux. Cet avantage ne devait-il pas séduire 
les nombreux déserteurs dont se composait la légion? 
Ne savaient-ils pas que, s'ils étaient pris, ils seraient, 
non pas échangés comme les Français, mais sur-le- 
champ punis de mort ? 

Le 'général Leigonyer et le député Le Cointre parta- 
geaient l'avis du conseil d'administration. Leigonyer 
écrivait qu'on ne pouvait se servir de la légion sur la 
frontière de Belgique et d'Allemagne « sans un péril 
presque certain », que les Allemands de ce corps 
seraient pendus s'ils se laissaient prendre et que pour 
échapper à ce supplice ils retourneraient sous les éten- 
dards qu'ils avaient quittés. 

Le Cointre informait le ministre et le Comité que de 
vieux militaires lui avaient témoigné des inquiétudes 
sur la nouvelle destination de la légion germanique. 
Placés entre la mort et un bon accueil, ces Allemands 
n'iraient-ils pas avec armes et bagages rejoindre leurs 
anciens camarades? Lors même qu'ils auraient l'inten- 
tion de bien servir la République, ne marcheraient-ils 
pas à regret contre des compatriotes ? Ne seraient-ils pas 
de mauvais soldats en face de leurs frères d'armes de 
jadis? 

Le ministère décida d'envoyer la légion aux Pyrénées 
et le Comité de salut public approuva cette résolution en 
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ajoutant expressément qu'il jugeait ce mouvement 
nécessaire pour éviter la désertion. Au même moment 
Berruyer, général en chef de l'armée de la réserve, 
demandait d'Angers avec de très vives instances des 
secours d'infanterie et de cavalerie. Or, le Département 
de la guerre ne disposait plus d'aucune force. « Tout ce 
qui devait partir, écrivait-on des bureaux le 7 et le 
8 avril, est contremandé et reste; les troupes précé- 
demment annoncées sont retenues à Paris à cause de 
la trahison de Dumouriez. » Ne pouvait-on donner à 
Berruyer la légion germanique ? Ne serait-elle pas d'une 
grande utilité contre les rebelles de l'Ouest qu'elle 
combattrait sans répugnance puisqu'elle se composait 
d'étrangers? Elle irait donc aux Pyrénées; mais provi- 
soirement elle se dirigerait par Troyes et Châlons sur 
Tours et, une fois les troubles de la Bretagne et de la 
Vendée apaisés, elle continuerait sa route vers Tou- 
louse ; après avoir servi dans l'intérieur, elle servirait 
sur les frontières d'Espagne. 

La légion quitta Philippeville. Elle fut inspectée à 
Châlons par Picot-Bazus qui fit sur elle un rapport 
favorable. De là, le 17 et le 49 avril, en deux divisions, 
elle s'achemina vers la Vendée; la première division 
devait être à Tours le 3 mai, la seconde le 5 mai {\). 

Ses jours étaient comptés. Il y avait parmi les officiers 
français de la légion que le ministre avait nommés et 
que le conseil d'administration avait dû recevoir des 
hommes résolus d'avancer et de prendre les premières 



(1) Dambach, Heyden, Beaufort-Schœnebourg, Schwarz père et Burac 
à Tache, 27 mars; Leigonyer à Pache, 7 février; Le Cointre au comité, 
4 avril ; Schwarz fils, Obsero. {k la suite de la brochure de SaiflTert, p. 8 
et 10 : « La désertion fut désastreuse ») ; Rec. Aulard, llî, 3S3; correspon- 
dance des bureaux de la Guerre, 4, 5, 7, 8 avril (A. G.). 
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places par tous les moyens. Ils cherchèrent à se faire un 
parti ; ils prêchèrent l'insubordination et le désordre ; ils 
dénoncèrent les chefs, les accusèrent faussement, et ils 
trouvèrent un appui dans les représentants du peuple 
qui, de leur propre mouvement, cassèrent et, comme on 
dit alors, déchirèrent la brigade germanique. 



CHAPITRE IV 
La Dénonciation 



Le qaartier-maitre provisoire Sciard. — Beffroy et Chasteigner-Burac. — 
Laurent et Dangerville. — Cabales contre les chefs. — Pétition du 
li novembre 1792. — Déclaration de Chalbos. — Pétition des officiers 
français portée à la Convention par deux d'entre eux. — Dangerville et 
Laurent à la barre de TAssemblée (28 mars 1793). — Enquête des 
bureaux de la Guerre sur cette dénonciation. — Lettres des chefs au 
ministre et à la Convention. — Les journaux. — Marat et ses senti- 
ments envers les légions. — Article de Dangerville et Laurent dans le 
Publicitte de la Rét^ublique française (11 avril). — Réponses des chefs. 
— Leurs arguments. 



Beaufort-Schœneboarg, accablé par les détails de l'ad- 
ministration qui croissaient dejouren jour, avait engagé 
un commis, le citoyen Sciard, Ce Sciard, secrétaire de 
Tétat-major au régiment de La Marck et du commissaire 
des guerres Lépineau, s'était, au sortir du service, fixé à 
Paris où il entreprenait, selon son expression, les écri- 
tures du Palais de justice, et plus tard, lorsqu'il sollici- 
tait une place dans l'intendance militaire, il assurait 
qu'il faisait usage de la plume depuis trente-huit ans, 
qu'il avait rédigé et mis au net les cahiers de l'assemblée 
primaire des électeurs de Paris extra-muros pendant les 
mois d'avril et de mai 1789. C'était un homme intelligent 
qui savait se rendre utile, et Beaufort-Schœnebourg le 
chargea provisoirement des fonctions de quartier-maître 
trésorier de l'infanterie. Il se repentit bientôt. Sciard 
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manquait de délicatesse et de probité. Heyden le surprit 
dans son logis en flagrant délit de vol, et comme dit 
Beaufort-Schœnebourg, la main dans le sac. Mais ce ne 
fut pas pour cette raison que le conseil d'administration 
le renvoya. Le 28 octobre, Sciard se présentait à la sec- 
tion de la Cité pour obtenir un certificat de civisme ; la 
section passa à l'ordre du jour. Sciard fit demander par 
Heyden les causes de cette décision; la section répondit 
qu'elle n'était pas comptable des motifs qui déterminaient 
ses arrêtés, qu'elle avait refusé le certificat en pleine 
connaissance des faits et qu'elle persistait dans sa réso- 
lution. Vainement Sciard écrivit au ministère qu'il se 
levait depuis un mois avant 6 heures du matin et se 
couchait à minuit pour former et organiser le nouveau 
corps. Le ministre, convaincu de son « aristocratie », ne 
signa pas sa nomination. Sciard quitta la légion lors- 
qu'elle s'achemina vers la frontière du Nord et il ne 
rendit aucun compte ; il eut même Timpudence de garder 
nombre 'd'eff'ets qui n'étaient pas sa propriété («). 

Durant le séjour de la légion à Paris et à Fontainebleau, 
Sciard avait été, dit Beaufort-Schœnebourg, le bras droit 
du lieutenant-colonel des chasseurs à pied Chasteigner- 
Burac, et ce fut sur les conseils de Sciard que Burac 
et Beflfroy conçurent le dessein de soulever les officiers 
de la brigade germanique contre les « quatre chefs ». 

Beffroy a été vivement attaqué par les chefs de la 
légion. Ils lui reprochèrent d'avoir passé ses premières 



(1) Mém. de Beaufort-Schœnebourg; lettre de Sciard à la commission 
des armées, 'ii janvier 1795; lettre des officiers municipaux de Fontai- 
nebleau (ils écrivent que Sciard avait chez lui, entre autres effets d'habil- 
lement, d'équipement et d'armement, ro sabres d'officier et 2-i briquets 
qu'il disait lui appartenir). 
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années à « l'école du vice », parce qu'il avait été page 
de la chambre du roi, et ils l'accusèrent d'avoir livré 
Stenay aux ennemis eii 1 792. Quoi qu'il en soit, Beffroy, 
nommé d'emblée lieutenant -colonel des piconniers, 
visait au commandement de la légion. 

Chasteigner-Burac a été de même dénoncé par les 
chefs de la légion, et Beaufort-Schœnebourg assure qu'il 
ne connaissait ni honneur ni amour de la patrie. C'était, 
à ce qu'il semble, ainsi que Beffroy, un ambitieux sans 
foi et sans scrupule. Ganonnier au régiment de Grenoble 
et devenu garçon-major de la 6« division des canonniers- 
matelots, il était l'agent d'Albert de Rioms qui comman- 
dait à Toulon. Lorsque Rioms fut arrêté au mois de 
décembre 1789, Burac courut les casernes pour exciter 
les soldats à tirer sur la garde nationale et il disait hau- 
tement que la marine s'était déshonorée en laissant 
arrêter son chef par un tas de brigands, que, s'il avait eu 
sous ses ordres trois cents hommes de bonne volonté, il 
aurait fait mordre la poussière aux plus mutins. On sut 
ce propos, on dénonça Burac, et la municipalité de 
Toulon ordonna de l'appréhender partout où on le trou- 
verait. Il eut le temps de se sauver, il gagna l'arsenal, 
puis la sortie du port, monta dans un bateau qui le déposa 
sur la côte de Missiessy et après s'être caché quelques 
jours dans une fabrique de poudre, il se rendit à 
Marseille où commandaient Garaman et Boumissac. 
Il s'enfuit de nouveau quand les patriotes eurent le 
dessus et se réfugia dans son village natal de Mercuer 
dans l'Ardèche, cette fois encore pour jouer un rôle. 
Lorsque se forma la deuxième fédération de Jalès, il fut 
élu général en chef de l'armée catholique ; son titre d'of- 
ficier d'artillerie frappait les esprits, et on le croyait 
énergique, absolument dévoué à l'ancien régime, résolu 
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à vaincre ou à mourir pour le trône et l'autel. Mais il 
craignait de se compromettre sans ressource et il devinait 
que le mouvement avorterait tôt ou tard. Il conduisit 
sur les bords de la Gèze les bataillons qui chantaient 
1q Ça ira de la réaction : 

Nft«royez pas durables 
De sinislnfi décrets ; 
Ne croyez pas valables 
Des serments indîsmis ; 
Tout cela finira, 
Ça ira, ça ira. 

et à Saint-Ambroix, il conseilla aux meneurs de se dis- 
perser. La plupart refusèrent et l'accusèrent de trahison. 
Il les laissa délibérer et pendant qu'ils discutaient^ il 
entraîna les fédérés : on voulait, disait-il, protéger les 
catholiques menacés par les protestants; mais Nîmes et 
le Gard étaient tranquilles, le roi et la religion ne cou- 
raient aucun danger, et par conséquent nul motif ne 
justifiait la révolte; il fallait rentrer chez soi. On le crut, 
les paysans du Vivarais retournèrent dans leurs monta- 
gnes, la fédération fut dissoute ; « le coup, s'écriait 
Bastide-Malbos, est à recommencer et Tessentiel sera, 
une autre fois, de mieux choisir les troupes et surtout le 
général ! » Burac ne recueillit pas le fruit de sa défec- 
tion. Une lettre du Département de TArdèche dont la 
Constituante entendit la lecture dans la séance du 5 mars 
1791, annonça qu'il avait « beaucoup contribué à la dis- 
persion du rassemblement» ; la commune de Mercuer 
attesta plus tard qu'il avait « à TafiFaire de Jalès par sa 
bienfaisance, sa prudence et ses lumières garanti une 
troupe composée d'environ 6.000 à 7.000 hommes» ; lui- 
même se vantait d'avoir à la fin de février 1791 « dissout 
l'armée de Jalès par la confiance générale qu'il avait su 
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inspirer à ses concitoyens ». Toutefois, lorsqu*iI Tint à 
Paris, il n'obtint pas d'emploi. Il dut, dit-on, vivre du 
biribi et il trempa dans des « intrigues inciviques », 
reçut des secours de la liste civile. Après le 10 août, il 
redemanda du service au ministre de la marine. Il fut 
éconduit comme aristocrate et, sur Taveu qu'il fit lui- 
même, qu'il serait pendu s'il allait jamais à Brest ou à 
Toulon. Selon Beaufort-Schœnebourg, il serait mort de 
misère sur le pavé de Paris, s'il n'était entré dans la 
légion sur la recommandation des députés de l'Ar- 
dèche (1). 

Burac et Beffroy furent secondés dans leurs projets et 
leurs manœuvres par deux officiers de la légion qui 
n'hésitèrent pas à se mettre en avant, Laurent et 
Dangerville. 

Laurent avait servi comme soldat dans le régiment 
Dauphin, et l'on assurait qu'il y passait pour « grand 
ribotteur » : du reste, peu instruit, écorchant la langue 
maternelle, écrivant que la légion vat au pirainée^ se 
croyant du talent ou, comme il orthographiait, du tallend, 
turbulent, audacieux, faisant étalage de son patriotisme, 
surtout lorsqu'il était pris de vin, et se vantant d'avoir 
subi huit fois la prison. « Il suffit de dire, rapporte 
Beaufort-Schœnebourg, qu'il nous a été donné par 
Rovère et par le citoyen Duprat de guillotineuse 
mémoire. » 

Hélie,dicd'Angerville sous l'ancien régime, et Danger- 
ville sans apostrophe après le i août, avait été quartier- 



(I) Mém. de Beaufort-Schœnebourg ; Simon Brugel, Les camps de Jalês 
(Revue de ta RévoL , 1885, 2« semestre, p. 107-121) ; Mon. 7 mars 1791 ; 
dénonciation déposée le 5 juin 1793 au Comité par des députés extraor- 
dinaires des Bouches-du-Rhône, Escudier, Charpentier et Parallier ; Bec. 
Aulard, IV, 453. 
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maître au régiment de Champagne pendant deux ans et 
demi. Il donna sa démission de son emploi le 10 mai 1791 
et, après avoir passé selon la loi à une sous-lieutenance , 
obtint un congé jusqu'au 1®' mars 1792; ses fonctions de 
quartier-maître, disait-il, altéraient sa santé et le travail 
qu'exigeait la nouvelle administration, lui causait d'af- 
freux vomissements de sang. Durant son absence il fut 
promu premier lieutenant. Mais au 1«' mars 1792, il 
ne reparut pas au régiment, et ses camarades pensèrent, 
non sans raison, qu'il avait émigré en Espagne. Le 1<^^ juin, 
il écrivit de Bordeaux que « de nouveaux accidents 
l'avaient mis une seconde fois aux portes du tombeau » 
et qu'il était muni de toute sorte de certificats qui prou- 
vaient sa rechute ; le colonel lui répondit qu'on lavait 
cru émigré et qu'un autre avait son emploi. Dangerville 
protesta; il demanda que Terreur fût réparée; il désirait 
regagner son régiment, reprendre son rang, remplir 
une place qu'il n'avait jamais dû ni voulu abandonner. 
Le ministre refusa de lui rendre sa lieutenance. Sur quoi 
Dangerville exprima l'intention d'entrer dans un corps 
de récente levée; il jura qu'il avait servi parfaitement 
la patrie et fourni des preuves de civisme ; n'était-il pas 
de « l'espèce si rare » des officiers de fortune ? Et là- 
dessus il avait été nommé dans la légion germanique. 

Dès la fin de 1792 s'ourdissait l'intrigue contre les 
« chefs ». 

Le 5 novembre, une pétition était déposée sur le 
bureau de la Commune par quelques soldats de la légion. 
L'organisation de la brigade germanique, disaient-ils, 
était vicieuse ; certes, il y avait parmi les chefs des 
hommes vraiment dignes de la confiance de la Répu- 
blique; mais on admettait les étrangers plutôt que les 
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Français; iOO hommes du régimeût des gardes suisses 
avaient été reçus au corps; des gens qui, au 10 août, 
défendaient les Tuileries, avaient des grades élevés dans 
la légion, et l'adjudant chargé des engagements était un 
ancien caporal des gardes suisses (I). 

Bientôt les chefs de la légion surent que certains offi- 
ciers tâchaient de les dénigrer et de les perdre. Au mois 
de janvier ils furent Tobjet d'une dénonciation dont les 
auteurs se cachaient sous le nom de « déserteurs de la 
légion germanique » et ce fut à la suite de cette dénon- 
ciation que le ministre de la guerre envoya Tadj udant 
général Ghalbos inspecter le corps à Fontainebleau. 
Chalbos prévint les quatre chefs que des mauvais sujets, 
désireux d'avancer, se liguaient . contre eux, s'effor- 
çaient de « s'élever sur les débris de la légion », et les 
quatre chefs lui répondirent qu'ils avaient la conscience 
nette, qu'ils méprisaient lés intrigants et souhaitaient 
que leurs calomniateurs fissent leur devoir aussi bien 
qu'eux. Chalbos assembla les officiers et déclara qu'il 
y avait dans la légion des hommes de mauvaise foi, 
qu'on les connaissait et qu'au lieu de les punir, on leur 
pardonnait parce qu'on espérait qu'ils se conduiraient 
mieux (2). 

Beffroy et Burac profitèrent du séjour que les chefs 
firent à Paris en février et en mars pour cabaler de nou- 
veau contre eux et tenter d' « usurper leurs places ». 
Durant la marche de Fontainebleau à Philippeville ils 
cherchaient, dit Saiflbrt, à plaire aux soldats aux dépens 
de Dambach et de Heyden par une exagération de liberté 



(i) Mon. 7 novembre. Le Conseil général renvoya au pouvoir exécutif 
cet objet important qui n*était pas de sa compétence. 
(t) Exposé succinct^ 2. 

7 
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et un relâchement de discipline. Ils laissèrent com- 
mettre quelques excès qu'ils imputèrent ensuite aux 
deux colonels; ils favorisèrent les légionnaires insubor- 
donnés ; ils enrôlèrent des gens sans aveu ; ils punirent 
plusieurs bons sujets. Arrivés à Philippeville, ils répan- 
dirent le bruit que les chefs avaient pris la fuite et 
emporté avec eux les deniers de la nation, qu'aucun 
d'eux ne reviendrait plus au corps. Puis ils convoquèrent 
— au logis de Burac — une assemblée générale des ofii- 
ciers. Ils se plaignirent des chefs : les chefs n'avaient 
pas formé, selon la loi, un conseil d'administration qui 
vérifierait l'emploi des sommes qu'ils avaient reçues du 
gouvernement; ils auraient dû demander au ministre 
que la légion fût envoyée dans le Midi et non dans le 
Nord ; ils n'avaient pas fait le décompte du soldat. Burac 
et Beffroy entraînèrent nombre d'ofllciers français qui 
désiraient, comme eux, de l'avancement; Ghaillou, 
Boissier, Prouille, Hébert et autres. La majorité de l'as- 
semblée décida de députer à la Convention les lieute- 
nants Dangerville et Laurent, qui feraient valoir leurs 
réclamations. Elle n'osa s'adresser au ministre, comme 
l'exigeaient le règlement et l'usage ; ainsi que s'exprime 
Beaufort-Schœnebourg, les mécontents brûlaient cette 
première instance parce qu'ils savaient que les chefs 
étaient matin et soir sur les lieux mêmes dans les 
bureaux de la Guerre (1). 

Le 28 mars, Dangerville et Laurent paraissaient à la 
barre de la Convention. La légion, dirent-ils, était créée 
depuis le mois d'août 1792 et les chefs avaient reçu des 
sommes considérables pour armer, habiller et équiper 



(1) Saiffert, Faits justificatif Sy 2-3; Ex^'osé succinct, 4; rapport de Beau- 
fort-Schœnebourg (A. G.). 
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3,000 hommes environ. Or, il n'y avait en ce moment à 
la légion que 900 hommes dont les deux tiers étaient 
hors d'état de se battre à cause de la mauvaise fourniture 
des habits, des armes et des efifets de petit équipement. 
La cavalerie manquait de tout ou peu s'en fallait : quel- 
ques sabres, pas de pistolets, pas de bottes, des chevaux 
qu'il serait nécessaire de réformer pour la plupart. Pas 
de masses. Le décompte des soldats, bien qu'ils l'eussent 
plusieurs fois demandé, n'avait pas été fait. Pas de conseil 
d'administration. L'argent touché par les chefs recevait 
un emploi arbitraire^ Ils ne rendaient pas de comptes. 
Ils avaient voulu forcer les commandants des compagnies 
à signer des contrôles de revues qui portaient comme 
présents un grand nombre d'absents. Le décompte des 
officiers n'était pas établi, ils n'avaient pas eu leur gra- 
tification et ils attendaient encore leurs brevets parce 
qu'on négligeait de transmettre au ministre le nom de 
leur compagnie. On avait, contre les décrets, détaché des 
recruteurs dans les villes destinées aux prisonniers de 
guerre, et beaucoup d'étrangers engagés par ces recru- 
teurs s'étaient enfuis après leur arrivée au corps. Les 
arquebusiers étaient 57 au lieu de 500, et sur ces 
57 hommes il y avait t% officiers, dont 1 quartier-maître 
trésorier et 2 lieutenants-colonels. L'état-major de la 
légion comprenait 2 colonels, 7 lieutenants -colonels, 
1 adjudant général, 5 quartiers-maîtres, 5 chirurgiens, 
1 médecin, 1 aumônier, 1 adjudant-mi^or, 6 adjudants 
sous-offlciers, 1 commissaire des vivres, et ses appointe- 
ments s'élevaient par mois à 11,000 livres. Enfin, on 
avait envoyé la légion dans le nord de la France où la 
désertion était facile, et non dans le Midi. Les officiers 
du corps, concluaient Dangerville et Laurent, priaient 
donc la Convention nationale d'ordonner : 1° qu'il fût 
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établi seloa la loi un conseil d'administration qui em- 
brasserait toutes les branches de la comptabilité et diri- 
gerait l'équipement, l'armement et l'habillement des 
soldats; 2® que les chefs fussent tenus de rendre compte 
à ce conseil, de clerc à maître, de l'emploi des sommes 
qu'ils avaient reçues ; 3® que la légion fût envoyée dans 
le Midi. La Convention admit les deux officiers aux hon- 
neurs de la séance et, sur la motion d'un de ses membres, 
renvoya leur pétition au comité militaire qui demande- 
rait des éclaircissements au ministre et ferait prompte- 
ment un rapport. 

La pétition de Laurent et de Dangerville émut les 
bureaux- du ministère. Ils firent une enquête. Ils analy- 
sèrent point par point la dénonciation ; ils y trouvèrent 
des erreurs et des faussetés. La légion existait, non 
pas depuis le mois d'août, mais depuis le mois de sep- 
tembre. Un état de revue dressé à Fontainebleau portait 
qu'elle comptait au 28 janvier 1,297 hommes et non 900, 
comme disaient Laurent et Dangerville ; que les armes, 
casques, cuirasses, sabres et toutes les fournitures 
étaient de bonne qualité ; que les chevaux, au nombre de 
626, étaient généralement très beaux et bien tenus ; qu'à 
la vérité, à l'époque de cette revue, la masse de linge et 
de chaussures n'était pas encore formée et qu'il n'y avait 
aucun compte pour les soldats ; mais « que cette partie du 
service devait être mise en activité au 1®' février, et qu'il 
était présumable qu'elle avait eu son exécution ». Le 
même état de revue, ajoutaient les bureaux, démontrait 
le fonctionnement du conseil d'administration. Il n'y 
avait aucune preuve évidente que les chefs eussent voulu 
forcer les commandants des compagnies à signer de faux 
contrôles. Les dénonciateurs se plaignaient de n'avoir 
pas eu leur gratification ; mais ils ne pouvaient la récla- 
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mer que lorsqu'ils eutreraient en campagne. Ils se plai- 
gaaient de n'avoir pas encore leurs brevets ; mais pour- 
quoi n'avaient-ils pas fourni Tétat de leurs services? Ils 
reprochaient aux chefs d'avoir envoyé des recruteurs 
dans les villes destinées aux prisonniers de guerre ; mais 
aux termes de la capitulation, le pouvoir exécutif avait 
désigné les villes où serait le dépôt des recrues. Le 
bataillon des arquebusiers n'était, disait-on, que de 
57 hommes ; l'état de revue du mois de janvier annon- 
çait 79 arquebusiers. On incriminait la composition de 
Tétat-major; elle était conforme à la loi du 4 septembre. 
De leur côté, les chefs de la légion protestaient. Ils 
avaient, sur la route, rencontré Laurent et Dangerville 
qui gagnaient Paris par la diligence, et à peine arrivés 
au corps, ils eurent connaissance de l'adresse que les 
deux officiers portaient à la Convention. Dès le 27 mars, 
la veille du jour où Laurent et Dangerville paraissaient 
à la barre, le conseil d'administration envoyait de Phi- 
lippevilleau ministre une réfutation de leur mémoire (1). 
Les « factieux » alléguaient que la légion était dénuée 
de tout, qu'elle n'avait pas d'armes, que le conseil d'ad- 
ministration se rendait coupable de négligence : le 
ministre se convaincrait du contraire en lisant le rap- 
port détaillé qu'avait fait au pouvoir exécutif l'adjudant 
général Ghalbos, chargé d'inspecter la légion à Fon- 
tainebleau. L'habillement laissait à désirer ; mais, 
pouvait-on vêtir promptement les recrues lorsqu'elles 



(i) Lellre du 28 mars datée de Philippeville (A. G.). Ont signé : Dam- 
bacb, Heyden, Schwarz père, Beaufort-Schœnebourg, Uerrmann, Ouy, 
Hamberger, Haindel, Uille, Dentzler, Liebensteiu, Marceau, Paul, Itier, 
Rochus, Ninet, Klein, Fleury, Latour, Vaillant, Riehl, Goezmann, Wip* 
perman, Imfeld, Malaquin, Nagtglas, Velnuer, Montanier, Camus, 
Ismert, Kuelkens, Klauprecht. 
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ne trouvaient pas d'habits à leur taille dans les maga- 
sins? N'était-il pas inévitable que plus de 300 hommes 
constamment employés en détachement dans l'intérieur, 
eussent un uniforme très délabré? S'il manquait aux 
piconniers quelques centaines de sabres et de pistolets, 
les sabres étaient en route, et le capitaine Spètt avait 
acheté à Liège les pistolets et les carabines ; mais l'ar- 
mée française venait d'évacuer Liège, et Ton craignait 
que Spett n'eût été surpris ou tué par les Autrichiens. 
On attendait des armes de Hollande et d'Angleterre ; 
mais ces deux pays avaient mis l'embargo sur les mar- 
chandises envoyées en France. Les dénonciateurs se 
plaignaient de n'avoir pu encore obtenir leur décompte ; 
mais la légion se formait à peine ; elle n'avait quitté 
Paris qu'en décembre; plus de la moitié des hommes 
n'étaient au corps que depuis trois mois, et, à la rigueur, 
le décompte général ne devait être établi que lorsque la 
brigade germanique serait complète. Cependant, les 
chefs avaient donné et réitéré l'ordre aux quartiers- 
maîtres de faire le décompte tant aux ofdciers qu'aux 
soldats ; mais, soit par maladresse et sous l'influence 
secrète de Sciard, soit par suite d'obstacles imprévus et 
des embarras causés par les changements soudains de 
garnison et l'éloignement des détachements, le travail 
n'avait pas été entrepris. D'ailleurs, beaucoup d'offlciers 
qui réclamaient leur traitement ou la gratification 
d'équipement, redevaient à la caisse. D'autres exigeaient 
le remboursement des fourrages et du logement pendant 
leur séjour à Paris; mais le ministre n'avait pas encore 
prononcé sur ce point, et les officiers qui n'avaient pas 
de chevaux, pouvaient-ils prétendre au fourrage? D'au- 
tres désiraient leur brevet ; mais ils avaient été récem- 
ment proposés, ou bien leurs papiers et pièces n'étaient 
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pas en règle ; en tout cas, la plupart avaient provisoire- 
ment leur lettre d'avis. Bref, la légion était aussi bien 
montée et organisée que peut Têtre une troupe toute 
neuve, et les chefs priaient le ministre d'ordonner une 
seconde inspection qui prouverait la vérité de leurs 
assertions, les encouragerait dans Taccomplissement de 
leur tâche et confondrait leurs calomniateurs. Qu'étaient 
ces calomniateurs, sinon des gens qui cabalaient au lieu 
de faire leur devoir, qui n'avaient que jalousie et envie, 
qui servaient « non, par amour pour la patrie, mais 
par une cupidité tout à fait incivique? » 

Les quatre chefs, Dambach, Heyden, Schwarz et 
Beaufort-Schœnebourg, ainsi que vingt-huit officiers, 
signèrent cette protestation « contre la dénonciation 
illégale faite par une très petite minorité du corps ». 
Marceau est au nombre des signataires, et cela, seul, 
suffit à la justification des chefs de la légion germa- 
nique. 

Quelques jours plus tard, les quatre chefs apprenaient 
que Laurent et Dangerville avaient été admis à la barre 
de la Convention. A leur tour ils se plaignirent; à leur 
tour ils dénoncèrent Laurent et Dangerville ; leur lettre, 
lue le 21 avril à l'assemblée, fut renvoyée au Comité de 
sûreté générale. 

Mais un résumé de la dénonciation de Laurent et de 
Dangerville avait paru dans divers journaux. On lisait, 
par exemple, dans le Journal français que l'équipement 
de la légion était affreux et que les chefs prévariquaient, 
qu'ils signaient des états de revue pour 1800 hommes et 
recevaient la paye de 1000 soldats qui n'existaient que 
sur le papier (1). 

(1) Journal français, 29 mars. 
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DâDgerville et Laurent s'étaient abouchés avec Marat, 
et le journaliste publia leurs griefs dans le Publtciste de 
la République française. Comme plusieurs de ses contem- 
porains, r € ami du peuple » n'aimait pas les légions. 
Dès le mois de septembre i792, un membre des Jacobins 
remarquait avec étonnement que certaines personnes ne 
voulaient servir la patrie que dans des compagnies 
franches ou des corps particuliers, et le !«' janvier 1793, 
le commissaire du conseil exécutif Ghépy écrivait à 
Pache qu'il fallait « fondre toutes les légions dans la 
masse de l'armée ». et « ne point souffrir de corps privi- 
légiés ». Marat était du même avis. Les légions lui sem- 
blaient insulter par la recherche de leur uniforme et 
par une espèce de luxe au délabrement des volontaires 
nationaux. Il se plaignait qu'elles fussent si longtemps 
retenues à Paris pour y rester les bras croisés et dila- 
pider les deniers publics dans les boucans, tandis que 
les bataillons patriotes se morfondaient sur la frontière. 
Il les dénonçait, toutes ou presque toutes, légion de 
l'École militaire, légion de Rosenthal, légion des Allo- 
broges, hussards braconniers, dragons de la République, 
chasseurs des barrières. A l'entendre, il n'y avait dans 
l'état-major de pareilles troupes que des intrigants et 
des ennemis de l'État qui désiraient opérer une contre- 
révolution et servir les vues criminelles des généraux, 
des suppôts de l'ancien régime et des royalistes gan- 
grenés, des gardes du corps, des valets d'émigrés, 
des domestiques d'aristocrates , des chenapans , des 
escrocs ramassés dans le palais de l'Égalité, des sou- 
teneurs de tripots, des échappés des galères, et ses 
chefs poussaient leurs soldats à l'insubordination, à la 
panique, à la désertion ; aussi, disait Marat, devait-on 
dissoudre ces corps, légions, compagnies franches, priver 
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les chefs de tout emploi et incorporer ailleurs les bons 
sujets (!)• 

Il accueillit donc volontiers le mémoire qui lui fut 
remis par Dangerville et Laurent, Ce mémoire reprodui- 
sait les griefs que les deux officiers avaient exposés à la 
Convention; mais il était plus précis, plus tranchant, 
plus violent que la pétition. La légion germanique, 
assuraient-ils, devait être de 3,000 hommes et n'en 
comptait que 887. Elle n'était ni habillée ni armée 
ni équipée. Les deux chefs avaient pourtant reçu 
16,450,000 livres depuis le mois de septembre. Mais ils 
projetaient de perdre la légion et ils l'avaient menée à 
Philippeville pour la faire passer aux ennemis lorsque 
l'occasion s'offrirait. Ils n'avaient pas formé de conseil 
d'administration. Ils avaient forcé ou voulu forcer des 
commandants de compagnieis à signer des contrôles de 
revues où figuraient comme présents des hommes qui 
n'avaient jamais existé. Ils avaient suspendu le décompte 
du soldat et n'avaient pas établi la masse de linge et de 
chaussure. Ils avaient empêché les officiers d'avoir leur 
brevet et leur gratification de campagne. Ils n'avaient 
rejoint la brigade qu'au 27 mars. Aussi, pendant cette 
longue absence, les soldats avaient manqué de tout, et 
le corps des officiers, écoutant leurs justes plaintes, 
avait unanimement résolu de députer Dangerville et 
Laurent à la barre de la Convention. Suppression de 
nombreux abus, création d'un conseil d'administration 
qui rendît compte des sommes reçues et arbitrairement 
dépensées, envoi de la légion dans le midi de la France 
pour diminuer la désertion parmi les soldats prussiens 



(I) Aulard, La Société des Jacobins, lY, 295; Chépy à Pache, 1" jan- 
vier 1793 (A. G.); Le Puhliciste, numéros 32, 36, 151, 220, 240. 
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et autrichiens, voilà ce que Dangerville et Laurent 
demandaient au nom de leurs camarades» et ils annon- 
çaient, en terminant leur dénonciation, que les chefs 
« ne cessaient de faire des actes despotiques (1) ». 

Les chefs ne purent répliquer aussitôt à l'article du 
Publicisie. Ils ont toutefois, à plusieurs reprises, réfuté 
les assertions de Marat et, pour parler comme eux, la 
tâche n'était pas difficile (2). 

Il faut résumer leurs arguments; ils les avalent 
exposés déjà dans leur lettre du 27 mars au ministre ; 
mais ils les ont développés dans des mémoires posté- 
rieurs avec plus de force et de netteté. 

Le corps, disaient les dénonciateurs, devait être de 
SftOO hommes et il rCeii comptait que 887. Or, suivant la 
capitulation, le corps devait avoir 2,590 hommes. 
Lorsque la première division partit de Fontainebleau 
le 18 février, elle comptait, selon la revue du commis- 
saire des guerres, plus de 800 hommes. La seconde divi- 
sion qui se mit en marche deux jours après, était sans 
doute moins nombreuse; mais avec les recrues qu'elle 
emmena et celles qu'elle fit sur sa route, la force totale 



(1) Marat publia la lettre de Dangerville et de Laurent dans le 
numéro 166 (fl avril) et la reproduisit encore dans le numéro 220 
(18 juin). Il fit paraître également la lettre du capitaine Ghaillou — qui 
se plaignait d'avoir été outragé par Dambach — par deux fois dans le 
numéro 166 (1 1 avril) et le numéro 222 (20 juin). 11 donna enfin dans le 
numéro 186 (5 mai) un « second rapport sur la légion germanique », 
signé Laurent et Dangerville, qui ne contient rien de nouveau. L'article 
important, c'est celui du numéro 166 (11 avril), qui dit que les cbefs ont 
touché seize millions. 

(2) i^ Faits justificatifs pour la légion germanique, Freymuth Saiffert 
au Comité de sûreté générale; 2» Béponse d'un officier de la légion germa- 
nique, Schwarz fils (à la suite de ce mémoire de Saiifert); 3^ Exposé 
succinct, signé de Dambach et Heyden ; 4*^ mémoires manuscrits de Beau- 
for t-Schœnebourg . 
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de la légion était, lorsque parut la dénonciation, de 
1800 hommes pour le moins (1). 

Le corps n'éiaii ni armé ni habillé ni équipé. Encore une 
assertion démentie par tous les rapports. Aucun corps 
n'était mieux habillé que la légion germanique. Le 
conseil d'administration avait dû payer les draps bien 
au-dessus du prix fixé par la capitulation et, faute de 
draps d'ordonnance, fournir à des soldats du drap demi- 
fin. Quelques hommes semblaient mal vêtus, mais 
c'étaient des recrues ; ils avaient été racolés soit sur le 
chemin de Fontainebleau à Philippeville, soit peu avant 
le départ de Fontainebleau. Pendant la marche le corps 
avait changé trois fois de destination ; les équipages qui 
le suivaient de loin, n'avaient pu le joindre à temps et il 
avait fallu, pour subvenir aux besoins les plus pressants, 
acheter en route des pantalons, des souliers et tout ce 
qu'on trouvait. Mêmes contrariétés et « même fatalité 
malveillante » quand la légion quitta Philippeville pour 
se rendre à Tours. Les équipages avaient ordre de s'ar- 
rêter à Ghâlons où les chefs voulaient ravitailler la 
troupe ; quatre jours avant l'arrivée du corps, ils étaient 
partis pour Tours. On comptait qu'ils seraient à Tours ; 
malgré l'ordre des chefs, Ils étaient partis pour Angers. 
De là, lorsque la légion parut à Tours, devant les repré- 
sentants du peuple, son apparence de dénuement et 
l'impression défavorable qu'elle fit sur les délégués de 
la Convention. Et pourtant, le conseil d'administration 
avait distribué 2,000 uniformes complets et un grand 
nombre de redingotes, de manteaux et d'équipements de 
cavalerie. Mais les officiers cabalaient au lieu de sur- 



(1) Dans ce nombre sont naturellement compris les hommes en détache- 
ment, en permission, en prison et à Th^pital. 
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veiller l'entretiea du soldat, et ils délivraient trop facile- 
ment des bons à des hommes qui ne recevaient les effeta 
que pour les revendre. Quant aux armes, elles abon- 
daient. Il y avait 900 briquets (1), 600 sabres, 600 pisto- 
lets, 450 cuirasses, des casques, des arquebuses, des 
espingoles et des piques. Le gouvernement avait prêté 
des fusi^s à la légion, jusqu'à ce qu'elle reçût ceux qu'elle 
faisait fabriquer à l'étranger. Elle attendait d'Angle- 
terre, de Hollande et du pays de Liège des armes de 
nouvelle invention; elle les avait payées d'avance, au 
moins en partie; mais la. déclaration de guerre du 
i*' février 1793 avait empêché leur arrivée (2). Enfin, si 
Ton disait que la cavalerie était mal montée, il fallait se 
rappeler que la capitulation n'allouait que 600 livres au 
conseil d'administration pour chaque cheval, que les 
chevaux avaient doublé de prix, que leur rareté ne per- 
mettait presque plus de choix dans l'acquisition, et, s'il 
y avait des chevaux fajLigués, malades, blessés, pou- 
vait-on s'en étonner, puisque la cavalerie avait été 
employée pendant l'hiver à courir les départements par 
d'affreux chemins, puisqu'elle avait fait de Fontaine- 
bleau à Philippeville — comme de Philippeville à 
Tours — une très longue et pénible marche, puisqu'elle 
comptait encore nombre d'hommes négligents et inexpé- 
rimentés ? 



(1) Le mot n^était pas très usité ou du moins t^^s connu, puisque le 
Moniteur du 19 mai 1793, rapportant que Mûller, adjoint du ministre du 
la guerre, met 1600 briquets à la disposition de la' Commune, définit ainsi 
le mot briquet : » espèce de sabre ». 

(2) Schwarz, 8 : « La non-réussite des marchés faits avec l'étranger 
étant prouvée au bureau de la Guerre, le ministre a accordé à la légion un 
bon de 600 fusils, de 400 carabines et de 200 pistolets à prendre dans 
l'arsenal de Givet » 
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Les deux chefs avaiejit reçu 16,450,000 livres depuis le 
mois de septembre. Ici, le mensonge était de quinze mil- 
lions (1). Les ministres, Servan, Pache n'avaient donné 
des fonds que peu à peu après de vives sollicitations et 
sous des cautionnements; d'abord, 100,000 livres le 
6 septembre ; puis 500,000 livres' au mois d'octobre ; puis 
100,000 livres au mois de novembre. Plusieurs mois 
s'étaient écoulés ensuite'sa'ns qné le ministre fît de nou- 
velles avances et les' chefs avaient été souvent dans de 
grands eqabarras, pour satisfaire aux engagements qu'ils 
avaient pris. Enfin, au mois d'avril, lorsqu'on les avait 
dénoncés, Dambach et Heyden n'avaient reçu que 
< ,650,000 livres.; ce qui n'était même pas le fonds de 
première mise décrété .par l'Assemblée législative et la 
Convention. Les dénonciateurs croyaient sans doute que 
les chefs de la légion avaient touché dix fois davantage, 
parce qu'ils savaient ce qu'avaient coûté d'autres corps, 
moins considérables pourtant, et levés dans de plus 
favorables circonstances. 

Les chefs^ voulant perdre la légion^ favaient menée à 
Philippeville pour la faife passer aux ennemis. he% chefs 
avaient, au contraire, prié le ministre, le conseil exé- 
cutif, le comité militaire de né pas envoyer la légion 
à Philippeville, et Beaufort-Schœnebourg avait fait à 
Beurnonville les représentations les plus fortes sur cette 
mesure impolitiqùe. 

Ils n^ avaient pas établi de conseil d'administration. Le 



(1) 11 faut remarquer quMl y a dans le premier article publié par le 
journal de Marat (numéro 166, 11 avril), 16,i50,000 livres, et dans le 
second article (numéro 220, 18 juin), 1,64^,000 livres. Marat a sans 
doute rectifié l'erreur, qui ne fut peut-^étre qu'une faute d'impression. Mais 
il était trop tard, et nombre de personnes crurent que les chefs avaient 
reçu seize millions. 
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conseil d'administration avait toujours existé et il exis- 
terait aussi longtemps que le corps. Il était désigné par 
la capitulation spéciale, qu'un décret de l'Assemblée 
législative avait consacrée. II n'avait à rendre aucun 
compte aux officiers et n'était responsable, de par la loi, 
qu'envers le ministre de la guerre. Ses membres dont 
deux, Anacharsis Cloots et le docteur Saiflfert, résidaient 
à Paria^ étaient proprement les entrepreneurs de la 
brigade germanique ; ils avaient traité, non pas avec le 
corps des officiers, mais avec la nation et le gouverne- 
ment ; ils ne relevaient que de ce^ autorités suprêmes (1). 
Les chefs ne devaient d'ailleurs un compte général 
qu'après avoir reçu la totalité des fonds de première mise 
que la France leur avait accordés. Ceux qui demandaient 
un conseil d'administration tel que la loi le prescrivait 
dans les autres corps, n'étaient que des ignorants ou des 
agitateurs. La légion formait-elle un corps entièrement 
organisé ? N'était-elle pas un corps qui naissait à peine, 
qui n'avait que depuis quatre mois au plus une vie réelle? 
Lorsqu'il serait au complet, lorsqu'il n'aurait plus de 
longues marches à faire, lorsqu'il n'enverrait plus de 
droite et de gauche des détachements commandés par 
ses meilleurs officiers, il élablirait un conseil d'adminis- 
tration dans chaque arme, et déjà les dispositions étaient 
prises : les chasseurs à pied, les arquebusiers, les picon- 
niers, les cuirassiers avaient un conseil d'administration 
particulier. N'était-ce pas Tintérèt des chefs de hâter 



(1) Heyden rappelait justement plus tard celte phrase d*un rapport du 
ministre Bernadotte au gouvernement : « Il est certain que la capitulation 
faite avec Dambach et Heyden étdit, pour ainsi dire, un traité de puis- 
sance à puissance, un acte particulier et étranger à toute stipulation du 
régime militaire intérieur. » 
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cette réorganisation, afin d'obtenir des quartiers-maîtres 
et des commandants des compagnies le compte des 
sommes et des effets qu'ils avaient reçus pour leurs 
hommes? 

Ils avaient forcé ou voulu forcer des commandants de 
compagnies à signer des contrôles de revues où figuraient 
comme présents des hommes qui n'avaient jamais existé. 
Quelle imposture et quelle mauvaise foi ! Il y avait 
donc des capitaines assez lâches ou assez vils soit pour 
se laisser intimider et pour signer ce que les chefs leur 
présentaient, sans protester sur-le-champ contre la 
violence» soit pour se rendre coupables d'un faux I Les 
dénonciateurs savaient pourtant que les commissaires 
des guerres devaient voir par eux-mêmes les hommes 
qu'ils passaient en revue. 

Les chefs avaient suspendu le décompte du soldat et 
n^ avaient pas établi la masse de linge et chaussure. La loi 
portait qu'il serait alloué cent livres au conseil d'admi- 
nistration pour chaque homme engagé au service de la 
nation pendant trois ans de guerre, et que cette somme 
serait répartie en haute paye, supplément d'équipement 
et masse. Chaque soldat avait touché vingt livres au 
moins en s'enrôlant, vingt livres au départ de Paris, 
vingt livres au départ de Fontainebleau, et dix livres au 
départ de Philippeville, en tout soixante-dix livres. 
De plus, à cause de la cherté des vivres, aucun légion- 
naire n'avait subi de retenue pour le petit équipement 
qui comprenait trois chemises, deux paires de souliers, 
des guêtres, etc., et montait certainement à plus de trente 
livres. Les hommes avaient donc reçu d'avance, et au 
delà, la somme qui leur était accordée par la loi, et qui 
devait leur être distribuée durant leurs trois années de 
service. Enfin, comme l'attestaient les registres et con- 
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trôles, les chefs avaient dû renouveler Téquipement de 
nombreux légionnaires^ et c'étaient non pas eux, mais 
les capitaines des compagnies qui devaient veiller sur 
les décomptes. Quant aux officiers, ils avaient exacte-, 
ment reçu leurs appointements: Quelques-uns s'étaient 
même fait donner des avances. Ils se plaignaient de 
n'avoir pas eu le fourrage pendant le séjour de la troupe 
à Paris ; mais & cette époque ils n'étaient pas montés» 
et le commissaire des guerres Le Roux leur avait juste- 
ment répondu par un refus. 

Les chefs empêchaient les officiers d'avoir leur brevet. 
Mais il fallait compter avec les lenteurs des bureaux. 
Les chefs n'avaient pas le pouvoir qu'on leur supposait. 
Le colonel Heyden ne cessait de presser au ministère de 
la guerre l'expédition des brevets, un officier de la 
légion était expressément chargé de traduire les pièces 
ptésentées par les candidats, et d'ailleurs, plusieurs des 
réclamants n'étaient pas en règle. 

Les chefs empêchaient les officiers d^ avoir leur gratifica-- 
tion de campagne. Les registres faisaient foi qu'il n'y 
avait pas un seul officier qui ne fût débiteur, même de 
sa gratification de campagne, envers le conseil d'admi- 
nistration. 

Les chefs n avaient rejoint le corps que le 27 mars. Non : 
ils avaient rejoint le corps à Philippeville, l'un, le 22, 
l'autre, le 23, et le colonel Heyden, quoique blessé à la 
jambe, avait assisté le 24 à un conseil de guerre. Au 
reste, Heyden et Dambach étaient à Paris, avec l'autori- 
sation du ministre pour obtenir que la légion fût 
employée à Tarmée des Pyrénées et pourvue des armes 
et fournitures dont elle avait besoin. 

Pendant Vabsence des chefs^ les soldats manquaient de 
tout, et le corps des officiers, écoutant leurs justes plaintes, 
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avaient unanimement résolu de députer Dangerville et 
Laurent à la barre de la Convention. Les ofQciers n'avaient 
pas été unanimes : sur 80, plusieurs s'étaient rétractés 
et plus de 60 avaient "hautement désavoué la mission de 
Dangerville et de Laurent; la cabale avait été <x réduite 
à ses propres éléments ». 

Les chefs ne cessaient de faire des actes despotiques. 
Quelle assertion vague! Pourquoi ne pas citer des faits? 
Pourquoi ne pas recourir aux tribunaux? On n'avait qu'à 
examiner aussi sévèrement que possible la conduite des 
chefs ; ils ne s'étaient permis aucun acte arbitraire et ils 
n'avaient cessé de donner à leurs subordonnés l'exemple 
de la soumission aux lois. 



CHAPITRE V 
Le Déchirement 



Préventions contre les étrangers. — Mesures prises contre les déserteurs 
en 1793 et en 1794. — Influence de Tarticle publié par Marat. — 
Lettre du directoire du district de Troyes. — Déposition du sergent- 
major Roger. — Émotion de Bouchotte. — Dangerville et Laurent mis 
aux arréls par Dambach. — Leur lettre aux représentants Bourbotte, 
Julien et Prieur. ~ Ordre de les mettre en liberté. — Nouveaux arrêts 
infligés par Dambach. — Colère des représentants. — Prieur à Paris. — 
Discret de la Convention (4 mai). — Arrivée de la légion à Tours. — 
Potier et Tadministration d*Indre^t-Loire. — Interrogatoire des chefs. 

— Tallien et Carra. — Destitution provisoire de Dambach, Heyden, 
Ouy et Haindel (4 mai). — Bourbotte. — Suspensions et arrestations. 

— Réorganisation de Tétat-major. — Beffroy et Burac, commandants 
en chef. — Avancement de Dangerville, de Laurent et des officiers 
français. — La légion de la Fraternité. — Élargissement de Velauer, 
de Marceau et d*Augereau. — Lettre des chefs à Bouchotte. — 
Démarche de M"^« Haindel. — Lettre du Comité aux représentants et 
arrêté du i6 juin. — Décret du 12 juillet. — Les prisonniers menés à 
Paris. 



Même si Marat ne Teût pas dénoncée, la légion ger- 
manique eût été tôt ou tard licenciée. Bien qu'elle contînt 
un grand nombre de Français, elle passait pour une 
légion étrangère, et les étrangers étaient désormais 
suspects (i ). Us se voyaient naguère caressés, prônés, 
traités d'amis et de frères. Dans leur circulaire aux 



(1) M Dambach, Heyden et les autres officiers, nés en pays étrangers, 
savent que cette circonstance inspire aujourd'hui de la défiance. » (Exposé 
succinct, 9.) 
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sociétés patriotiques d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, 
les Jacobins de Paris assuraient aux Anglais qu'ils 
avaient secoué le préjugé des haines nationales et que 
la vertu républicaine leur inspirait Tamour de tous les 
peuples. Grégoire, recevant les Savoisiens qui désiraient 
s'incorporer à la France, affirmait qu'un siècle nouveau 
s'ouvrait, qu'il n'y aurait bientôt en Europe ni forte- 
resses ni frontières ni étrangers, et le 19 novembre 1792, 
la Convention déclarait qu'elle accordait fraternité et 
secours à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur 
liberté. 

Mais les républicains revenaient peu à peu de ces 
idées de cosmopolitisme. Ils savaient que Francfort avait 
aidé Tadversairé à chasser la garnison française, que les 
paysans allemands servaient d'espions aux Prussiens, 
que les Belges égorgeaient nos sentinelles. « Voilà les 
peuples, s'écriait Fockedey, pour qui nous prodiguons 
nos trésors et notre sang ! Et nous calculons le système 
d'une République universelle ! » Bentabole disait aux 
Jacobins qu'il ne fallait pas achever la conquête de la 
Belgique, que les Brabançons étaient « encrassés de 
préjugés et de fanatisme ». Cambon jugeait que la 
France, entraînée par ses principes de philosophie et de 
générosité, faisait une guerre ruineuse. Être citoyen 
français et non citoyen du monde, défendre, la nation 
française et non le genre humain, se saisir non de l'uni- 
vers, mais des frontières naturelles, voilà ce que vou-» 
laieat les républicains assagis (i). 

On se déficit donc des étrangers, même de ceux qui 
s'étaient prononcés pour là France et la République. 



(i) Aulard, La Société des Jacobins, IV, 339, 572; V, 107; Moniteur^ 
réimp., XIV, 542, 703, 888. 
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Stengel et Miranda n'avaient-ils pas causé Téchec d'Aix- 
la-Chapelle et la défaite de Neerwinden? Le 27 mars, 
Bentabole s'élevait au club des Jacobins contre les offi- 
ciers étrangers qui servaient la République pour l'aban- 
donner et la trahir. 

Aussi, dans le cours de Tannée 1793 et de l'année sui- 
vante, le gouvernement prit-il des mesures contre les 
déserteurs allemands et autres qu'il cherchait naguère à 
séduire. Il ne se bornait pas à dissoudre la légion batave 
et les corps belges et liégeois, à incorporer soldats et 
officiers dans de nouveaux bataillons. Bientôt il refusa 
d'employer les étrangers. 

On commença par supprimer la gratification allouée 
aux déserteurs. Dans la séance du 24 avril, un conven- 
tionnel dénonça les inconvénients qui résultaient du 
décret de la Législative : les déserteurs, disait-il, arri- 
vaient, recevaient de l'argent, obtenaient la pension, 
entraient dans un corps et, une fois habillés, équipés, 
montés, ils désertaient derechef après avoir vendu leur 
uniforme, leurs armes et leur cheval. Le surlendemain, 
sur la proposition d'un député de la Moselle, Thirion, 
la Convention décrétait que les déserteurs ne touche- 
raient plus de gratification qu'au bout d'un an de rési- 
dence dans la République. 

Le 19 mai, elle approuvait un arrêté du Conseil exé- 
cutif qui décidait, par mesure de sûreté générale, que 
tous les déserteurs allemands quitteraient les armées du 
Nord-Est pour être répartis dans les armées qui défen- 
daient les frontières du Midi ou embarqués sur les vais- 
seaux de la République, voire sur des corsaires. 

Vinrent des mesures plus sévères encore et plus exclu- 
sives. Le 4 octobre, le général Parent proposait à Bou- 
chotte d'employer dans les armées du Midi ou dans la 
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Vendée un bataillon belge et un bataillon dit 3<^ bataillon 
bavarois qui se trouvaient à Saint-Quentin. Le ministre 
répondit qu*il valait mieux disperser les déserteurs sur 
le territoire français et les mettre en surveillance que de 
s'en servir, et il écrivait sur-le-champ au Comité de salut 
public qu'il fallait investir le Conseil exécutif du pou- 
voir de licencier les corps inciviques, qu'il fallait même 
déclarer que la République n'aurait plus à son service 
aucun corps de troupes étrangères. 

•La Convention fit ce que Bouchotte souhaitait. Le 
2 décembre, sur un rapport déposé par Gossuin au nom 
du comité militaire, elle décrétait qu'aucun déserteur 
étranger ne serait plus admis dans les armées de la 
République et que les lois des 2 et 27 août 1792 qui don- 
naient certains avantages aux officiers, sous -officiers 
et soldats des troupes étrangères, étaient considérées 
comme non avenues. 

Le Comité alla plus loin. Par un arrêté du 2 mai 1794, 
il décida que les déserteurs étrangers seraient répartis 
dans tous les départements de la République pour être 
employés aux travaux de l'agriculture et des arts et 
métiers sans pouvoir approcher de Paris de moins de 
10 lieues et de la frontière de 15 lieues, et qu'il n'y aurait 
dans les communes qu'un déserteur par 15 citoyens (1). 

Ces préventions dont les esprits s'étaient peu à peu 
pénétrés, firent le succès de l'article publié par Marat 
contre les chefs de la légion germanique. Cet article qui 



(1) Moniteur, 25 et 27 avril, 21 mai 1793 (et Rec. Aulard. IV, 22 ; déli- 
bération du Conseil exécutif, 7 mai); rapport de Parent à Bouchotte, 
4 oct., et réponse de Bouchotle, 12 oct. (A. G.) ; décret du 2 décembre 
1793; arrêté du 2 mai 1794. 
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n'était autre que la diatribe de Laurent et de Danger- 
ville, ne trouva pas d'incrédules. C'était l'époque de la 
toute-puissance de Marat ; il passait pour un prophète et, 
fier d'avoir pronostiqué la trahison de Dumouriez, il se 
proclamait la « sentinelle fidèle » de la France, se van- 
tait d'être le seul homme que la Convention pût écouter 
avec confiance puisqu'il avait « depuis huit mois prédit 
tous les désastres ». 

Que pouvaient contre Marat les justifications des chefs^ 
si solides, si éloquentes qu'elles ûissent? L'article de 
r « ami du peuple » porta le coup mortel à la légion ger- 
manique. Elle était désormais, selon l'expression d'un 
de ses soldats, perdue dans l'opinion publique. « La seule 
cause de notre malheur, disaient plus tard les officiers 
de l'état-major, fut une dénonciation fausse faite à Marat 
d'exécrable mémoire. Marat qui ne se plaisait qu'à faire 
le mal, accueillit cette dénonciation. Au lieu de s'in- 
former auprès du ministre ou à la trésorerie nationale 
où il aurait su que la légion germanique n'avait touché 
en tout que 1,600,000 livres, Marat, qui était l'oracle du 
temps, imprima qu'elle avait coûté 16,000,000; les 
députés en mission le crurent sur parole, et ils causèrent 
la dissolution de ce corps qui, d'après le témoignage de 
tous les généraux qui l'ont vu, était un des plus beaux de 
la France (*). » 

L'article avait paru le H avril. Dorénavant, partout 
où passe la légion, elle est suspecte et comme regardée 
de travers; partout ces bandes de Français et d'Alle- 
mands inspirent la méfiance ; on les épie, on épluche 
leurs faits et gestes; on tâche de les prendre en faute. 



(1) Les officiers de la légion au Comité, 13 mai 1795; Bertolde, Valder, 
Piet et Darnaud k Bouchotte, U juillet 1793 (A. G.). 
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Le 20 avril, le directoire du district de Troyes écrivait 
à Bouchotte que la légion germanique avait mauvaise 
tenue : les chevaux étaient maigres, mal pansés, et pour- 
tant ils allaient un train de poste ; un quartier-maître à 
qui Ton disait qu'il était en retard, répondait que sa 
monture le mènerait en deux heures de Troyes à la 
Villeneuve ; un soldat, courant après son détachement, 
voulait franchir la barrière en fer qui fermait le Mail, il 
manquait le saut, et son cheval avait les deux jambes de 
derrière meurtries I 

Cette lettre fit peut-être sourire le ministre. Mais le 
21 avril, le conseil permanent du département de l'Âube 
recevait la déposition du sergent-major Roger, conduc- 
teur d'un détachement de volontaires du district de 
Yierzon. Roger avait rencontré la légion entre Sens et 
Troyes. Fantassins et cavaliers, assurait-il, n'avaient pas 
la cocarde tricolore; ils criaient à pleine gorge : A bas 
la République^ et, au lieu de : Vive la nation! Vive la 
ration pourvu qu'elle dure ; ils avaient essayé de débau- 
cher un de ses volontaires, en offrant de le cacher sous 
leurs manteaux ; les habitants d'un village où la brigade 
germanique avait passé, ne portaient plus la cocarde, et 
ils racontaient à Roger qu'ils l'avaient ôtée parce qu'ils 
craignaient d'être insultés par les légionnaires. 

Le récit de Roger fut envoyé à Bouchotte par les 
administrateurs de l'Aube. « Le mauvais esprit, ajou- 
taient-ils, et les principes révolutionnaires qui parais- 
sent régner dans la légion germanique, nous semblent 
solliciter son licenciement. » 

Bouchotte eut d'abord un accès de colère. Il jeta cette 
note à la marge du procès-verbal : « Envoyer une copie 
de cela au Comité de salut public et demander la sup- 
pression du corps. » Puis, il se calma; il revint sur sa 
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résolution et la jugea précipitée. Mais le Comité mani- 
festa des craintes : les membres chargés de la correspon- 
dance, Guyton, Gambon, Lindet, lui marquaient que des 
plaintes s'élevaient journellement contre la composition 
de la légion germanique, que la plupart des chefs cau- 
saient des inquiétudes aux bons citoyens, que le ministre 
devait prendre un parti. Bouchotte proposait, sagement, 
d'envoyer deux délégués, l'adjudant-général Sandoz et 
un commissaire des guerres, qui vérifieraient si la légion 
était réellement en proie à Tincivisme et si les chefs 
avaient commis des dilapidations. 

Les représentants du peuple avaient déjà tranché la 
question (i). 

Les chefs ne prévoyaient pas Torage qui s'amassait. 
Ils croyaient que le ministre les soutiendrait et qu'il les 
aiderait à punir les cabaleurs. Le 16 avril, de Châlons, 
Dambach et Heyden écrivaient à Bouchotte. Ils savaient 
que Dangerville et Laurent étaient toujours à Paris et 
couraient les clubs, les sections, les bureaux de rédac- 
tion pour provoquer la haine contre les chefs de la 
légion. N'était-ce pas une conduite scandaleuse et inci- 
vique dans rinstant où la loi appelait tous les militaires 
à leur poste ? Dambach et Heyden priaient le ministre de 
mettre en arrestation les deux officiers qui n'étaient plus 
que des perturbateurs du repos public et de les renvoyer 
à la brigade germanique. 



(I) Lettre des administrateurs du district de Troyes, 20 avril ; procès- 
verbal déposé au conseil permanent du département de TAube, 21 avril ; 
lettre du conseil à Bouchotte, 23 avril : « S'il est possible, ont répondu 
les chefs (Exposé succinct, 9) que cette scène ait eu lieu, elle ne peut 
avoir été faite que par les cabaleurs et concertée par eux pour se pré- 
parer des moyens de calomnies. » Cf. le Comité à Bouchotte, 25 avril, et 
note de Bouchotte (A. G.). 
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Dangerville et Laurent ne furent pas appréhendés par 
le ministre. Ils quittèrent Paris sans encombre et rejoi- 
gnirent hardiment la légion à Montargis. Sur-le-champ, 
le colonel Dambach les mit aux arrêts parce qu'ils 
s'étaient absentés du corps sans permission durant plus 
d'un mois et en un moment où la légion se trouvait 
devant Tennemi. 

Mais Dangerville et Laurent n'ignoraient pas que des 
commissaires de la Convention, Bourbotte, Julien de 
Toulouse, Prieur de la Marne, chargés par l'Assemblée 
d' « écraser l'aristocratie et faire triompher le patrio- 
tisme (1) », étaient tout près de là, à Orléans. Ils man- 
dèrent à ces représentants qu'ils étaient Français, jaco- 
bins et victimes de la tyrannie de leurs chefs. Allemands 
de naissance et royalistes d'opinion, qu'ils étaient « ren- 
fermés dans une affreuse retraite et gardés à vue par 
plus de trente baïonnettes >. 

Les commissaires ordonnèrent aussitôt à Dambach de 
rendre aux deux officiers la liberté. Leur ordre, daté du 
29 avril, arriva le 1®' mai par un courrier extraordinaire 
à Amboise, où était la légion. Mais ce jour même et les 
deux jours précédents, Dangerville et Laurent avaient de 
nouveau manqué aux lois de la discipline militaire. Ils 
distribuèrent durant la marche dans les rangs des sol- 
dats une adresse qu'ils avaient fait imprimer à Troyes et 
qui renfermait de fausses allégations contre le conseil 
d'administration. Ils haranguèrent leurs camarades en 
les excitant à la rébellion ; ils déclarèrent que si Dam- 
bach leur infligeait encore les arrêts, ils n'obéiraient 
pas, qu'ils répondraient à la force par la force. Les chefs, 



(\) Rec. Aulard, III, 100 
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plus indignés que jamais, firent arrêter Dangerville et 
Laurent dans la matinée du 1^' mai, et ils écrivirent aux 
commissaires de la Convention, à Orléans, qu'ils avaient 
dû mettre en arrestation, pour de « nouveaux forfaits », 
ces deux officiers qui n'étaient que des intrigants, des 
<c boutefeux des plus astucieux». Dangerville et Laurent, 
ajoutaient les chefs, répandaient le mensonge et la 
calomnie parmi leurs camarades ; ils tenaient les propos 
les plus insolents et donnaient l'exemple le plus scanda- 
leux ; ils se vantaient d'avoir influencé les commissaires 
de la Convention ; mais évidemment ces « factieux >, 
ces « imposteurs » avaient trompé les mandataires de la 
volonté nationale. « Nous espérons, concluaient Dambach 
et Heyden, qu'en bons républicains, amis de l'ordre et 
de la subordination si nécessaires à la veille de com- 
battre les ennemis de la patrie, vous ne pourrez 
qu'approuver nos procédés en cette rencontre. » 

Les représentants désapprouvèrent les chefs. Ils con- 
naissaient la déposition faite par le sergent-major Roger 
au département de l'Aube — la Société populaire de 
Troyes avait envoyé cette dénonciation à la Société popu- 
laire de Montargis — et ils savaient que le colonel 
Dambach s'était jadis qualifié de baron, que le lieute- 
nant-colonel des piconniers, Haindel, était, lui aussi, 
baron, et, en outre, neveu de Wurmser. Ils croyaient que 
le plus grand désordre régnait dans la légion et que 
Dambach, Heyden et autres ne respiraient et ne témoi- 
gnaient que la haine de la République. Surtout, ils 
étaient irrités que le conseil d'administration eût 
méconnu leur réquisition. Quoi ! Ce conseil d'administra-^ 
tion, composé d'étrangers, avait eu l'audace de désobéir 
aux représentants du peuple et d'emprisonner les deux 
officiers qu'ils lui enjoignaient de mettre en liberté, deux 
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fervents jacobins qui n'avaient commis d'autre faute que 
de révéler courageusement à la Convention l'incivisme 
de leurs supérieurs ! Le capitaine Boisson-Quency avait 
porté aux représentants la lettre des chefs et il devait se 
rendre aussitôt à la Convention et auprès du ministre de 
la guerre pour répondre, preuves en mains, aux inculpa^- 
tions dirigées contre la légion germanique et donner au 
gouvernement tous les renseignements. Prieur et ses 
collègues le firent arrêter et ils résolurent de faire 
arrêter pareillement les chefs de la légion. Tandis que 
Julien de Toulouse restait à Orléans et que Bourbotte 
prenait le chemin de Tours, Prieur de la Marne courait 
à Paris. 

Le 4 mai au matin, Prieur paraissait devant le Comité 
de salut public, et, après Tavoir entendu, le Comité con- 
venait avec lui que Bourbotte et Julien seraient chargés 
de vérifier les plaintes dont la légion était l'objet, d'exa- 
miner à fond la composition et l'emploi de ce corps, 
d'arrêter les suspects, de traduire au tribunal révolution- 
naire les officiers et soldats coupables de projets ou de 
tentatives contre la Révolution. 

Le même jour Prieur dénonçait la légion germanique 
à la Convention. Cette légion, disait-il, presque entière- 
ment formée de déserteurs et de prisonniers allemands, 
avait pour chefs des intrigants et des aventuriers, des 
ci-devant nobles, comtes et barons, parents ou alliés des 
généraux ennemis, et d'ailleurs coupables de dilapida- 
tions. Son colonel Dambach ne voulait recevoir dans le 
corps que des Autrichiens et des Prussiens. Les officiers 
français se plaignaient d'être molestés. Deux d'entre 
eux, deux patriotes, venus naguère à la barre pour 
protester au nom des soldats, avaient été arrêtés et 
condamnés à suivre la colonne à pied. De grands délits 
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s'étaient produits dans le trajet de Troyes à Sens; la 
légion avait arraché la cocarde nationale à ceux qu'elle 
rencontrait; elle avait insulté les volontaires et crié 
vive le Roi, plus de République ; à Montargis, elle forçait 
des ânes à sauter par-dessus un bâton en criant saute la 
République l Les représentants du peuple dans le Loiret 
avaient donc ordonné de la désarmer et de l'arrêter à 
Tours. Prieur conclut qu'une sérieuse enquête s'im- 
posait (1). 

La Convention applaudit à ce discours et plusieurs 
membres, saisissant l'occasion, s'élevèrent contre les 
légions récemment créées. Couthon assurait que tous les 
corps de ce genre méritaient les mêmes reproches ; que 
la légion de Kellermann. composée, elle aussi, de déser- 
teurs prussiens, était la terreur de la ci-devant princi- 
pauté de Salm où elle avait commis de nombreux crimes, 
et il demandait qu'on prît des renseignements sur ces 
légions afin que l'assemblée pût prononcer leur dissolu- 
tion. Châles disait que la légion de Rosenthal donnait 
des preuves d'incivisme, et Marat, que la légion des 
hussards braconniers avait des chefs hostiles à la Révo- 
lution. 

Finalement, dans cette séance du 4 mai, l'Assemblée 
adopta le décret proposé par Prieur et amendé par Cou- 
thon et Thuriot. Julien de Toulouse et Bourbotte iraient 
sur-le-champ à Tours recueillir les informations les plus 
précises sur la légion germanique, sur ses officiers et 



(1) Exposé succinct, 7 ; mémoire de Beauforl-Schœnebourg (A. G.) ; 
Rec. Aulard, III, 596 et 601 ; Annales de la République française, n° 26, 
6 mai ; Journal français, 6. mai ; Journal universel, G mai ; cf. sur Cloots, 
le Moniteur du IG déc. (séance des Jacobins du 12), et Aulard, La Société 
des Jacobins, V, 173. 
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soldats, sur l'emploi des sommes que la République avait 
consacrées à Tenrôlement, à Tarmement et à la solde du 
corps; ils feraient arrêter sans retard tous ceux qui 
seraient prévenus de sentiments contre-révolutionnaires ; 
ils vérifieraient les faits d'incivisme et les actes d'auto- 
rité arbitraire qu'ils connaîtraient. 

Gloots aurait dû défendre la légion germanique, sa 
légion. Mais il garda le silence. Il se sentait menacé : 
Tannée n'était pas écoulée qu'il était rayé du club des 
Jacobins après un discours foudroyant de Robespierre 
qui le traitait de Prussien et d'agent de Frédéric-Guil- 
laume. Il parla le lendemain aux Jacobins, et il parla 
longtemps, non pour plaider la cause des fédérés ger- 
mains, mais pour faire appel à Tinsurreetian contre la 
majorité girondine. 

Bans la même séance, la Convention décida que le 
Comité de salut public lui transmettrait sans délai tous 
les renseignements possibles sur l'état d'esprit des 
légions étrangères pour qu'elle pût prendre les mesures 
de sûreté que les circonstances exigeaient. 

L'administration d'Indre-et-Loire devança la Conven- 
tion. Elle se composait de patriotes surexcités par l'in- 
surrection de la Vendée, prêts aux mesures promptes et 
violentes. C'est ainsi qu'elle décidait le 24 avril qu'un 
comité de surveillance, créé le mois précédent, serait 
dorénavant formé de cinq membres et dénommé comité 
de sûreté générale. C'est ainsi qu'elle accusait Berruyer 
de négligence et d'inertie, lui reprochait de poursuivre 
les rebelles avec mollesse, demandait aux Jacobins qu'il 
fût traduit devant le tribunal révolutionnaire (1). 



(1) Arch. nat., AF 11 263; Rec. Aulard, III, 190 ; La Société des Jaco- 
bins, V, 171. 
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A la tête de cotte administration était le procureur 
général syndic, Louis Potier, homme actif, pétulant, 
désireux de se signaler, qui se vantait d'avoir une 
« vigoureuse et infatigable énergie pour exercer la 
justice et l'intégrité ». Il avait lu dans le Publiciste la 
dénonciation de Dangerville et de Laurent contre les 
chefs de la légion ; il se préparait à vaincre, comme il 
disait, l'esprit désorganisateur et liberticide qui régnait 
dans ce corps, et il était résolu, ajoutait-il, à risquer sa 
tète pour détruire le mal. 

Quand le soir du 3 mai la première division de la 
légion germanique arriva à Tours, Potier et ses collègues 
du Département avaient donc leur opinion faite d'avance. 
Ils reçurent froidement Dambach, Heyden, Schwarz 
et Beaufort-Schœnebourg qui venaient rendre leurs 
devoirs aux autorités constituées, et sans songer que les 
équipages avaient déjà pris le chemin d'Angers et que 
les hommes étaient fatigués de la route, ils se récrièrent 
sur la mauvaise tenue du soldat. Y avait-il donc infi- 
délité et dilapidation? Les chefs laissaient-ils la légion 
manquer de tout? Potier assembla la première division; 
il harangua chaque compagnie ; il déclara que le Dépar- 
tement d'Indre-et-Loire exigeait au nom de la loi que 
le soldat obéît à ses chefs, mais, disait-il, les chefs 
devaient pratiquer la justice : « Nous sommes décidés 
à périr, s'il le faut, pour obtenir que le soldat soit subor- 
donné et que les chefs soient justes; nous écouterons 
toutes les dénonciations appuyées de preuves, tant 
contre les dilapidations que contre les actes arbitraires 
et despotiques, ou contre l'indicipline, et nous enga- 
geons tous ceux qui ont à se plaindre, à se rendre à 
notre comité de sûreté générale ».- 
. Il appela les quatre chefs dans la salle où siégeait 
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Tadmiaistration, et là, publiquement, devant nombre 
d'habitants de Tours, ils subirent un interrogatoire qui 
dura la nuit entière. Ils s'étonnaient de cette attitude 
hostile, et, comme dit Beaufort-Schœnebourg, de ces 
questions c faites pour blesser la délicatesse de tout 
homme sensible», de ces formalités qui «annonçaient 
une procédure criminelle et un acharnement outré à 
vouloir trouver dans les meilleurs patriotes des victimes 
à tout prix». Mais Potier ne cessait de déplorer le dénu- 
ment et la nudité des soldats, leur défaut d'armes, le 
mauvais état de leurs chevaux, et de répéter ce qu'il 
avait lu dans le journal de Marat. 
. Deux représentants vinrent, selon le mot de Potier, au 
secours des administrateurs. C'étaient Tallien, délégué 
pour le recrutement dans les départements de Loir-et- 
Cher et d'Indre-et-Loire, et Carra, envoyé par la Conven- 
tion à l'armée des côtes de la Rochelle; tous deux, 
ardents, fougueux, prompts à frapper les suspects, pré- 
venus par leurs collègues Prieur, Bourbotte et Julien 
contre l'état-major de la légion germanique, déter- 
minés à « purger ce corps de l'aristocratie qui l'in- 
fectait ». « Qu'on ne nous parle pas, écrivait Tallien, 
de la légion germanique mal organisée, incomplète, 
point armée, point équipée, commandée par de mauvais 
chefs! » 

Le 4 mai, au matin, Tallien et Carra passèrent en 
revue la première division. Ils étaient accompagnés non 
seulement des autorités dlndre-et-Loire, mais du lieu- 
tenant-colonel Beffroy qui s'était hâté de capter leur 
confiance et des deux « agitateurs », Dangerville et 
Laurent, qu'ils avaient mis en liberté. Ils invitèrent les 
soldais, comme Potier l'avait fait la veille, à dénoncer 
les chefs qu'ils qualifiaient déjà de prévaricateurs. 
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« Citoyens soldats, venez vous plaindre avec confiance, 
nous savons que votre colonel est un ci-devant despote, 
venez et vous serez accueillis en frères, vous aurez de 
l'argent, vous recevrez satisfaction ! » Dangerville haran- 
gua la troupe : il fallait, disait-il, profiter de Toffre des 
représentants, leur exposer les justes griefs de la légion, 
leur demander d'autres chefs. Des clameurs s'élevèrent 
dans les rangs. Les soldats, entraînés, cédant, comme 
s'exprime Beaufort-Schœnebourg, à l'espoir d'obtenir 
tout ce qu'ils voudraient, déclarèrent qu'ils avaient assez 
de Dambach et de Heyden. Des officiers qui jusqu'alors 
étaient du côté des deux colonels, les abandonnèrent. 
Les capitaines Vaillant et Itier qui protestaient naguère 
'contre la dénonciation, se criaient l'un à l'autre: Çà ira. 
Au bout de quelques instants, Tallien et Carra décla 
rèrent qu'ils destituaient provisoirement tous les chefs, 
à l'exception de Beffroy et de Burac; les autres, le colonel 
en premier Dambach, le colonel en second Heyden, le 
lieutenant-colonel des cuirassiers Ouy, le lieutenant- 
-colonel des piconniers Haindel, devaient cesser leurs 
fonctions sur-le-champ. Ce fut Potier qui prononça les 
suspensions au nom des représentants. Après avoir ex- 
primé de nouveau l'indignation que lui inspirait la 
prétendue détresse des soldats et avoir assuré que les 
commissaires de la Convention ainsi que les administra- 
teurs d'Indre-et-Loire sauraient exercer à la fois la plus 
grande justice et la plus grande sévérité, il somma 
Dambach, Heyden, Ouy et Haindel de se retirera «Au 
nom de la loi, obéissez, et vous, soldats, prêtez-moi main- 
forte en cas de besoin. » Heyden fit ses adieux à la légion. 
Allait-il l'apitoyer? Allait-il provoquer une insurrection? 
Le capitaine Vaillant se tourna vers les dragons de sa 
compagnie: «Criez, leur dit-il, que vous ne voulez rien 

9 
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entendre», et les cris des dragons interrompirent 
Heyden (1). 

Le lendemain, 5 mai, pendant que Carra se rendait à 
Angers, Bourbotte, homme emporté, violent, extrême, 
venait d'Orléans se joindre à Tallien, et, de concert avec 
son collègue et les administrateurs dlndre-et-Loire, 
achevait d'épurer la légion. La seconde division, prin- 
cipalement composée des dernières recrues, était arrivée 
à Tours ce jour-là. Les arrestations succédèrent aux sus- 
pensions. Les deux représentants sévirent contre les 
officiers qu'ils savaient attachés aux « quatre chefs », 
contre ceux. Français ou étrangers, qui ne cachaient pas 
leur mépris pour les cabaleurs, contre ceux qui décla- 
raient dans la protestation du 27 mars qu'ils regardaient 
les chefs légitimes comme des hommes d'honneur et qui 
refusaient de rétracter leur signature. 

Heyden, Schwarz, Beaufort-Schœnebourg, Dentzler, 
Haindel, Hamberger, Ouy et Ninet avaient été le 4 mai 
incarcérés au milieu des insultes de la foule ameutée. 
D'autres les suivirent dans les prisons de Tours : le 7, 
Leone, Bcrthold, Rochus et Imfeld ; le 8, Yelauer et 
Marceau ; le 9, Dambach ; à diverses dates, Âugereau, 
Brochet, Demongeot, Fleury, Herrmann, Liebenstein, 
Vial. On les traita de scélérats, de contre-révolution- 
naires, et sans répondre à leurs protestations, on leur 
enleva leurs papiers, on livra leurs effets au pillage. 

L'état-major de la légion fut entièrement réorganisé, 
et la plupart des officiers français reçurent de l'avance- 
ment ; ils avaient, disait Tallien, la confiance du soldat. 



(1) Potier au président du pouvoir exécutif, 6 mai ; Mém. de Beaufort- 
Schœnebourg ; Mém. de Vaillant ; lettre de M»« Haindel (A. G.) ; Rec. 
Aulard, III, 616; IV, 6 ; Exposé succinct, 7-8. 
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Les deux hommes que Dambach et Heyden nomment les 
chefs de la cabale, commandèrent la brigade germa- 
nique, Beffroy, comme colonel en premier, et Burac, 
comme colonel en second. Millet, capitaine de chasseurs 
à pied, fut adjudant générai à la place de Dentzler avec 
le grade de lieutenant-colonel. Magin, quartier-maître 
des cuirassiers, fut quartier-maître général à la place de 
Schwarz père, et obtint pareillement le grade de lieute- 
nant-colonel. Les cuirassiers eurent Chaillou pour 
colonel, Beaupré pour lieutenant-colonel et Sabatier 
pour quartier-maître. Mêmes changements dans les 
piconniers ou dragons et dans les chasseurs à pied : 
Vaillant devint lieutenant-colonel à la place de Beffroy, 
et Prouille, à la place de Burac. Le dénonciateur Dan- 
gerville fut récompensé de ses intrigues : on le fit lieu- 
tenant-colonel des arquebusiers. Son compagnon et 
complice Laurent eut le grade de capitaine. Un conseil 
d'administration fut formé ; il ne comptait pas un seul 
Allemand; il eut Beffroy pour président, Burac pour 
vice-président, Magin pour secrétaire, Beaupré, Van 
Vessem, Hébert, Vaillant, Hille, Montanier, Prouille, 
Bédrune pour principaux membres. Désireux de témoi- 
gner sa reconnaissance au procureur général syndic 
Potier et à Tadministration dlndre-et-Loire, il demanda 
que le nom de légion germanique fut remplacé par le 
nom de légion dlndre-et-Loîre. Potier répondit que le 
Département était sensible à cette marque de gratitude, 
mais que le nom de légion de la Fraternité conviendrait 
mieux à une troupe désormais régénérée, animée des 
principes les plus purs, composée d'hommes de diffé- 
rentes nations qui servaient une République une et 
fédérative. Ce nom fut adopté. Sur quoi, le nouveau con- 
seil d'administration pria le Département de lui donner 
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un étendard et un guidon. « Nous vous en faisons Thom- 
mage avec plaisir », dit Potier, et les chefs de la légion 
de la Fraternité promirent de mourir en défendant ces 
drapeaux ou de les rapporter ornés des dépouilles de 
Tennemi (I). 

Les officiers que les représentants avaient fait arrêter, 
furent emprisonnés pendant plus de deux mois. 

Trois seulement, Yelauer, Marceau, Augereau, eurent 
la chance d'être élargis, l'un au bout de dix jours, l'autre 
au bout de vingt jours, le troisième au bout de quatre 
semaines, et de reprendre aussitôt leur place dans les 
rangs de la légion. 

Le capitaine des cuirassiers Yelauer fut mis en liberté 
le 18 mai; il avait le renom d'un bon républicain et le 
concierge Pétereau, en l'inscrivant sur le registre 
d'écrou, l'avait qualifié de patriote. 

Puis ce fût le tour de Marceau. Subit-il le sort de Dam- 
bach et de Heyden parce qu'il prit la défense des chefs 
avec la chaleur d'une âme généreuse? Se souvint-on qu'il 
avait signé la protestation des officiers contre la dénon- 
ciation de Laurent et de Dangerville ? Avait-il irrité 
Beffroy en l'accusant d'avoir livré Stenay aux Autri- 
chiens (2)? Ou plutôt ne passait-il pas pour aristocrate 
parce qu'il avait des liaisons de voisinage et d'amitié 
avec Petion et surtout, comme il dit, parce qu'il 



(1) Carra et Bourbolte au Comité, 5 mai (Arch. nat., AF H, 26S); 
Registre d'écrou (Archives d*lDdre-et-Loire, série L, reg. 237) ; Mém. de 
Beaufôrt; lettre de Potier, 6 mai (A.'G.) ; Exposé succinct,! -H; Rcc. 
Aulard, IV, 6. 

(2) Exposé succinct, 8 ; « Marceau emprisonné peut-être pour avoir eu 
le courage de dcWoiler les circonstances de la livraison de Stenay aux 
Prussiens. » On sait que lanm^é' précédente Marceau avait combattu en 
Champagne. 
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déployait de la fermeté dans le service? Quoi qu'il en 
soit, lui aussi fut, selon sa propre expression, victime 
d' « une injustice atroce » ; lui aussi fut « confondu avec 
des malfaiteurs dans une prison obscure et malsaine ». 
Mais son protecteur, son futur beau-frère, le conven- 
tionnel Sergent, accourut à Tours et obtint, le 28 mai, de 
la commission centrale formée par les représentants, un 
arrêté qui le mettait en liberté. Même dans son cachot, 
le jeune Chartrain éveillait la sympathie. Le concierge 
Pétereau avait quelques jours auparavant écrit sur le 
registre d'écrou : « Aujourd'hui est entré aux prisons de 
Tours le brave et patriote Marceau », et le 29 mai, 
lorsque l'officier fut élargi, un municipal, Ducreux, tra- 
çait en marge de l'écrou les lignes suivantes : « Nous 
avons élargi le citoyen Marceau qui n'est, de son aveu, 
que capitaine, quoique parti sous le titre de lieutenant- 
colonel (1). » 

Augereau fut pareillement relâché. Par qui fut-il 
recommandé? Gomment se défendit-il? On ne sait. Mais 
le 12 juin, « les représentants du peuple près l'armée 
des côtes de la Rochelle, réunis en commission centrale 
à Tours, arrêtent que le nommé Augerot, adjudant de la 
légion germanique, détenu dans la maison d*arrêt de 
cette ville, sera sur-le-champ mis en liberté et qu'il lui 
sera donné de l'emploi afin de profiter des talents et du 
civisme de ce militaire injustement calomnié (2) ». 



(\) Cf. le registre d'écrou (Archives d'Indre-et-Loire) et dans Noël Par- 
fait, Marceau, 37, l'extrait du journal du jeune officier et le témoignage 
d'Gmira qui accompagnait Sergent {id., 77, note). Dans une lettre à la 
section de Guillaume Tell en faveur de M^^^ Haindel, Sergent écrit : 
« J'ai vu son époux victime à Tours de la trahison des ennemis de la 
liberté. » (A. G., lettre du 15 octobre.) 

(2) Signé Bodin, Ruelle, Tallien (A. G.). 
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La veille, les chefs supérieurs de la légion avaient 
écrit à Bouchotte. Le ministre, disaient-ils, connaissait 
évidemment la « destruction », le « déchirement » de la 
légion. Les commissaires de la Convention avaient confié 
le commandement aux deux hommes les plus suspects du 
corps, Beflfroy et Burac. Les chefs, les seuls et véritables 
chefs suivant la capitulation, avaient été arbitrairement 
destitués et jetés en prison avec vingt-trois officiers des 
plus patriotes, et depuis six semaines ils n'étaient pas 
encore interrogés ! Quelle douleur pour de braves mili- 
taires d'être traités au mépris de toutes les lois, d'être 
< écrasés sous le poids de la calomnie, après avoir tout 
sacrifié pour le maintien de la liberté universelle »! 
Y avait-il une position plus aflfreuse? Pour en sortir, ils 
priaient Bouchotte de leur permettre d'aller à Paris sous 
leur propre responsabilité et de garder les arrêts jusqu'à 
ce que la Convention eût complètement reconnu leur 
innocence. Mais Bouchotte avait déjà déclaré qu'il ne 
pouvait entrer dans les affaires de la légion puisque le 
décret du 4 mai chargeait les commissaires de la Con- 
vention de les examiner à fond (1). 

Les officiers de la légion demeurèrent en prison sans 
subir d'interrogatoire, et leur conduite, a dit Beaufort- 
Schœnebourg non sans emphase, fut celle de véritables 
sans-culottes : « ils bravaient les outrages de leurs 
ennemis et ne se fiaient qu'à la justice de la Convention 
et de la sainte Montagne ; c'était l'unique consolation qui 
leur restait ». Mais vainement ils exprimaient avec les 
plus vives instances le désir d'être jugés soit par des 
représentants du peuple autres que Carra et ses col- 



(1) Dambach, Heyden et fieaufort-Schœnebourg à Bouchotte, 11 juin, 
et Bouchotte aux chefs, 9 juin (A. G.). 
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lègues, soit par une cour martiale ou par une commission 
militaire quelle qu'elle fût. 

Heureusement la femme d'un des détenus, la citoyenne 
Haindel, très hardie et remuante, avait écrit à la Con- 
vention et demandé la liberté de son mari. Le Comité de 
salut public s'émut, et les membres chargés de la corres- 
pondance, Berlier, Cambon, Delmas, envoyèrent aux 
représentants du peuple à Tours une lettre pressante ; il 
fallait vérifier les motifs de l'arrestation des officiers de 
la légion germanique, notamment de Haindel, et si ces 
motifs n'étaient pas suffisants, rendre justice à ces mili^ 
taires, les mettre en liberté et les réintégrer dans les 
fonctions dont ils avaient été dépouillés. 

Le 16 juin, les représentants Tallien, Bodin, Ruelle 
et Richard prirent un arrêté décisif. Leurs collègues 
Julien et Bourbotte, disaient-ils, n'avaient pas eu le 
loisir d'examiner l'affaire, et, évidemment, il y avait 
parmi les prisonniers plusieurs officiers qui n'apparte- 
naient en aucune façon à l'administration de la brigade 
germanique et qu'il serait injuste de détenir plus long- 
temps puisqu'on aurait dû les entendre et les juger 
immédiatement après leur arrestation; ils n'étaient nul- 
lement coupables, et il fallait les relâcher. Mais leur 
rentrée au corps n'exciterait-elle pas quelques troubles? 
N'auraifent-ils pas des différends avec ceux dont ils 
avaient à se plaindre ? Les représentants décidèrent en 
conséquence que la plupart des prisonniers. Vaillant — 
qu'ils avaient fait incarcérer parce qu'il tenait « les pro- 
pos les plus aristocratiques » — Ninet, Hamberger, 
Imfeld« Fleury, Leone, Berthold, Ouy, Rochus, Demon- 
geot. Brochet, Serk,yial, Haindel, Liebenstein, Dentzler, 
Herrmann, seraient sur-le-champ mis en liberté à charge 
de se munir d'un passeport à la municipalité de Tours et 
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de se retirer à Blois pour y demeurer jusqu^à nouvel 
ordre des représentants ou des généraux de Tarmée des 
côtes de la Rochelle. Quant aux < quatre chefs », Dam- 
bach, Heyden, Schwarz père et Beaufort-Schœnebourg, 
ils resteraient en état d'arrestation et seraient conduits à 
la prison d'Orléans sous la garde de la gendarmerie 
nationale. 

A peine les représentants avaient-ils pris cet arrêté, 
qu'ils s'en repentaient. N'étaient-ils pas trop cléments î 
Fallait-il compter sur la prudence et la bonne conduite 
de tous les officiers qu'ils réléguaient à Blois ? Ils char- 
gèrent le citoyen Guyot, administrateur d'Indre-et-Loire 
et membre du comité de sûreté générale du département, 
de désigner ceux qui pourraient séjourner à Tours « pour 
y faire agréer auprès de qui il appartiendrait les récla- 
mations convenables à leur position » et d'envoyer les 
autres à Paris au Comité de sûreté générale de la Con- 
vention. 

Mais la Convention intervenait enfin. Le 42 juillet, elle 
décrétait que les soldats et officiers de la légion germa- 
nique, arrêtés sur l'ordre des représentants, seraient 
menés sans nul délai à Paris et interrogés au Comité de 
sûreté générale, qui ferait un rapport à l'Assemblée. Le 
{ 8, les prisonniers s'acheminaient vers Paris, après avoir 
touché leurs appointements depuis le jour de leur arres- 
tation jusqu'au jour de leur départ (1). 



(1) Le payeur-général du déparlement d'Indre-et-Loire paya à Wein- 
garten , quartier-maitro de' la légion germanique , une somme de 
29.297 livres 18 sols 2 deniers destinée aux appointements des officiers 
détenus dans les prisons de Tours, « et ce jusqu'au 18 juillet inclusive- 
ment ». 



/ 



CHAPITRE VI 
Saumur 



Le danger de la Vendée. — La légion employée contre les royalistes. — 
Leigonyer. — Indiscipline des troupes. — Piconniers et cuirassiers. — 
Affaire d*Argenton (i3 mai). — Combat des Verchers (27 mai) et bles- 
sure de Beffroy. — Salomon à la Fougereuso (1^' juin). — Marche des 
Vendéens. — Combat deTrémont (4 juin). — Les canons de la légion 
enlevés. — Combat de Doué (7 juin). — Menou général en chef. — 
Salomon battu à Montreuil-Bellay (8 juin). — Bataille de Saumur 
(!) juin). — Troupes et généraux. — Attaque de la gauche républicaine 
par les Vendéens. — Les cuirassiers de la légion. — Chaillou et 
Malaquin. — Mort de Dommaigné. — Fuite de Santerre et des Pari- 
siens. — Retraite. — Choudieu et Bourbotte. — Dévouement de Mar- 
ceau. — Coustard è la butte de Bournan. — Héroïsme de Van Vessem. 

— Lâcheté d'un bataillon de Paris. — Capitulation du château (10 juin). 

— Butin des vainqueurs. — Hommage qu'ils rendent aux cuira>siers 
de la légion. — Réflexions sur le r61e de ces cuirassiers. — Blessés et 
tu<*s. — Chaillou, Van Vessem, Gautier, Valder, Perrier. — Bitzener, 
Schmeltz et Velauer. — Revert et Malaquin. — Beaupré, Bchr et 
Marceau. — Désertions des soldats. — Imhof. — Ackermann. — Keller. 

— Témoignages du temps. 



Â rinstant où la légion était « déchirée », Bouchotte 
l'envoyait en Amérique. Le ministre de la marine 
demandait ISOO hommes destinés à une expédition dans 
les îles du Vent, et Bouchotte voulait tirer 900 hommes 
du 77« régiment et 600 hommes de la légion ger- 
manique. On dut renoncer à ce dessein : près de 
300 hommes du 77« régiment ci -devant La Marck 
avaient passé aux Vendéens avec armes, bagages et 
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caisse militaire, et les représentants dirigeaient la 
légion germanique contre les rebelles (1). 

Ces représentants, c'étaient Bourbotte, Julien de Tou- 
louse, Tallien, Carra, Richard. 

Julien de Toulouse devait, selon le décret de la Con- 
vention, se rendre à Troyes et à Sens pour y suivre la 
trace des délits commis par Tétat-major de la légion; 
mais il écrivit que les chefs du corps étaient arrêtés, que 
la procédure pouvait être différée, et qu'il fallait penser 
avant tout au danger de la Vendée, envoyer des troupes, 
envoyer des hommes capables de « déployer de l'énergie 
et un grand caractère ». 

Tallien mandait que les royalistes paraissaient devant 
Thouars, et qu'ils allaient prendre Loudun, envahir la 
forêt de Chinon, qu'il n'y avait pas un instant à perdre. 
« Des hommes, des armes, des canons ! s'écriait-il, nous 
arrêterons l'irruption, mais il faut nous soutenir! » 

Carra annonçait des désastres : Thouars était aux 
mains des révoltés, Loudun avait abattu Tarbre de la 
liberté et pris la cocarde blanche ; il se rendait à Sau- 
mur pour couvrir cette ville déjà menacée par les « bri- 
gands », et, comme Tallien, il terminait sa lettre en 
demandant du secours : « des troupes de ligne et surtout 
des armes, des armes, des armes ! » 

Richard jugeait que la République n'avait jamais été 
dans un péril aussi éminent. 

Les représentants avaient donc décidé de « faire mar- 
cher » la légion germanique contre les Vendéens. Le 
ministre ordonnait de l'envoyer à Brest. N'était-ce pas. 



(I) Mémoire de mai; ordre deBouchotte à Canclaux d'envoyer à Brest, 
outre 60 hommes du 16° dragons, 1500 hommes tirés du IV et de la légion 
germanique. (A. G.) 
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disaient Carra et Bourbotte, une « erreur de bureau ? » 
Ils requirent le commissaire des guerres qui résidait à 
Tours, de ne rien changer à la première destination de 
la légion germanique et, sur l'ordre de Tallien et de la 
commission centrale que ce représentant avait établie 
à Ghinon pour organiser la défense du département 
dlndre-et-Loire, un détachement de la légion, composé 
de 620 hommes, dont 200 de cavalerie, avec deux pièces 
de canon, partit pour Ghinon et de là pour Saumur. < La 
légion, marquait Tallien, est actuellement dans les 
meilleures dispositions; elle a le désir de combattre et 
d'anéantir l'armée des rebelles ; si elle est secondée, 
sa gloire se comptera dans les annales de la Répu- 
blique (1). » 

Elle rejoignit à Doué, en avant de Saumur, la petite 
armée que Berruyer commandait naguère. Suspect aux 
jacobins, Berruyer avait dû regagner Paris, et un général 
de hasard et de rencontre, Leigonyer, qui s'acheminait 
vers l'armée des Pyrénées et que les représentants 
avaient requis au passage, était à la tête des troupes. 

Mais ces troupes n'observaient aucune discipline. 
Leigonyer assurait que la légion de Rosenthal était dans 
un état de fermentation et d'insurrection qui la rendait 
plus pernicieuse qu'utile, et il proposait de la désarmer 
et de la démonter. Le 5 mai, un détachement de cette 
légion désertait le poste de Montreuil - Bellay, que 



(1) Julien au Comité, 8 mai (A. G.) ; Rec. Aulard, IV, 6-7, 43-45, 
62^3 ; Carra et Bouchotte au Comité, 5 mai (Arch. nat., AF II 265) ; la 
commission centrale de Chinon, présidée par le représentant, se compo- 
sait de onze membres, quatre membres du conseil du département, deux 
membres du conseil du district, deux membres du conseil de la com- 
mune, un juge du tribunal civil et deux membres pris dans les deux 
tribunaux de paix. 
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Leigonyer lui avait confié. Il prit pour des ennemis les 
feuilles des arbres qui bruissaient ; la cavalerie s'enfuit 
à toute bride vers Saumur et l'infanterie suivit la cava- 
lerie; la gauche de Leigonyer était découverte. Par 
bonheur, 30 dragons, plus courageux, gardèrent la posi- 
tion durant vingt-quatre heures et allumèrent sur la 
hauteur des feux en assez grand nombre pour faire croire 
aux royalistes que Montreuil était occupé. 

La légion germanique — car le nom de légion de la 
Fraternité n'avait pas prévalu — eut une meilleure con- 
duite. Les représentants se plaignaient encore de son 
incivisme. Us mandaient à Paris qu'ils avaient arrêté le 
lieutenant-colonel Vaillant et qu'ils allaient envoyer au 
tribunal révolutionnaire sept cuirassiers accusés d'avoir 
dilapidé les effets de l'État et crié : Vive le roi. Mais, ces 
cuirassiers, bien dressés et entraînés par des chefs expé- 
rimentés, se battaient avec bravoure et le 9 mai, la 
commission centrale deCbinon félicitait l'un d'entre eux, 
qui, à lui seul, avait fait replanter l'arbre de la liberté 
que l'aristocratie avait renversé à Loudun. < Je faisais, 
a dit Marceau, tout ce que je pouvais pour ramener à la 
discipline un corps qui n'en avait plus depuis l'arresta- 
tion de ses principaux chefs. » 

Le 23 mai, Menou attaquait les Vendéens à Argenton- 
Château et tentait d'enlever leurs magasins. Il avait 
avec lui 200 hommes de la 35® division de gendarmerie 
à pied et 200 cavaliers, hussards du 8®, dragons du 49®, 
piconniers de la légion germanique. Les piconniers et 
les dragons prirent la fuite à la vue de l'ennemi, et l'in- 
fanterie les imita. Menou qui venait avec les hussards 
de tourner l'adversaire, fut compromis. Mais sa troupe 
fit une charge vigoureuse et put opérer sa retraite sans 
autre perte que celle de trois hommes. Leigonyer déclara 
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que les hussards du 8* avaient été braves et qu'ils étaient 
les Ghamborant de l'armée; en revanche, il ordonna de 
démonter, de désarmer, de dépouiller, de dégrader à la 
tète des troupes neuf dragons du 19® et neuf piconniers 
. de la légion germanique, de les mettre au cachot, puis 
de les traduire comme coupables de lâcheté et de tra- 
hison devant une commission militaire (1). 

Les cuirassiers de la légion lavèrent la tache des 
piconniers. Le colonel Beflfroy qui menait Tavant-garde 
de l'armée, était chargé de défendre le poste des Ver- 
chers. Le 27 mai, à 3 heures de l'après-midi, un officier 
de cuirassiers qui commandait une patrouille, lui envoya 
une ordonnance pour l'informer que les ennemis avan- 
çaient. Beflfroy fit battre la générale et courut aux assail- 
lants avec SO hussards du 8®, et 25 cuirassiers de la bri- 
gade germanique ; le reste de sa cavalerie ainsi que l'in- 
fanterie avaient ordre de le suivre et d'amener les deux 
canons de la légion. Il rencontra les Vendéens à Passa- 
vant, les attaqua sur-le-champ sans ralentir son galop, 
les enfonça, les pourchassa pendant trois quarts de lieue ; 
le chemin était jonché de morts. Le colonel prescrivait 
de sonner la retraite, lorsqu'un paysan, caché derrière 
une haie, vint lui donner un coup de baïonnette dans 
le ventre. La blessure était grave et retint Befiroy six 
semaines au lit. Il sut en tirer parti. «J'ai fait, écrivait-il 
au ministre, six campagnes de guerre en Hanovre, et je 
suis un des plus anciens officiers en grade; mais je n'ai 
jamais fait ma cour et, ne m'étant borné qu'à mon 
devoir, je suis resté dans l'oubli. » 



(1) Leigonyer àBouchotte, 10 mai ; les représentants au Comité, 
17 mai, et à la Convention, 25 mai (A. G.); rapport de la commission 
centrale, 9 mai (Arch. nat., AF II 265) ; Parfait, Marceau, 38. 
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Les cuirassiers de la légion avaient combattu vail- 
lamment. Leigonyer disait que ce début était un bon 
présage et il assurait que l'exemple rigoureux qu'il avait 
statué récemment, avait produit le meilleur effet; que 
les troupes montraient de Tardeur; que la discipline, 
jusqu'alors relâchée, reprenait son empire. Il félicita 
Beffroy et mit sa voiture à la disposition du blessé. Dans 
sa joia il flt donner un verre de rogomme — il écrit un 
ver de rogumi — aux soldats de Tavant-garde (1 ). 

Tandis que Leigonyw» suivant sa pointe, entrait dans 
Vihiers et menaçait Cholet , «n autre général républi- 
cain, Salomon, réoccupait Thouars avec quatre bataillons, 
la 35® division de gendarmerie, la légion dft Rosenthal 
et quelques dragons de la légion germanique. Les repré- 
sentants comptaient sur Salomon et, comme ils disaient, 
sur le courage et les ruses de ce vieux militaire. Il justifia 
leur confiance. Le !•' juin, il attaquait le poste de la 
Fougereuse et s'en saisissait. La légion germanique se 
signala dans cette affaire. Le chef d'escadron Hébert eut 
son cheval tué sous lui et reçut trois coups de feu; quoi- 
que blessé, quoique perdant tout son sang, il se remit 
en selle et se battit en tête de ses piconniers jusqu'à la 
fin de l'action (2). 

Mais la fortune allait tourner en faveur des Vendéens. 
Les chefs de l'armée catholique avaient gagné le 25 mai 
à Fontenay-le-Comte une victoire complète. Ils réso- 
lurent de marcher sur Saumur. 

Le 4 juin, les avant-postes de Leigonyer étaient 



(1) Leigonyer à Befïroy, 28 mai ; Beffroy au ministre, 29 mai (il pré- 
tend qu'il avait 1500 hommes en face de lui et qu'il en tua 300) ; cf. Rec. 
Aulard IV, 362, et Savary, Guerre des Vendéens et des Chouans, I, 237. 

(2) Cf. Chassin, La Vendée patriote; mais en cet endroit, et notamment 
U, 40, il y a des lacunes et des erreurs. 
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assaillis à Yihiers et à Trémont. Ils durent reculer. 
Ldigonyer vint à leur secours et rentra dans Trémont. 
Mais sa troupe s'engagea trop loin à la poursuite des 
royalistes ; elle tomba dans une embuscade ; les ennemis 
lui firent 80 prisonniers et lui enlevèrent ses deux eauom. 
Biron, que le Comité avait nommé général en chef de 
l'armée des côtes de la Rochelle, était alors à Saumur ; 
l'affaire lui parut sans importance ; elle avait été causée, 
disait-il, par une patrouille aventurée, et les « brigands», 
après avoir pris deux pièces mal défendues et aban- 
données, avaient rebroussé chemin, pour ne pas revenir. 
Or, les canons dont les Vendéens s'étaient emparés, 
appartenaient à l'infanterie de la légion germanique. 
L'émotion fut grande dans le corps. Burac commandait 
les légionnaires au combat de Trémont, et le conseil 
d'administration arrêta qu'il rendrait compte de sa con- 
duite et de l'artillerie qui lui était confiée (4). 

Leigonyer, plus perspicace que Biron, devina que la 
grande armée catholique approchait, et craignit un 
désastre. Il voyait l'indiscipline renaître de plus belle ; 
il sentait qu'il n'inspirait pas la confiance ; il demanda 
la permission de rejoindre l'armée des Pyrénées. Les 
représentants lui répondirent qu'il était indispensable et 
lorsqu'il eut reçu quelques renforts, il se reprit à l'espoir 
de défendre vigoureusement Doué et les abords de Sau- 
mur. Il plaça aux Verchers la légion germanique, une 
centaine de hussards, 200 hommes du 3® bataillon de la 
République et des piquets d'infanterie au nombre de 
400 hommes; aux Rochettes, le 14® bataillon de la Cha- 
rente, avec 50 hussards ; à Concourson, le 3« bataillon de 



(I) Chassin, I, 600; Beaupré à Boucholle, 12 oct. (A. G.). 
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la réquisition de Paris. Sa position lui semblait excel- 
lente , et il déclarait que Doué n'avait rien à redouter, 
que les mesures qu'il ordonnait, mettaient cette ville 
hors de toute attaque. 

En réalité, il avait fait de malheureuses dispositions 
et il rangeait ses troupes, écrit un contemporain, comme 
s'il voulait être battu. Son infanterie était découragée et 
la moitié, les trois quarts de ses bataillons, à l'exception 
des Parisiens, n'avaient pas d'armes. Sa cavalerie se 
défiait de lui. Dès qu'il fut attaqué dans Doué, des hus- 
sards du 8® coururent annoncer aux représentants qu'il 
s'était livré à l'ennemi. Il faisait fabriquer des cartouches 
sans balles pour exercer les recrues ; on prétendit qu'il 
les avait distribuées aux combattants. Lui-même finit par 
dire qu'il était trahi, que nombre d'émigrés de haut 
parage servaient dans les troupes de nouvelle levée pour 
répandre l'alarme et passer ensuite chez les rebelles, 
que des hussards du 8®, des cuirassiers et des dragons de 
la légion germanique à la tournure distinguée, avaient 
déserté. Il palliait ainsi sa maladresse et le mauvais 
renom qu'il s'était acquis dans l'armée. 

Le 7 juin, à 8 heures du matin, malgré la pluie qui 
devait durer tout le jour, malgré la certitude que leurs 
cartouches seraient mouillées et que la plupart des fusils 
ne pourraient tirer, les Vendéens assaillaient le poste 
des Rochettes, qui reculait aussitôt sur Goncoursoh dans 
le plus grand désarroi. Une tranchée défendait la tête 
du pont; elle fut forcée, et les Vendéens se portèrent 
rapidement sur les hauteurs en face de Concourson. A 
10 heures, Leigonyer accourut de Saumur sur le lieu 
du combat. Il avait fait battre la générale à Doué. Mais 
déjà les troupes, refoulées de position en position, se 
repliaient précipitamment. La confusion se mit dans 
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leurs rangs. Vint la déroute avec les cris de : sauve qui 
peut. Leigonyer tenta vainement de ramener la cavalerie 
au combat. Les hussards, les cuirassiers refusèrent de le 
suivre pour charger Tennemi. Un instant, il fut seul à 
figurer l'arrière-garde. A i heure de Taprès-midi, les 
royalistes entraient dans Doué. Ils poussèrent jusqu'aux 
abords de la butte de Bournan, à une demi-lieue de Sau- 
mur. Toute la route était embarrassée de chariots ren- 
versés, de caissons brisés, d'armes abandonnées. Meuou 
était venu sur la butte : il tira trois coups de canon sur la 
colonne vendéenne qui s'arrêta. On eut peine néanmoins 
à rallier les fuyards, et lorsque le bataillon de l'Unité, 
arrivé le matin à Saumur, eut ordre d'occuper la hau- 
teur, les hommes qui formaient son avant-garde, décla- 
rèrent qu'ils n'iraient pas plus loin, que le général les 
trahissait et les menait à la boucherie, qu'ils ne bouge- 
raient pas s'ils n'avaient des canons avec eux. Ils mirent 
en joue un commissaire du département des Deux- 
Sèvres qui les haranguait, ils le qualifièrent de traître 
et ils ne marchèrent que lorsqu'ils eurent leurs canons. 
« La désorganisation, écrivait-on de Saumur, continue 
toiyours, point de subordination et toujours des 
plaintes (1). » 

Leigonyer ne pouvait plus rester à la tète des troupes. 
Les représentants l'estimaient; ils jugeaient qu'il dé- 
ployait du zèle, de l'actiyité, de l'intrépidité. Mais 
quoi ! il était toigours battu ! Ils acpeptèrent enfin la 
démission de l'infortuné général, qui prit le chemin des 



(i) Leigonyer à Bouchotte, 8 juin (A. G.) ; Chassin, II, 42-43 ; Turreau, 
Mém., éd. Lescure, <03; Choudieu, Mém., 3i6; Port, La légende de Cathe- 
lineau, 226; La Bouère, Mém., 51. 

10 
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Pyrénées, 6t à défaut de Duhoux, blessé au combat de 
Chemillé, ce fut le chef d'état-major Menou qui com- 
manda Tarmée et défendit Saumur (1). 

Et peut-être était-ce un tort de défendre Saumur. Mieux 
valait évacuer la ville, couper les ponts et disputer le 
passage de la Loire. Résister dans Saumur, c'était s'ex- 
poser, en cas de défaite, à perdre Angers et les Ponts- 
de-Cé. 

Un conseil de guerre, réuni le 8 juin dans la chambre 
de Duhoux, décida de tenir à Saumur. Des courriers 
extraordinaires allèrent requérir à Tours des bataillons 
fraîchement arrivés de Paris, et le capitaine Laurent, de 
la légion germanique, porta sur-le-champ au général 
Salomon, à Thouars, Tordre de venir à Saumur en toute 
hâte (2). 

Salomon partit aussitôt. Mais les Vendéens se doutaient 
que l'armée de Thouars voudrait se joindre à celle de 
Saumur. Le corps que Fleuriot conduisait en l'absence 
de Bonchamps blessé, n'avait pris aucune part à Tafifaire 
de Doué ; il fut envoyé, avec Lescure et Des Essarts, à la 
rencontre de Salomon. A 7 heures du soir, près de 
Montreuil-Bellay, Salomon se heurtait soudain aux roya- 
listes. Un violent combat d'artillerie et de mousqueterie 
s'engagea des deux parts. Salomon avait de la cavalerie, 
notamment des piconniers ou dragons de la légion 
germanique qui lui servaient d'éclaireurs ; le capitaine 
Laurent s'était mis à leur tête. Mais cette cavalerie dont 



(1) Arrêté de la Commission centrale, 8 juin (A. G.)* 

(2) Laurent avait, avec le lieutenant Chevalier, accompagné à Sau- 
mur un administrateur du département des Deux-Sèvres, F.-B. Guilbaud, 
chargé d'avertir les représentants que les rebelles allaient marcher sur 
Doué. 
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le général louait les bonnes dispositions, ne put être 
employée à cause de Tobscurité et du terrain coupé par 
des fossés profonds. Les Vendéens eurent beaucoup de 
blessés, et dans Tombre de la nuit ils tirèrent les uns sur 
les autres sans se reconnaître; pourtant ils restèrent 
maîtres du champ de bataille. A 11 heures, Salomon, 
pleurant, criant qu'il était tourné, cerné, qu*on Tavait 
trahi, qu'il se croyait déshonoré, battait en retraite sur 
Thouars et de là sur Niort. Il laissait aux mains des 
Vendéens deux canons, cinq barriques de cartouches, 
une énorme quantité de fusils, une foule de chevaux 
d'artillerie et de cavalerie. 900 de ses hommes étaient 
prisonniers et 600, dont quelques Germains, avaient 
déserté (1). 

Abandonné par Salomon, Menou comptait du moins 
sur les bataillons parisiens qui devaient venir de Tours; 
rîneapable Santerre fut le seul renfort qu'il reçut. Cepen- 
dant il espérait le succès, et quelques heures avant 
l'action, il visitait les postes et assurait qu'ils étaient en 
bon ordre. 

Saumur, ouvert de tous côtés, n avait pour défense que 
deux redoutes construites sur la butte de Bouman, au 
carrefour des routes de Doué et de Montreuil-Bellay, une 
troisième redoute, élevée à l'entrée du faubourg de Notre- 
Dame-de-Nantilly et quelques mauvais retranchements, 
dressés à la hâte sur la rive droite de la petite rivière 
du Thouet, qui traverse la plaine de Saumur et tombe 



(1) Chassin, H, 45; La Bouère, 51 ; Port, [ji légende de Cathelineau^ 
230-131 ; Rossignol, Mém., p. Barrucand, 155-159. Un capitaine de la 
légion, Klauprecht, eut un cheval tué et deux autres blessés sous lui ; il 
perdit ses (équipages, ses papiers et quinze cents, livres en assignats qu*il 
avait dans son portemanteau; il n*avait plus que. les habits qu'il portait. 
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dans la Loire, au-dessous du village de Saint-Florent. 
Quant au château, dominé par des hauteurs, à peine 
pouvait-il se préserver d'un coup de main. Aussi le conseil 
de guerre avait-il résolu d'attendre le choc de l'adver- 
saire en avant de Saumur. 

La droite de l'armée républicaine occupait la butte de 
Bournan; la gauche tenait la redoute de Nantilly et les 
prairies de Varrains sur la rive droite du Thouet. Cette 
armée, si Ton peut donner ce nom à ce rassemblement 
confus de 12,000 hommes, comprenait plusieurs batail- 
lons de ligne, la 36« division dé gendarmerie, les 
fantassins de la légion germanique, quatre bataillons de 
la formation d'Orléans, des bataillons de gardes natio- 
nales formés à Paris, des bataillons levés précipitamment 
dans les districts voisins, tous d'ailleurs déconcertés, 
découragés par la déroute de Doué et par la retraite de 
Salomon. Il fallut battre la générale pendant toute la 
matinée pour faire sortir des cabarets ces « héros à 
cinq cents livres », et beaucoup étaient pris de vin. 

Les cuirassiers de la légion germanique, avec quelques 
piconniers, des hussards du 8« et des dragons du 9«, 
formaient la cavalerie, et peut-être, s'ils étaient restés 
ensemble, par leur bravoure, par l'impétuosité de leur 
choc, auraient-il décidé le succès. Menou eut le tort 
grave de les disperser ; les uns étaient à la droite ; les 
autres, à la gauche et en divers endroits ; ce n'était pas 
une masse imposante ; ce n'étaient que des pelotons 
isolés et par suite impuissants. Marceau n'avait que 
sept hommes pour défendre le poste où il était placé ! 

Le 9 juin, à 3 heures de l'après-midi, s'engagea l'action. 
Les Vendéens n'attaquèrent pas la droite ; ils se portèrent 
résolument, et non sans habileté, contre la gauche des 
républicains. Ils passèrent la Dive, peu large et peu 
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profonde, au pont de Saint-Just, le Thouet au gué de 
Chacé, et marchèrent sur la redoute de Nantilly, les uns, 
sous la conduite de La Rochejacquelein, par Yarrains, 
les autres, sous les ordres de Gatlielineau, par Aunis. 
Berthier, chef d'état-major de Menou, et le représen- 
tant Choudieu étaient à Varrains avec la 36* division 
de gendarmerie et deux bataillons de la formation 
d'Orléans, le 2« et le 4*. Une poignée de cuirassiers de la 
légion germanique, commandée par le lieutenant- 
colonel Ghaillou et postée à la butte des Moulins, cons- 
tituait la réserve. Le combat fut très vif sur ce point. 
Berthier eut son cheval tué sous lui. Sous le feu des 
troupes républicaines et de Tartillerie du château, les 
Vendéens fléchirent. Berthier voulait les charger, mais 
les « Germains » ne lui paraissaient pas sûrs. « Connais- 
sez-vous, dit-il à Choudieu, Tofflcier qui les commande?» 
Choudieu était d'Angers, et Chaillou, de Saumur même; 
tous deux avaient noué amitié depuis longtemps. 
« Chaillou est un brave », répondit Choudieu à Berthier. 
« Eh bien, qu'il charge ! » Chaillou s'élança. Choudieu 
l'accompagna, non sans regret ; il comptait parmi les 
Vendéens des parents, des alliés, et il savait que leur 
cavalerie avait pour chef Dommaigné dont le frère avait 
épousé sa cousine. Dès la première poussée, les Vendéens 
plièrent, et une partie de leur cavalerie, mal organisée 
et composée entièrement de paysans, prit la fuite. 
L'autre partie, menée par Dommaigné, attendit de pied 
ferme le choc des assaillants. Il y eut un corps à corps 
dans un chemin creux que des maisons bordaient de 
droite et de gauche. Trois coups de feu jetèrent le lieute- 
nant-colonel Chaillou à bas de son cheval. Le capitaine 
Malaquin le remplaça. Il joignit Dommaigné. « Rends- 
toi! lui dit Dommaigné, crie Vive le Bot et passe de notre 
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côté! » — € Vive la République ^ lui répondit Malaquin, au 
diable ton roi ! », et il lui passa son épée au travers du 
corps. Dommaigné tomba mort. Mais Malaquin eut son 
cheval tué sous lui, et il reçut un coup de sabre à la 
figure et deux balles à la tête ; il fallut l'emporter à 
Saumur, ainsi que Chaillou. Toute la cavalerie ven- 
déenne tourna bride et entraîna Tinfanterie dans sa 
déroute. Un royaliste, présent à Taffaire, témoigne qu'on 
eut bien de la peine à réparer ce désordre, et si Stofflet 
n'avait menacé de casser la tête aux fuyards, la dé- 
bâcle se serait sûrement produite. Par malheur, les 
cuirassiers de la légion étaient trop peu, et les tirail- 
leurs vendéens, avertis que l'armure de ces cavaliers 
était à l'épreuve de la balle, ne les visaient qu'au 
cou. Choudieu dut reculer vers la redoute de Nan- 
tilly. Il trouva Berthier sur le parapet ; calme, fleg- 
matique, imperturbable, le chef d'état-major se prome- 
nait sur le rempart au milieu de la fusillade qui par- 
tait de la prairie : il voulait par son exemple encourager 
la gendarmerie à garder son poste. 

Mais pendant ce temps, à gauche du champ de bataille 
défendu par Choudieu et Berthier, les républicains 
lâchaient pied. Dès le commencement de la lutte, Menou, 
atteint d'un coup de feu, avait regagné Saumur à contre- 
cœur et laissé le commandement à Santerre qui ne 
savait que faire. A la faveur des haies et des murs, les 
Vendéens de Cathelineau se glissaient par les chemins 
creux jusqu'aux portes de la ville, et leurs tirailleurs 
couvraient les hauteurs qui dominent le château. Pour- 
tant, les bataillons gardaient bonne contenance. Soudain 
retentirent les cris : Sauvom-nous 1 nous sommes coupés l 
La confusion se mit aussitôt dans les rangs et la panique 
s'empara des plus braves. Santerre s'enfuit; il passa 
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pour mort, et des plaisants lui composèrent cette épi- 
taphe : 

Ci-git le général Santerre, 

Qai de Mars, n'eut que la bière (i). . 

Berthier, tourné sur ses derrières, comprit que la 
position n'était plus tenable. Il ordonna la retraite et 
pria Ghoudieu de courir au château pour informer le 
commandant Roberjot de ce mouvement rétrograde et 
rengager à résister aussi longtemps que possible. Chou- 
dieu, escorté de quelques hommes, se rendit au château 
sans perdre un instant. II reçut sur la place de la Bilange 
des coups de feu qu'on lui tirait des fenêtres des maisons 
avoisinantes. C'est pourquoi il ne prit pas au retour le 
même chemin ; il gagna le faubourg de Fenet à Tautre 
extrémité de la place de la Bilange et descendit la rive 
gauche de la Loire jusqu'au pont. 

Son collègue Bourbotte était là, faisant d'inutiles 
e£forts pour rallier les fugitifs. Les deux conventionnels 
suivirent la foule et traversèrent avec elle le faubourg de 
la Croix- Verte. Mais, sur la route de Tours, Bourbotte 
regarde derrière lui; il voit le drapeau tricolore qui 
flotte encore au sommet du château de l'autre côté du 
fleuve. Il ne peut se contenir. « Camarades, s'écrie le 
représentant, laisserons*nous les couleurs nationales 
tomber au pouvoir de l'ennemi? Que les braves me 
suivent ! » Il lève son sabre et avec une folle et héroïque 
imprudence, il rentre dans le faubourg. Choudieu et 
plusieurs cuirassiers de la légion germanique, Marceau, 
Richer, accompagnent le fougueux Bourbotte. Ce retour 



(1) Annales de la République française^ n» 167, i 6 juin 1793. 
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offensif ne dura guère. Déjà, les Vendéens étaient au 
carrefour où se réunissent les chemins d'Angers et de 
Tours. Ils dirigèrent contre Bourbotte et les siens deux 
pièces de canon qu'un bataillon de Paris avait abandon- 
nées. Ces pièces étaient chargées à mitraille. Elles itrrè- 
tèrent court Télan des républicains. Choudieu fut froissé 
au genou par le ricochet d'un biscaïen, et dans l'instant 
même un Saumurois qui lui jurait de ne pas le quitter, 
tombait sans connaissance à ses côtés. Bourbotte eut son 
cheval tué sous lui. Marceau mit aussitôt pied à terre. 
« Citoyen, dit-il à Bourbotte, il vaut mieux qu'un soldat 
comme moi soit fait prisonnier qu'un représentant du 
peuple », et il offre sa bête au conventionnel. Un combat 
de générosité s'élève entre ces deux hommes. « Si tu vas 
à pied, répond Bourbotte, je marcherai avec toi. » Enfin, 
Marceau jette la bride sur le cou de son cheval et saute 
lestement en croupe de Richer. Bon gré mal gré Bour- 
botte enfourche la monture de Marceau. Représentants 
et cuirassiers galopent sur la route de Tours. 

Restait la division de droite conduite par Cous- 
tard de Saint-LÔ. Elle était encore intacte sur la butte 
de Bournan et lorsqu'il vit les Vendéens tourner la 
redoute de Nantilly et lui prêter le flanc, Coustard eut 
l'idée de fondre sur eux. Le 5« bataillon de Paris qu'il 
avait avec lui, refusa de bouger. Coustard insista, par- 
vint à se faire écouter, et les Parisiens promirent de 
marcher à condition que la cavalerie prît les devants. 
Tandis que le bataillon discutait ainsi son obéis- 
sance, les Vendéens avaient placé sur la chaussée de 
Saumur au pont Fouchard deux pièces de canon et, sous 
la protection de cette artillerie, ils préparaient une 
attaque. Coustard donna l'ordre à sa cavalerie d'enlever 
les canons. Elle se composait de quelques cuirassiers de 
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la légion germanique commandés par le capitaine Van 
Vessem. « Où m'envoyez-vous? » dit Van Vessem à Cous- 
tard. — « A la mort, répondit le général, mais le salut de 
la République l'exige. » Van Vessem se mit à la tête de 
sa troupe, et se dressant sur ses étriers, Tépée haute, 
s'écria : « En avant, marche! » Les cavaliers s'élan- 
cèrent. Ils s'emparèrent des canons. Mais, malgré sa 
promesse, l'infanterie ne les suivit pas. Presque tous 
succombèrent. Coustard était outré de la lâcheté du 
5* bataillon. Non seulement les Parisiens lui avaient 
désobéi, mais ils l'avaient accusé âe les mener à la bou- 
cherie, l'avaient couvert d'outrages, qualifié de traître, 
et peu de jours après il demandait sa retraite à cause de 
r « écœurement qu'il avait éprouvé à l'aflFaire de Saumur 
où il avait été invectivé et maltraité par un bataillon qui 
s'était opposé formellement à ses dispositions militaires 
et l'avait empêché de reprendre la ville >. Il put toute- 
fois, pendant que l'ennemi entrait dans Saumur, opérer 
sa retraite sans bruit par la rive gauche de la Loire sur 
le chemin de Brissac à Angers ; il traversa Doué aban- 
donné, et, sans nul obstacle, atteignit les Ponts-de-Gé. 

Le lendemain, la garnison du château, formée 
presque entièrement de dragons et de fantassins de la 
légion germanique, se rendait avec les honneurs de la 
guerre ; les officiers conservèrent leurs épées ; les soldats 
déposèrent leurs armes sur la place de la Bilange et 
regagnèrent leurs foyers, mais ils n'obtinrent de passe- 
port qu'après avoir juré sur l'honneur de ne plus porter 
les armes contre « Sa Majesté chrétienne Louis XVII (1)». 



(I).yoir à l'appendice le passeport donné au dragon Guibora. Le capi- 
taine Anselme Nordon refusa de prêter serment et sut se procurer un 
passeport; par un certificat du 26 juin, les représentants Bourbotte, 
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Les vainqueurs avaient fait près de 8,000 prisonniers, 
et leur butin était immense : 46 canons, des provisions, 
des effets, des armes, des munitions de toute espèce, les 
bagages et notamment tous les équipages de la légion 
germanique qui valaient environ deux cent mille livres. 
Aussi se moquaient-ils de la « brave » armée de Santerre 
qui s'était enfuie à toutes jambes; mais ils rendaient 
hommage à la légion germanique ou, comme ils la nom- 
maient, au corps des cuirassiers de Paris : « Ce corps, 
disaient-ils, avait montré dans le combat le plus grand 
acharnement et il étail resté presque entier sur le champ 
de bataille (i). > 

On conçoit qu'à la nouvelle de l'affaire, les officiers de 
la légion encore incarcérés à Tours attribuèrent le 
désastre à leurs successeurs, à ces cabaleurs qui n'avaient 
su que briguer et usurper des places sans avoir le talent 
de maintenir et de commander leur monde. Si les 
anciens chefs, assuraient-ils, avaient été présents, ils 
n'auraient pas dispersé les cuirassiers par parcelles de 
douze, quinze ou vingt hommes; leurs connaissances 
militaires et leur expérience leur auraient appris à tirer 



Delaunay et Dandenac lui donnent acte de là déclaration qu'il a faite 
d'avoir été prisonnier de guerre, de n'avoir pas voulu prêter de serment, 
d'être revenu avec un passeport supposé et d'être dans l'intention de ren- 
trer à son corps pour servir de nouveau contre les rebelles. 

(1) Cf., sur la bataille de Saumur, outre Savary et Beauchamp, les 
Mém. de Choudieu, 387-393 ; de La Bouère, 52-54 ; de Beauvais, 53 ; Par- 
fait, Marceau^ 81 ; Ghassin, La Vendée patriote, II, 49-58 ; Desmé de Cha- 
vigny, But, de Saumur pendant la Bévolution {Revue hist, de VOuett, 
1892, p. 25-51); les lettres trop sèches des représentants (Rec. Aulard, 
IV, 503, 519, et A. G., 11 juin); Goustard à Bouchotte, 22 juin; les offi- 
ciers de cuirassiers aux Jacobins, 8 sept.; Beaupré à Audouin, 12 oct.; 
Mémoire de Joseph Dupont (A. G.) ; malgré tant de sources, cette bataille 
restera toujours confuse et obscure, comme elle le fut pour les témoins et 
acteurs de l'époque. 
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meilleur parti de leurs escadrons ; ainsi éparpillés, les 
cuirassiers ne pouvaient que succomber, et c'était « les 
sacrifier de dessein prémédité » ; réunis en masse, ils 
auraient été « formidables », ils auraient « culbuté l'en- 
nemi mal monté et mal armé ». Ces officiers ajoutaient 
que si la légion n'avait pas été « déchirée », si elle avait 
marché intacte et complète à la rencontre des Vendéens 
au commencement de mai, elle aurait d'emblée terminé 
la guerre. C'était la première troupe de ligne que le 
gouvernement envoyait dans ce pays; elle aurait suffi 
pour détruire une poignée de brigands qui ne faisait que 
de naître, et pour écraser des rebelles qui n'avaient 
encore acquis aucune consistance (1). 

Peut-être avaient-ils raison. La charge de Ghaillou et 
de Malaquin ne faillit-elle pas, de l'aveu des Vendéens, 
mettre la déroute dans leur armée ? (2) 

Quoi qu'il en soit, la légion germanique avait à Sau- 
mur fait son devoir et plus que son devoir. Sur cent-dix 
cuirassiers, quatre-vingts périrent, et parmi ceux qui 
échappèrent, plusieurs ne quittèrent le combat que 
blessés ou après avoir eu leurs chevaux tués sous eux. 

Sur quinze officiers, cinq furent blessés et cinq mou- 
rurent, soit dans la mêlée, soit quelques jours plus tard. 

Les blessés étaient le lieutenant-colonel Ghaillou, le 
capitaine Van Vessem, le lieutenant Gautier et les sous- 
lieutenants Valder et Perrier. 



(1) Mémoire de Beaufort-Schœnebourg, 13 mai 1795 (A. G). 

(2) Poirier de Beauvais, 53; La Bouère, 53. « Le licenciement de la 
légion germanique, a dit le général Turreau (Mém., éd. Lescure, 206), 
fut une grande faute », et il ajoute qu'on se privait ainsi d'un corps de 
1500 hommes qui pouvait être de la plus grande utilité, que les trois 
quarts passèrent avec armes et bagages à l'ennemi, que s'il fallait 
supprimer la légion, ce n'était pas au moment où l'on était battu partout. 
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Van Yessem — que les contemporains et que tous les 
historiens nomment par erreur Weissen — avait eu, en 
chargeant les Vendéens au pont Fouchard, sa monture 
tuée sous lui. Gravement blessé à la jambe, il resta qua- 
torze heures sur le champ de bataille. Relevé, fait pri- 
sonnier, attaché à la queue d'un cheval, conduit à coups 
de crosse dans un cachot, il réussit à s'enfuir sous un 
déguisement (1). 

Le lieutenant Gautier était à côté du lieutenantrcolonel 
Beaupré à la butte aux Moulins, et ce fut Beaupré qui lui 
sauva la vie. 

Le sous-lieutenant Yalder eut son cheval tué sous lui 
et si ses cuirassiers ne l'avaient emporté, il tombait aux 
mains des Vendéens. 

Le sous-lieutenant Perrier qui lutta jusqu'à la dernière 
extrémité, ne se retira qu'après avoir reçu huit coups de 
feu, et il ne fut pris que lorsqu'il eut son cheval tué sous 
lui. Les habitants de Saumur racontèrent que tant qu'il 
se tint en selle, il massacra tout ce qui s'opposait à son 
passage, qu'on ne voyait que lui dans les rues, que de 
toutes parts l'ennemi tirait sur lui. Il resta deux mois et 
demi à l'hôpital de Saumur. 

Trois officiers avaient été tués en pleine action : les 
lieutenants Bitzener et Schmeltz qui périrent ensemble 
après avoir fait des prodiges de valeur, et le capitaine 
Velauer. Entouré par les Vendéens qui lui criaient à 
plusieurs reprises : « Rends- toi, brave capitaine, nous te 
ferons général », Velauer aima mieux mourir que de se 
rendre. 



(i) Van Vessem à Bouchotte, 25 oct. i7y3 (A. G.). Son nom fut immé- 
diatement défiguré par les journaux, et il est vrai que le représentant 
Richard l'avait écrit Veissem, 
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Deux officiers devaient succomber à leurs blessures : 
Revert et Malaquin. 

Le lieutenant Revert était un soldat vétéran qui, selon 
le mot du lieutenant-colonel Beaupré, avait 41 ans de 
service sur sa tète blanche, et qui combattit avec un cou- 
rage au-dessus de toute expression. Les dix cuirassiers 
qu'il avait avec lui, furent tués. Lui-même, quoique 
blessé, eut le bonheur d'échapper à la poursuite des 
Vendéens. Il arriva le lendemain de Taffaire à Angers ; 
il dut entrer aussitôt à Thôpital, et ce fut là qu'il mourut, 
non seulement de ses blessures, mais, dit un de ses 
camarades, du désespoir d'avoir perdu son emploi. 

Malaquin, ce Malaquin qui, de sa main, avait trans- 
percé Dommaigné, était resté dans Saumur. Une 
femme (1) le cacha durant quelques jours, et le fit trans- 
porter par un bateau à six lieues de la ville, à la 
Chapelle-Blanche. M'"^^ Malaquin avait suivi son mari, et, 
sur le bruit de sa mort, elle s'était au soir de la bataille 
laissée entraîner jusqu'à Tours par les fuyards. Avertie 
que Malaquin était à la Chapelle-Blanche, elle accourut 
et recueillit son dernier soupir (2). « Au moins, dit-il en 
mourant, j'ai tué Dommaigné et je voudrais qu'il fût le 
dernier de tous ces brigands ! » Après lui avoir rendu les 
suprêmes devoirs, sa veuve revint à Tours, puis à Paris ; 
elle reçut des représentants une somme de 600 livres, et 



(1) Une femme comme la sœur de Dommaigné, qui était brouillée avec 
son frère, sans doute parce qu'elle avait épousé en juillet 1792 le maré- 
chal des logis chef du !!• cavalerie Bouchard ; elle fît délivrer des passe- 
ports au chirurgien-major et à un officier de la légion germanique et à 
sa prière Cathelineau défendit de leur couper les cheveux (Port, La légende 
de Cathelineau^ 301). 

(i) Malaquin mourut le 24 juin. Cf. une lettre de sa veuve à la Con- 
vention, 19 mai 1794 (A. G.), et Rec. Aulard. V, 116. 
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de la Convention, outre un secours provisoire, une pen- 
sion annuelle de 400 livres. . 

Trois autres officiers de cuirassiers s'étaient distin- 
gués : Beaupré, Behr et Marceau. 

Le lieutenant-colonel Beaupré avait montré la plus 
belle bravoure et le plus grand sang-froid. Il ne cessa 
de marcher à la tète de ses hommes. Il les précédait 
hMtaqa'ils montèrent de la butte aux Moulins pour charger 
Tennemî, et il taa d'un coup de pistolet le premier des 
tirailleurs vendéens qotr s*»ançaient hardiment au- 
devant de lui. Quand il fallut reculer, il s'efforça dans la 
rue de TOye-Rouge et sur la place de la Biknge de 
rallier les fugitifs, et il fit tant qu'un Parisien qu'il rwir 
lait arrêter, menaça de lui brûler la cervelle. Il fut un 
des derniers à quitter Saumur. Sur la route il ren- 
contra trois pièces de canon, quatre voitures de poudre 
et plusieurs autres chargées de cartouches et de gar- 
gousses; il les ramena à Angers (1). 

Le lieutenant Frédéric Behr était à Paris au dépôt de 
recrutement par ordre du conseil d'administration lors- 
que la légion fut « déchirée », et ceux qu'il nomme les 
factieux, oublièrent de lui rendre son grade et son rang 
dans le nouveau corps. Quand il se présenta le 4 juin à 
Saumur, le colonel Beffroy lui dit que sa place était 
donnée et qu'il ne pouvait le recevoir. Il combattit néan- 
moins comme simple cavalier dans la journée du 9 
et perdit son bagage ainsi que deux chevaux. 

Tout le monde sait que cette affaire décida de la 
fortune militaire de Marceau. La Convention décréta* 



(1) Certificats des officiers de cuirassiers et du directoire de Maine-et- 
Loire (A. G.). 
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dans sa séance du 13 juin, qu'il avait bien mérité de la 
patrie et le recommanda expressément au ministre de la 
guerre qui devait l'élever à un grade supérieur. Or, 
Marceau n'était toigours que lieutenant. Il avait été 
promu capitaine au mois d'avril par le conseil d'adminis- 
tration, et le pouvoir exécutif n'avait pas confirmé aa 
nomination. Toutefois, sur les vives instances de Bour- 
botte, il reçut le 15 juin le grade d'adjudant général 
chef de bataillon. <c Je trouvai, a-t-il dit, l'occasion de 
me venger de mes ennemis en faisant du bien à la plu- 
part d'entre eux et en sauvant à l'affaire de Saumur celui 
qui m'avait le plus maltraité ; il ne voulut pas être en 
arrière avec moi ; il courut à Paris et il me fit nommer 
adjudant général. » 

Mais si les cuirassiers de la légion germanique 
s'étaient bien conduits, les dragons et les fantassins 
avaient capitulé ou passé aux Vendéens. Un grand 
nombre de légionnaires servirent, après la journée de 
Saumur, dans les rangs des royalistes. Les témoignages 
du temps sont unanimes sur ce point. 

<c Beaucoup de soldats et ofAciers de la légion germa- 
nique, écrivent les commissaires Minier et La Chevar- 
dière au Conseil exécutif, ont passé au service des 
rebelles. y> Mercier du Rocher marquait dans ses 
MÏémoires que ces étrangers n'aimaient pas le papier- 



(I) Parfait, Marceau^ 38. Marceau écrit dans son journal (tètV^., i) que 
lorsqu'il sortit des prisons de Tours, les représentants lui offrirent le 
grade de lieutenant-colonel pour a racheter leur injustice par un bien- 
fait », qu*il refusa d'abord ces fonctions, mais qu'il fut obligé de les 
exercer ; il n*en dit pas un mot dans la pétition qu'il signe avec Richer 
pour demander de l'emploi dans l'état-major de l'armée (ibid.^ 285). 
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monnaie et qu'ils avaient écouté les insurgents qui leur 
faisaient des offres en numéraire. 

« La plupart, écrivait Marat, sont avec les révoltés de 
la Vendée ; malheur que j'avais très bien présagé^ et 
qu'aurait pu prévenir le Comité de salut public qui ne 
pouvait ignorer Tinfâme composition de ce corps et sa 
conduite incivique ! (1) » 

Il y eut des Suisses parmi ces déserteurs. Après Sau- 
mur, le comimandant de l'artillerie vendéenne. Poirier 
de Beauvais, attachait à sa personne un Suisse de la 
légion germanique, nommé Imhof, qui le servit avec la 
fidélité « qu'on reconnaît dans sa nation (2) ». 

Un de ces Suisses, l'ancien sergent aux gardes suisses, 
Ackermann, devenu de grade en grade capitaine des 
arquebusiers dans la légion germanique, avait été fait 
prisonnier à Doué par les Vendéens. Il entra dans leurs 
rangs comme simple cavalier et se battit désormais 
contre la République, mais il tomba dans les mains des 
bleus et fut fusillé le 22 novembre à Granville. (3) 

Un autre, Keller, d'abord adjudant, puis lieutenant en 
second des arquebusiers, exerça d'importantes fonctions 
dans l'armée vendéenne et montra le plus grand achar- 
nement. Il commanda la compagnie dite compagnie 
française, qui tint garnison en 1793, à Châtillon, où 
siégeait le Conseil supérieur, et ce fut lui qui, avec 
Piron et les habitants de Trémentines, de Jallais et autres 
paroisses, rassemblés à la hâte, gagna dans l'après-midi 
du 18 juillet en deux heures la bataille de Vihiers, A 

(1) Minier el La Chevardière au Conseil exécutif, 13 juin (A. G.); 
Chassin, Vendée patriote, I, 568 ; Le Pablicùte, n* 240, 12 juillet. 

(2) Poirier de Beauvais, Mèm,, 158. 

(.'<) Robillard de Beaurepaire, La Commission militaire et révolutionnaire 
de Granville, 1880 (jugement du 2 friiiiaire an ii). 
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l'affaire d'Ëntrammes, dans la nuit du 27 octobre, il tend 
la main à un républicain qu'il prend pour un des siens, 
l'aide à sortir d'un fossé, et le tue lorsqu'il reconnaît 
Tuniforme des bleus à la lueur du canon. « Il devait, 
s'écrie Mercier du Rocher, le faire prisonnier ; ô horreur 
des guerres civiles! (1) » 

. Ces déserteurs de la légion germanique, unis aux con- 
trebandiers et faux*sauniers, aux employés de la gabelle, 
aux gardes-chasse, aux anciens soldats, constituèrent le 
noyau de Tarmée vendéenne. C'était une sorte de corps 
d'élite qui poussait la masse des paysans en avant, et, 
selon le mot d'un contemporain, l'obligeait, la baïon- 
nette dans les reins, à marcher au combat ; si cette masse 
faisait brèche, ils achevaient la victoire; si elle échouait, 
ils la ralliaient et la ramenaient à la charge ; c'étaient 
les seules troupes qui fussent soldées par le conseil supé- 
rieur. 

Quelques-uns de nos « Germains » appartinrent donc 
aux chasseurs de Stoffiet ainsi qu'à la compagnie des 
Allemands, à la compaguie des gardes-suisses, à la com- 
pagnie française, au corps des Vengeurs de la couronne. 
Parmi ceux qui formèrent la garde, et, comme disait le 
représentant Bodin, la cour du général Stofflet au châ- 
teau de la Morousière, parmi ceux qui fusillèrent dans le 
dos Bernard de Marigny et que d'Autichamp souhaitait 
en 1800 d'éloigner de la Vendée « qu'ils vexeraient par 
toute sorte de brigandages », il y avait sans doute des 
Allemands et des Suisses de la légion germanique (2). 



(1) LaBouère. ifi^m., 66; Poirier de Beauvais, 131 ; Port, La Légende 
de Caihelineau, 303; Aîém. de M'B'deLa Rochejacquelein, J03; Chassin, 
Vendée patriolCy III, 246. 

(9) Ghassin, Vendée, patriote^ l, 482; IV, 511 ; Pacification, II, 149; 
III, 537, cf. Savary, I, 264. 

il 
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Ils sont cités dans toutes les correspondances de 
l'époque. «L'armée de Stofflet, écrivent les représentants 
au commencement de 1795, est réduite à quelques cen- 
taines de cavaliers, déserteurs des légions germanique 
et de Rosenthal. » Ce sont deux déserteurs de la légion 
germanique qui, après le combat du 7 juin, annoncent à 
La Rochejacquelein que les alliés ont conquis la Flandre, 
que les Suisses entrent à Strasbourg, que les députés 
régicides se dispersent et que les autres mettent en 
liberté la reine et le jeune roi. Lorsque la garnison ven- 
déenne quitte Saumur, les prisonniers qu'elle emmène 
liés deux à deux sont escortés par des Germains. Des 
Allemands déserteurs sont faits prisonniers au combat 
de Doué, le 5 août, et deux fugitifs de la légion, le Hon- 
grois Adam Hénard et le Polonais Nicolas Genecki, sont 
condamnés le 11 novembre 1793 par le tribunal criminel 
de l'Orne (1). 

Aussi Carrier disait-il, dans un de ses interrogatoires 
au tribunal révolutionnaire, que la légion germanique 
avait passé tout entière aux Vendéens. Le quartier- 
maître Magin écrivit alors au président du tribunal pour 
donner à Carrier un démenti formel (2) : deux régi- 



(i) Lettre des représentants du 27 février 1795 (Mon, du 4 mars); 
Chassin, Vendée patriote, II, 618 ; Port, La Légende de Catfielineau, 138 ; 
lettre de Minier et Damesmes, Affiches de la Commune de Paris, 9 août ; 
RobiUard de Beaurepaire, Le Tribunal criminel de POme, 1866, p. 139. 

(2) Magin au président du tribunal révolutionnaire, 7 déc. 94 (A. G. et 
Mon, du 24 déc). On lit à ce propos, dans Lallié, Carrier^ 184, et 
Taine, Orig. de laFr. cont, La Rév., VIII, 110. qu'un détachement de la 
légion germanique fut employé par la commission militaire de Nantes au 
rôle de bourreaux et notamment à la corvée des fusillades parce que leur 
ignorance de la langue française les rendait sourds à toutes les supplica- 
tions. Mais à cette époque et comme le fit observer Magin, la légion ger- 
manique, fondue en deux régiments, n'avait plus de détachements . au 
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ments, affirmait Magin, avaient été tirés de la légion 
et ils ne cessaient d'être aux avant-postes de l'armée et 
de « se signaler chaque joiir par des victoires >. Carrier 
répondit qu'il ne fallait pas prendre à la lettre ce 
qu'il avait dit. 



dehors. Ces Allemands étaient sans doute un ramassis de gens échappés 
de la légion germanique, des hussards de Rosenthal, de la légion du 
Nord, etc. 



I 

t 



CHAPITRE VII 
11* hussards et 22Méger 



La légion rendue responsable du désastre de Saumur. — Arrêté des repré- 
sentants (2t juin 1793). — Licenciement de la légion qui formera désor- 
mais deux corps, Tun à cheval, Tautre à pied. — Ronsin et Fabre-Fonds. 

— Première organisation du 22« régiment d^infanterie légère (27 juin). 

— Émotion des officiers. — Seconde organisation du régiment (12 août). 

— Le 1i* hussards. — Sa formation (26 juin). — Actes d*injustice 
criante et de favoritisme révoltant. — Officiers dépossédés de leur emploi. 

— Leurs protestations et leurs démarches. — Embarras de Bouchotte. 

— Pas de procès-verbal de licenciement ni d'état de formation. — Un 
peu de justice. — Réintégration de plusieurs officiers. — Châtiment des 
dénonciateurs et auteurs réels du déchirement. — Dangerville, Laurent, 
Burac, Beffroy. 



Dès le 24 mai, Leigonyer écrivait au ministre, avec 
un étonnement mêlé d'indignation , que la légion ger- 
manique ne comptait que 800 hommes qui fussent en 
état de servir, et encore étaient-ils mal équipés; 
300 autres erraient dans les rues de Saumur, sans 
armes et sans habits et, ajoutait Leigonyer : « Ce corps 
est complet on officiers, et ce qu'il y a de plus mon- 
strueux, il renferme quatorze officiers supérieurs, 
nommés la plupart par le conseil d'administration, qui 
se permet de faire lui-môme ces sortes de promotions 
tous les jours, sans attendre Tapprobation du Conseil 
exécutif. La capitulation porte cependant que le con- 
seil d'admii^stration n'a que la présentation et que le 
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nombre des officiers doit être proportionné à celui des 
soldats. » Le général concluait que la mauvaise compo- 
sition de la légion, la diversité des langues qu'on y 
parlait, la variété des armes exigeaient qu'elle fût 
détruite et fondue dans d'autres corps (1). 

Ce fut, après Saiimur, Topinion unanime. La légion 
germanique s'était bien conduite dans la journée du 
9 juin, mais nombre de ses soldats avaient abandonné 
le drapeau national. Ce fut sur elle qu'on cria haro ; ce 
fut à elle, et non aux Parisiens, qu'on imputa la défaite ; 
on l'accusa d'avoir fui honteusement devant les Ven- 
déens. 

Lorsqu'au 21 juin, le chef d'escadron Hébert, blessé à 
la Fougereuse, disait aux Jacobins que l'armée répu- 
blicaine ne contenait que des traîtres , Julien de Tou- 
louse ajoutait que la légion germanique s'était signalée 
par son indiscipline et sa lâcheté. 

Un commissaire de la Commune de Paris rapportait 
qu'elle se livrait aux plus grands excès, qu'elle traînait 
400 femmes avec elle. 

Un autre assurait que les rebelles auraient été battus 
si elle ne s'était sauvée à toute bride en écrasant les 
braves fantassins. 

Minier et La Chevardière mandaient au Conseil exé- 
cutif que la légion germanique était composée soit de 
déserteurs prussiens et autrichiens, soit d'un « ramassis 
d'hommes sans aveu, sortis de Paris avec tous les vices 
qui régnaient dans une grande ville, sans en avoir les 
vertus ni le patriotisme », qu'elle avait, à l'exception de 
quelques braves gens, refusé de charger l'ennemi et 



(i) Leigonyer au ministre, 24 mai (A. G.). 
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donné Texemple de la fuite on délaissant l'infanterie 
dont elle aurait dû protéger la retraite. 

Grammont, retraçant à sa façon la bataille de Saumur, 
n'avait pas un mot d'élpge pour les cuirassiers^ « Le 
courage ne nQus a pas manqué, écrivait-il à Marat, mais 
la malheureuse légion germanique n'a pas ^oûné; si, 
au contraire, elle avait chargé dans le moment où 
l'ennemi était en déroute, nous aurions encore soutenu 
longtemps, quoique nous fussions en force très infé- 
rieure. » 

Et, sous l'impression de ces fausses inculpations 
dirigées de tous côtés contre la légion germanique, 
Ghaumette faisait, dans la séance du 22 juillet, nommer 
par la Commune de Paris quatre députés qui venaient 
prier Bouchotte de répartir les déserteurs allemands et 
autres dans les régiments. « Toutes ces légions dé nou- 
velle invention, disait Ghaumette, ont été très funestes, 
et comme la légion germanique, comme la légion de 
Westecmann, qui s'étaient vigoureusement montrées, 
elles ont soudain lâché pied et jeté le désordre dans nos 
armées (1). » 

Il fallait donc refondre la légion et, par un arrêté du 
22 juin, les représentants qui constituaient la com- 
mission centrale près l'armée de l'Ouest, Richard, 
Ghoudieu et Bourbotte, décidèrent qu'elle formerait 
deux nouveaux corps, l'un à cheval, l'autre à pied, que 



{i) Aulard, Jacobins, V, 269 ; Affichet de la commune de Paris, n~ 5 
et 18 (Félix à Guyot) ; ifon., 18 juin (séance de la Commune du 15 juin) ; 
Minier et La Chevardière au Conseil exécutif, 13 juin (A. G.) ; Le Publi- 
eùte, n* M5 (lettre de Tours, 21 juin) ; Mon., 25 juillet. Nous voyons, au 
14 juin, qu'il y a 78 dragons de la légion à Niort et, le 25 juin, 615 hommes 
(302 fantassins et 313 cavaliers) à Montbazon où ils sont « à poste fixe pour 
se reformer». 



168 CHAPITRE VU. 

les généraux exprimeraient sans délai leur avis sur 
Tarme à laquelle ces deux corps devaient être affectés, 
que Ronsin, adjoint du ministre de la guerre, alors à 
Tours, donnerait les ordres nécessaires pour que la 
réorganisation fût entreprise sur-le-champ. 

Ronsin, ancien soldat de Tarmée royale où il avait 
servi durant quatre années sous le nom de Darius, 
Ronsin, poète et auteur de tragédies qui, selon son 
expression, respiraient le plus ardent amour de la liberté 
et la haine la plus inflexible pour les rois, Ronsin, 
chargé de missions en 1792 par le Conseil exécutif, puis 
ordonnateur en chef à Tarmée de Belgique, puis un des 
six adjoints de Bouchotte, était dans TOuest pour fournir 
à tous les besoins de l'armée des côtes de la Rochelle. 
Il avait avec lui deux acteurs, révolutionnaires exaltés, 
ses amis et principaux agents, Grammont et Robert. 

Aidé de Grammont et de Robert, ainsi que du général 
de brigade Fabre-Fonds, Ronsin réorganisa provisoire- 
ment la légion germanique, la cavalerie, le 26 juin, et 
rinfanterie, le 27 juin. 

Cette organisation, fort légèrement faite, fut accom- 
pagnée de scandales et d'abus de pouvoir. Tout ce qui 
restait des fantassins, 300 hommes environ, forma le 
22« régiment d'infanterie légère et compta quatre com- 
pagnies ; encore deux de ces compagnies étaient-elles, 
l'une, une compagnie franche des Pyrénées-Orientales, 
l'autre, la compagnie d'artillerie de la légion. Il n'y 
avait donc légalement que très peu d'officiers dans ce 
nouveau corps. Ronsin nomma Itier chef de bataillon, 
Sabatier, quartier -maître trésorier, Fontenelle et 
Arnold, adjudants-majors. Il garda toutefois plusieurs 
capitaines et lieutenants de la brigade germanique qui. 
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aux termes de la loi, étaient surnumépaires. Un tableau 
fut dressé, signé par le commissaire des guerres Tapier 
et envoyé à Ronsin qui Tégara. 
- Mais les fuyards, les blessés revinrent peu à peu et 
redemandèrent du service en se plaignant d'avoir été 
oubliés. Hille, Tancieii lieutenant-colonel des arquebu* 
siers de la légion, se fit nommer chef de brigade ou 
colonel par le général Salomon et reconnaître en cette 
qualité par le général Beffroy à la tête du régiment au 
camp de Saint-Lazare-lès-Tours (1). 

Le régiment — ce régiment qui n'avait encore que 
quatre compagnies, dont une d'artillerie — devait être 
réorganisé. De concert avec le général Salomon, les 
représentants du peuple convinrent qu'il formerait deux 
bataillons et comprendrait, outre les débris de l'infan- 
terie de la légion et la compagnie franche des Pyrénées- 
Orientales, la compagnie franche de Loir-et-Cher, la 
compagnie de Nemours et 600 hommes du contingent 
du district de Saumur. Il y avait dès lors, dans le régi- 
ment, assez d'emplois pour les officiers qui sortaient de 
la légion. Ils résolurent de faire leurs affaires eux- 
mêmes, de ne plus laisser un Ronsin ou un Fabre-Fonds 
agir en souverain. Tous devaient être placés; tous, 
même les absents, devaient avoir, sinon un grade supé- 
rieur, du moins le grade qu'ils avaient soit dans les 
arquebusiers, soit dans les chasseurs à pied de la brigade 
germanique. Ils décidèrent de s'assembler sous les aus- 
pices du général Salomon, homme juste et bienveillant, 
et d'élire en toute équité les officiers du régiment. 

Le 12 août, dans l'après-midi, à Saumur, chez le 



(t) Salomon, général de division, commandait Tavant-garde deTarmée 
des c6tes de la Rochelle et Befiroy, général de brigade, la réserve. 
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général Salomon, se réunissaient tous les officiers du 
régiment. Ils reconnurent Hille pour chef de brigade, à 
cause de ses « vertus militaires » — et aussi parce qu'ils 
ne pouvaient faire autrement — et ils le prièrent de pré- 
sider rassemblée. 

On nomma d'abord trois chefs de bataillon au lieu de 
deux, Prouille, Dangerville et Itier : Prouille, lieute- 
nant-colonel des chasseurs à pied, était à Paris, et Dan- 
gerville, lieutenant-colonel des arquebusiers, avait été 
pris ou tué à Saumur, mais ils devaient être conservés 
« puisqu'il n'y avait rien à dire sur leur conduite », et 
Itier avait reçu, le 27 juin, du général Fabre-Fonds, le 
grade de chef de bataillon. Le quartier-maître Sabatier 
fut invité à continuer ses fonctions, et il eut le grade de 
capitaine parce qu'il avait « rempli les devoirs de sa 
place avec probité, intégrité et dextérité ». Fontenelle et 
Arnold gardèrent pareillement les fonctions d'adjudant- 
major qu'ils avaient obtenues naguère et ils eurent, en 
outre, le grade de capitaine. 

L'assemblée décida ensuite que les officiers oubliés 
par Ronsin et Fabre-Fonds seraient tous replacés par 
ancienneté de service et de grade aux termes de la loi. 
« Il existe, disai1>-elle énergiquement, à Paris, aux hôpi- 
taux et autres endroits, des officiers prétendus renvoyés 
sans forme ni justice, ce qu'elle ne peut voir sans dou-. 
leur. » Elle arrêta donc que leur place leur serait con- 
servée de droit, et elle nomma capitaines Montanier, 
Grets, Anselme Nordon, Kuelkens, Pignard, Derrou, 
Glouet et Millet. Ce dernier, devenu ac^yudant général 
de la légion avec le titre de lieutenant-colonel, recon- 
naissait que ce grade était onéreux à la République ; 
« j'en fais, dit-il, hommage à la nation », et l'assemblée, 
louant son noble désintéressement, le proclama capi- 
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taine « avec d'autant plus de joie qu'il avait déjà rempli 
les devoirs de cette place avec zèle ». Trois autres, 
Roze, Maugras et Rime , furent, nommés capitaines 
parce qu*ils étaient les lieutenants les plus anciens. 

Vint la nomination des lieutenants : Weber, Rouillé, 
Hille flls, Bo, Parrenin» Stein, déjà lieutenants dans 
l'infanterie de la légion, gardèrent leur emploi, et 
rassemblée leur adjoignit les plus anciens sous-lieute* 
nants, Pemy, Béroud, Baudin, Barguet et Guénot. 

Restaient les lieutenants en second ou sous-lieute- 
nants. L'assemblée conserva ce grade à Poiseau, porte- 
drapeau de la légion, et le déféra à neuf autres sergents- 
majors, dont quelques-uns, Redelsperger , Aldorf, 
Dudouit, avaient servi dans la brigade germanique. 

La compagnie d'artillerie attachée à la légion suivit 
désormais le 22® régiment d'infanterie légère. Elle 
garda son capitaine en premier, François Martin, et elle 
eut pour capitaine en second Abraham Preuss. 

Ce 22® régiment d'infanterie légère ne dura pas. Il 
fit son devoir dans la guerre de Vendée. Au 12 août 
1793, lorsqu'il flit formé à Saumur, il comptait 
874 hommes; au 2S décembre, il avait perdu près du 
tiers de son monde. Mais, comme disaient les membres 
du conseil d'administration, ce petit corps, quoique 
déjà désorganisé, s'était distingué, et, s'il avait conquis 
un peu de gloire, il l'avait payé de ses fatigues et de 
son sang. A la fin de 1796, il constitua, avec plusieurs 
autres bataillons, la 13® demi-brigade d'infanterie 
légère de seconde formation (1). 



(1) Lettres du conseil d'administration, 25 déc. 1793 et 6 février 1794; 
procès-verbal de la formation, 12 août 1793 (A. 6.) ; Rousset, Les Volon- 
taires, 395. 
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La cavalerie de la légion germanique devait former 
d'abord le 24® régiment de chasseurs à cheval; mais 
cette dénomination fut remplacée presque aussitôt par 
celle- de !!• hussards (1). 

Le 11® hussards ne comptait, le 26 juin 1793, que 
387 hommes — au lieu de 1020 — et il n'avait que 
349 chevaux, dont 100 en très mauvais état. Sa for- 
mation fut marquée par des actes d'injustice criante 
et de favoritisme révoltant.. 

Le colonel ou chef de brigade que Ronsin choisit, 
n'appartenait pas à' la légion germanique. C'était un 
ancien bijoutier, nommé Avice, électeur de Paris, qui 
se vantait d'avoir « déployé en 1789 l'esprit révolu- 
tionnaire dans la section de la Halle aux blés ». 
Capitaine de la garde nationale, puis lieutenant de 
gendarmerie dans l'armée du Nord, il était devenu 
capitaine au 12® dragons et chef d'escadron au 8® hus- 
sards. « Il est, écrivaient les représentants au ministre, 
bon patriote et bon officier, digne de fixer votre atten- 
tion (2). » 

Il y eut quatre chefs d'escadron. Trois sortaient de 
la légion germanique, Hébert, Hamberger et Magiu. 
Les représentants avaient nommé Magin commissaire 
des guerres. Mais le régiment pourrait-il exister s'il 
n'avait pas un quartier-maître instruit? Ronsin fit 



(1) Décret du 28 juillet. Le régiment fut formé le 27 juin k Tours 
et le 13 juillet à Angers. Le 15 juillet, les représentants envoyèrent le 
colonel Avice « présenter au ministre l'organisation du régiment » en le 
priant de statuer le plus tôt possible. Avice, dit Haindel, à force de tour- 
menter les bureaux et les comités, fit « changer ce régiment de chasseurs 
en régiment de hussards ». Ce 1 1' hussards devint, en 1803, le 29* dra- 
gons qui devint, en 1811, le C« chevau-légers lanciers. 

(2) Richard, Tallien et Choudieu à Bouchotte, 13 juillet (A. G.). 
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entrer Magin au li<! hussards en lui donnant le grade 
de chef d'escadron, et quelques mois plus tard, lorsque 
Magin sollicita Tes fonctions de commissaire des guerres 
à Melun, Ronsin déclara que mieux valait le laisser où 
il était. 

Les amis de Ronsin furent placés dans le nouveau 
régiment: Grammont, Robert et Vincent comme capi- 
taines, et un jeune homme sans expérience, Georges 
Ronsin, comme sous-lieutenant (1). 

Plus de trente officiers de la légion germanique ne 
recouvraient pas leur emploi. Beffroy et Burac les 
avaient dénoncés à Ronsin et à Fabre-Fonds comme des 
aristocrates. « Ils craignent, dit l'un d'eux, que nous 
ne leur demandions compte de leur conduite et des 
canons, des drapeaux qu'ils ont perdus. » 

Le 26 juin, à Tours, après avoir passé en revue la 
cavalerie de la légion et annoncé qu'elle serait désor^ 
mais constituée en régiment, Fabre-Fonds ordonnait, 
au nom de la loi, à douze officiers de cuirassiers — le 
lieutenant - colonel Beaupré, les capitaines Ismert, 
Camus, Nagtglas, les lieutenants Fontenier, Gapillon, 
Ganizert, Bruchon, Bertolde, Valder, Darnaud et Tad- 



(1) Od sait ravancement de Grammont : il était adjudant général le 
30 juillet et chef de brigade le 3 août ; Ronsin. général en chef de Tarmée 
révolutionnaire, le prit comme chef d'état-major et demanda pour lui au 
mois d'octobre le grade de général de brigade en disant qu'il s'était montré 
depuis 1789 (() un des plus ardents défenseurs de la République et que, 
s'il n'était pas ancien militaire, il était ancien révolutionnaire. Cf. sur 
Robert le livre de Chassin» La Vendée patriote, I, 5i9. Vincent était sans 
doute frère ou cousin dii secrétaire général ; une fois capitaine, il fut 
nommé adjoint aux adjudants généraux de l'armée révolutionnaire, mais 
il ne rejoignit pas. Georges Ronsin sortait, du 5* bataillon des fédéré» 
nationaux ; il était lieutenant lorsqu'il fut tué au passage du Mincio le 
25 décembre 1800. 
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judant Piet — de mettrô pied à terre et de rendre leurs 
armes, et il les faisait conduire sous une escorte dé 
cinquante hussards à la maison d'arrêt de TOratoire. 
L'ordre de Fabre-Fonds fut, selon l'expression de 
Beaupré, un coup de foudre pour les douze offlcierSé 
Us s'inclinèrent. Seul, Beaupré demanda s'il pourrait 
connaître les motifs qui déterminaient le général à 
traiter ainsi de bons et braves militaires. « Ce n'estj 
répliqua sèchement Fabre-Fonds, qu'une affaire de 
forme, et vous sortirez dans vingt-quatre heures. » 
Au bout de huit à douze joQra» après n'avoir été ni 
écroués, ni interrogés, les officiers furent remis en 
liberté. Ils allèrent voir Fabre-Fonds et le prièrent de 
leur restituer armes, chevaux, équipages. « Tout cela, 
leur répondit-il, ne vous était plus nécessaire, et je l'ai 
donné à d'autres qui en avaient besoin. » Mais le 
conseil du département d'Indre-et-Loire ne cachait 
pas son indignation, et il certifia que Beaupré, Ismert 
et leurs compagnons n'étaient « inculpés en rien », 
qu'ils avaient été « arrêtés arbitrairement sous prétexte 
d'une prétendue comptabilité ». 

D'autres étaient en même temps dépouillés de leur 
emploi. Les blessés, les malades, tous ceux qui, au 
26 juin, étaient dans les hôpitaux furent renvoyés. 
A mesure qu'ils arrivaient à Tours, le général de bri- 
gade Beffroy, leur ancien chef, leur délivrait des congés 
de licenciement. 

Tous étaient outrés de colère. Chaillou, qui méritait 
pour son courage à la bataille de Saumur d^être colonel 
du nouveau régiment, était licencié ! Perrier et Revert, 
qui gisaient couverts de blessures, l'un à l'hôpital de 
Saumur, l'autre à l'hôpital d'Angers, étaient licenciés! 
Gautier, blessé lui aussi, et souffrant encore de ses 



11® HUSSARDS ET 2^ LÉQER. itS 

plaies, était licencié ! Yan Yessem, le héros da pont 
Fouchard, était licencié ! Malaquin, qui avait tué Dom- 
maigné, aurait donc été, s'il avait survécu, licencié 
comme lés autres! « Le scélérat Ronsin, écrivaient plus 
tard Bertolde et Yalder, abusa des autorités que la 
représentation nationale lui avait confiées, pour placer 
ses parents et protégés; il nous fit arrêter et incarcérer; 
au moment même où nous nous battions avec les rebelles 
de la Yendée, nous nous sommes vus tout à coup fou- 
droyés par ce Cromwell, sans qu'on nous eût donné 
connaissance d'aucun arrêté nominatif d'une persécution 
aussi outrageante. » 

Tous se plaignirent à Paris ; ils s'élevaient hautement 
contre Ronsin et la <c cabale ronsiniste », contre Fabre- 
Fonds, contre Beffroy, contre ceux qui les avaient desti- 
tués et remplacés par des <( fuyards », par des 
« enfants ». Au nom du corps des cuirassiers, Beaupré 
invoquait la justice du ministre. « Quel acte de despo- 
tisme, s'écriait-il, on n'en a pas d'exemple chez les Orien- 
taux ! » Quoi ! on leur ôtait leurs chevaux, leurs équi- 
pages, leur armement qu'ils avaient payés ! On les pri- 
vait de leur état! On rejetait comme indigne de servir 
tout ce qu'il y avait de courageux et de patriote dans 
l'ancienne légion germanique ! Si les généraux se con- 
duisaient de la même façon envers les autres corps, il 
n'y avait plus à s'étonner des échecs que la Répu- 
blique éprouvait en Yendée ! Et Beaupré demandait que 
le ministre rétablît dans leur emploi les officiers « injus- 
tement opprimés » et leur fit rendre leurs armes, leurs 
chevaux et leurs équipages, leur fît payer les appointe- 
ments qui leur étaient dus : « Les cuirassiers, concluait- 
il, n'ont jamais mérité un pareil traitement; les injus- 
tices commises envers eux ont causé la destruction d'un 
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des plus beaux et des plus braves régiments de càva- 
Jerie de la République ; ce corps était devenu la terreur 
des rebelles de la Vendée; aujourd'hui, presque tous les 
cuirassiers ont quitté. » 

Plusieurs de ces officiers se présentèrent à diverses 
reprises au ministère de la guerre. Ils portaient dés 
marques de leurs blessures et il parut aux adjoints, à 
Audouin et à Sijas, qu'ils avaient ce caractère de fran- 
chise naturel aux vieux soldats. Mais Bouchotte leur 
répondit qu'ils devaient s'adresser aux représentants du 
peuple près l'armée des côtes de la Rochelle. Us regar* 
dèrent, non sans raison, cette décision du ministre 
comme un déni de justice. Ces représentants étaient-ils 
encore en fonctions? N'avaient-ils pas regagné Paris? Et 
ceux qui restaient n'avaient-ils pas donné la main à leur 
destitution? 

Trois d^entre eux, trois lieutenants, Darnaud, Bertolde 
et Valder, prirent une résolution désespérée. Us 
n'avaient plus les moyens de subsister, et le quartier- 
maître Magin leur avait refusé la solde qui leur était 
légitimement due. Ils obtinrent de l'adjoint Sijas une 
feuille de route et allèrent s'engager dans le 18« dra- 
gons. « Nous avons préféré, disaient-ils, servir notre 
patrie comme dragons plutôt que de végéter à Paris (1). » 

Les autres recoururent aux Jacobins, « amis de la 
République et protecteurs des opprimés ». Ils retra- 
cèrent, dans une lettre au club, le courage que les cui- 
rassiers avaient déployé dans la journée de Saumur et 



^ (I) Beaupré à Couchotte, 6 août et ii octobre 1793; Bertolde et Valder 
au minisire, 22 février 1794, et aux représentants Baudot et Garrau, Dax, 
vend, an III ; rapport du 21 août 1793 sur une lettre de Bertolde, Valder» 
Piet et Darnaud (A. G.). 
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Tindigne conduite de Fabre-Fonds et de Beffroy envers 
eux; ils protestèrent contre Tordre arbitraire qui les 
forçait « de quitter la défense de la patrie et de venir 
des champs de la Vendée demander justice » ; ils rap- 
pelèrent qu'ils étaient plébéiens, qu'ils comptaient soit 
dix, soit quinze, soit vingt années de services dans les 
troupes de ligne et qu'aucun d'eux n'était officier avant 
la chute du roi. La Société, touchée, leur donna des 
défenseurs officieux, Hassenfratz et Rousseau. Ces deux 
Jacobins remirent au ministre la lettre des officiers et 
Bouchotte, convaincu, écrivit en marge : « Faites droit 
aux demandes de ces officiers qui ont dû être compris 
dans le tableau des officiers des régiments ou bataillons 
provenus de la' légion germanique (1). » 

Or, il était évident que ces officiers ne pouvaient être 
compris dans les états, puisqu'ils avaient été licenciés et 
remplacés. Bouchotte et ses adjoints reconnurent qu'en 
cette circonstance toutes les lois étaient violées, que 
leur devoir était de réintégrer les officiers, de leur payer 
tout leur dû, de leur rembourser le prix de leurs che- 
vaux et de leurs effets, et, en outre, de « faire justice 
des intrigants et ci-devant nobles qui avaient pris leurs 
places et qui se targuaient de la protection des repré- 
sentants qu'ils avaient circonvenus ». Us reconnurent 
tout cela. Mais l'intérêt des nouveaux chefs, du général 
Fabre-Fonds, des représentants n'était-il pas de cacher 
ou d'altérer la vérité? Était-il possible de réintégrer aus- 
sitôt les,« réclamants?» Le ministre n'osa prendre un 
parti, et le rapport qui propose de rétablir et de dédom- 
mager les « braves officiers injustement licenciés )>, se 
termine par ces mots : Sans décision. 

(1) Lettre du 8 septembre et rapport du 28 octobre 1793 (A. G.). 

12 
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Du reste, poar répondre aux « réclamants », il fallait 
à Bouchotte le procès-verbal du licenciement de la 
légion germanique, et ce procès-verbal manquait. Le 
ministre n'avait donc pas la connaissance officielle des 
faits. Les bureaux présumaient que la légion avait été 
licenciée ; mais, en droit, ils la considéraient seulement 
comme désorganisée, puisqu'ils n'avaient ni actes, ni 
protocoles, ni revues qui constataient le licenciement. 
Vainement, à différentes reprises, Bouchotte pria les 
représentants du peuple et le général en chef Rossignol 
de lui envoyer le procès-verbal de cette opération. « Je 
n'ai appris, écrivait-il le 28 juillet aux commissaires de 
la Convention, que par des voies individuelles, que la 
légion germanique a été licenciée par vous. » Les 
représentants ne firent aucune réponse, et Rossignol 
déclara que Fabre-Fonds, chargé du licenciement de la 
légion, pouvait seul donner des renseignements. Le 
ministre finit par recourir à Fabre-Fonds. Le général 
n'avait-il pas dressé un procès-verbal en exécution d'un 
arrêté des représentants du peuple près l'armée ? Fabre- 
Fonds répondit qu'il ne pouvait produire cette pièce : il 
n'avait fait qu'assister Ronsin, adjoint du ministre, et il 
n'avait été que 1' « agent secondaire » de Ronsin, que 
r « agent exécutif sous la surveillance immédiate de 
Ronsin » ; l'unique procès-verbal qu'il connût et que le 
ministre avait sans doute reçu, c'était la revue passée 
par le commissaire des guerres ; quant à l'acte qui cons- 
tatait les motifs du licenciement, il n'avait pas été 
rédigé, et lui, Fabre-Fonds, n'avait « agi, à dire vrai, 
que sur les indications verbales et notices par écrit de 
Ronsin (1)». 

(1) Bouchotte aux représentants, 28 juillet; Jourdeuil à Rossignol et à 
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Autre embarras de Bouchotte. Le 11* régiment de 
hussards n'avait remis ni état de formation ni pièces 
nécessaires à la confirmation des grades, et les bureaux 
ne purent obtenir qu'au mois d'avril 1794 un simple 
état sommaire des officiers. Pareillement, le procès- 
verbal de la formation du 22^ régiment d'infanterie 
légère et de la nomination de ses officiers» signé par 
le général Salomon et le commissaire des guerres 
Rabel» était ignoré du ministre; Ronsin ne Tavait pas 
envoyé, et Bouchotte n'en reçut une copie, certifiée 
par le conseil d'administration, qu'au mois de février 
1794(1). 

C'est pourquoi, durant quelques mois, le ministère ne 
fit ou ne confirma aucune nomination. 

Heyden demandait le 6 février 1794 que le commis- 
saire-ordonnateur des guerres fît passer une revue de 
subsistances à tous les officiers, sous-officiers et soldats 
de la légion germanique qui se trouvaient à Paris ou 
dans les environs de Paris; il avait, disait-il, épuisé ses 
moyens à secourir tout ce monde qui, depuis huit mois, 
était à sa charge, et le devoir du ministre était de 
donner des « routes » à ces braves gens qui n'avaient 
d'autre désir que de rejoindre les armées. Bouchotte 
répondit qu'il ne pouvait faire droit à cette requête tant 
qu'il n'aurait pas entre les mains le procès-verbal du 
licenciement de la légion.* 

Schwarz-Lenoir, capitaine aux chasseurs à pied de la 



Fabre-Fonds, RossigQol à Fabre-Fonds, Fabre-Fonds à Rossignol et à 
Jourdeuil, 30 septembre, 1"^ octobre, 15 novembre 1793 et 19 janvier 
1794 (A. G.). 

(i) Cf. le rapport présenté au Comité le 12 juin 1794 et la copie du 
procès-verbal du 22* régiment, Saumur, 6 février 1794 (A. G.). 
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légion, nommé agent national de la commune de Ghoisy- 
sur-Seine, désirait un certificat du ministre qui consta- 
terait qu*il n*était ni destitué ni démissionnaire. Le 
ministre répondit à Schwarz-Lenoir qu'il ne pouvait déli- 
vrer ce certificat, qu'il ignorait les motifs du licen- 
ciement dé la légion, que le procès-verbal de l'opération 
ne lui était pas encore parvenu. 

Il fit la même réponse au capitaine Ismert et au lieute- 
nant-colonel Beaupré. 

Ismert avait obtenu un passeport de capitaine pour se 
rendre au H® hussards qui stationnait à Vitry-sur- 
Marne. Le conseil d'administration ne le reçut qu'à titre 
provisoire en alléguant que toutes ' les places étaient 
prises. Ismert réclama ; Bouchotte répliqua qu'il ne 
pouvait rien tant qu'il n'aurait pas le procès-verbal de 
formation du régiment. 

Beaupré eut semblable accueil : Bouchotte assura qu'il 
n'avait pas destitué les officiers de cuirassiers, qu'il ne 
pouvait prononcer sur cette affaire; Beaupré, disait-il, 
devait s'adresser au comité militaire de la Conven- 
tion. 

Les représentants près l'armée des côtes de la 
Rochelle, Richard, Choudieu, Tallien, écrivirent à Bou- 
chotte qu'on avait omis de placer parmi les officiers du 
11® hussards le sous-lieutenant Bellegarde, alors en 
détachement à Niort , et ils louaient ce Bellegarde : 
son civisme^ son courage avaient attiré leur attention ; 
dans une seule affaire, il avait eu son cheval tué sous lui 
et recevait deux coups de feu ! Le ministre ne pourrait-il 
réparer une erreur involontaire causée par l'éloignement 
de Bellegarde? Le secrétaire général Vincent répondit 
que le ministre n'avait pas organisé le nouveau régi- 
ment, que le citoyen Bellegarde n'était pas connu danç 
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rancienne formation, qii* « on ne pouvait par conséquent 
s'en prendre à l'administration dé la guerre (1) ». 

Pourtant; peu à peu et partiellement, justice se fit. Un 
article de la capitulation portait qu'en cas.de licencie- 
ment de la légi^on germanique, les officiers devaient 
recevoir deux mois, et les sous-officiers et soldats un 
moisde jpaye. Cet article fut. exécuté. En vain, un frère 
et adjoint du minîstre,^ Noôl Bouchotte, remontrait que 
si la légion avait été licenciée après la guerre, la gratifi- 
cation allait de soi;: mais que les of^ciers entrés au 
22« régiment d'infanterie. légère et au 11*. hussards ne 
devaient rien toucheir, qu!on ne pouvait les considérer 
comme licenciés puisqu'ils obtenaient un nouvel emploi, 
que ceux-là seuls qui n'étaient pas placés avaient des 
droits à la gratification ; ) encore fallait-il qu'ils aient 
« une conduite pure >.'Les officiers et soldats incorporés 
au 22« régiment d'infanterie j légère avaient déjà reçu 
leur « mois de licenciement ». On dut le donner à tous 
ceux qui le demandaient, et la mesure fut ratifiée, le 
21 juin 1795, par un arrêté du Comité. . 

Grâce aux représentants, plusieurs officiers de la 
légion recouvrèrent bientôt leur emploi. 

Van Yessem avait un certificat signé par les généraux 
témoins de sa belle action. Il menaça Fabre-Fonds de se 
plaindre à la Convention, et au bout de quelques jours, 
non sans beaucoup de peine, il entrait comme capitaine 
au 11* hussards. 

Chaillou, Perrier, Gautier furent de même réinté- 
grés. Le 18 août 1793, à Saumur, Choudieu et Richard 



(i) Heyden à Bouchotte, 6 février 1794; SchwarzàJourdeuil, 7 janvier, 
et Jourdeuil à Schwarz, 8 février ; note du il septembre 1793 ; lettre des 
représentants, du i5 juillet, et réponse de Vincent (A. G.). 



182 CHAPITRE VII. 

écrivaient que le général de l'armée des côtes de la 
Rochelle leur rendrait compte, sans nul délai, des 
nominations et des exclusions des officiers de la légion 
germanique, et que Chaillou et Perrier, restés à 
Saumur par suite de leurs blessures, entreraient au 
!!• hussards pour y reprendre leur grade, conformé- 
ment à la loi. Chaillou fut nommé chef d'escadron, 
Gautier, lieutenant, et Perrier, sous-lieutenant. 

Déjà étaient punis les auteurs réels du « déchire- 
ment » : Dangerville et Laurent, Befifroy et Burac. 

Dangerville avait disparu après la bataille de Saumur. 

Laurent, devenu capitaine au 11* hussards, avait été 
accablé de faveurs. Les représentants le chargeaient 
d'activer la levée des chevaux de luxe. Rossignol louait 
son patriotisme, son zèle, ses talents militaires, et 
le faisait nommer, à la fin de septembre, adjudant 
général chef de bataillon dans la division du général 
Chalbos. Il regrettait la mort de Dangerville et mena- 
çait encore les anciens chefs de la légion qu'il avait 
dénoncés. « Je vous préviens, écrivait-il au ministre, de 
vous défier de la faction germanique, composée de dila- 
pidateurs et quelque chose de plus; «lie lève la tète, 
attendu que celui qui a le papier de preuve, a été pris 
par les rebelles et blessé de deux coups de feu. » Mais 
l'espérance d'un nouvel avancement le consolait et il 
promettait de faire merveilles dans les pays où il était, 
dans ces pays « pourris du plus cruel royalisme ». 
Quelques jours plus tard, il était à son tour jeté en 
prison (1). 



(1) Laurent à Bouchotte, 2 octobre 1793 (Â. G.). Nous n*en savons pas 
davantage sur le compte de ce personnage. Les chefs disent dans leur 
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Beffroy et Burac avaient, après la bataille de Saumur, 
obtenu, des représentants, le grade de général de bri- 
gade : Beffroy, commandait toutes les troupes à cheval 
de Tavant-garde, et Burac, toutes les troupes d'infad- 
terie(l). 

Mais le passé de Burac se dressait contre lui. Le 
5 juin, des députés extraordinaires du département des 
Bouches-du-Rhône se présentaient au Comité de salut 
public, devant Barère, Gambon, Danton, Delacroix, 
Guyton et Treilhard, pour dénoncer Burac, et le Comité 
décidait de demander un rapport sur la conduite de cet 
officier et de le faire surveiller. Le surlendemain, deux 
conventionnels du Var, Escudier et Charbonnier, dé- 
nonçaient derechef Burac au Comité. Chasteigner- 
Burac, disaient-ils, avait été, au !•' décembre 1789, un 
des agents les plus actifs d*Âlbert de Rioms. II « perc- 
erait » les soldats dans les casernes pour les exciter à 
tirer sur le peuple; il déclarait dans un lieu public, 
devant Escudier même, que les troupes de la marine 
s'étaient couvertes d'infamie en refusant d'obéir à leur 
général et que, s'il avait disposé de 300 hommes, il 
aurait exterminé la garde nationale de Toulon. Il s'était 
échappé, ajoutaient Escudier et Charbonnier, mais 
en 1791, à Paris, au café de Foy, il avait été « un des 
dogues que l'aristocratie lâchait contre les patriotes » ; 
il n'avait pu se faire employer par Monge dans les 
troupes de la marine et il était entré à la légion ger- 
manique sous le nom de Burac. Le Comité garderait-il 



Exposé succinct (p. 2) qu*il m est dans les prisons de Tours, prévenu d*un 
délit grave », et Beaufort-Schœnebourg, qu'il « est entre les mains de la 
justice ». 
(i) Richard, Bodin et Tallien au Comité, 14 juin i793 (A. G.). 
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au service de la République un homme aussi dangereux, 
un homme qui « professait par ses discours et sa con- 
duite les maximes de Tesclavage et de la contre- 
révolution », un homme < capable de tout livrer à 
Tennemi! » Ne fallait-il pas Tarrèter sans délai, ainsi 
que ses afAdés, et mettre les scellés sur leurs papiers? 
Le Comité pria le ministre de prendre les mesures 
qu'exigeait une pareille inculpation. Mais le ministre 
savait que Burac avait perdu, le 4 juin, à l'affaire de 
Trémont, les canons de la légion germanique et que 
le conseil d'administration du corps avait résolu de 
demander compte à Burac et de ses actes et des pièces 
d'artillerie enlevées par les Vendéens. Il savait qu'à la 
journée de Saumur, Burac avait abandonné l'infanterie 
de la légion qui s'était jetée dans le château de Saumur. 
Le 30 septembre, Burac fut suspendu : « Il est instant, 
disait Bouchotte, de lui ôter les moyens de nuire. » 

Beflfroy eut le même sort. Le ministre n'ignorait plus 
qu'il était noble, qu'il avait été page de la chambre du 
roi, qu'au soir de la bataille de Saumur, à 4 heures, 
il avait emmené ses chevaux, ses équipages et ses 
bagages, mais qu'il avait laissé dans son logis les dra- 
peaux et étendards de la légion, que ces insignes 
avaient été pris par les Vendéens, traînés dans les rues 
et mis en lambeaux. « Les plaintes, écrivait le repré- 
sentant Philippeaux au Comité, s'accumulent contre 
Beflfroy, ci-devant noble qui, suivant les rapports mul- 
tipliés qui me sont fait^, rendit la place de Stenay aux 
Prussiens. » Beflfroy fut suspendu le môme jour que 
Burac, et tous deux ne reparurent plus aux armées (1). 



(l) Rec. Aulard, IV, 453, et V,297 ; Escudier et Charbonnier au Comité, 
7 juin ; Beaupré à Bouchotte, d2 octobre (A. G.) ; cf plus haut, p. 93. 



CHAPITRE VIII 
Pétitions et Arrêtés 



Lettre de Bourbotte et Choudieu. —Témoignage favorable de Tallien. — 
Certificats donnés à Heyden et à Haindel. — Séances de la Convention 

' (49 mai, 28 mai et 49 juin). — Discours du capitaine Scbwarz. — Écrits 
de Schwarz et de SaiRert. — Décret du 42 juillet. — Les prisonniers de 
Tours ramenés à Paris par Boisson-Quency et mis en liberté. — « Exposé 
succinct » de Dambach et Heyden. — Lettres à Bouchotte (49 septembre, 
22 et 24 décembre). — Adresse à la Convention (16 novembre). — L'af- 
faire renvoyée au comité militaire. --Nouvelle lettre des chefs (4 2 octobre 
4794). — Supplique des officiers et pétition des chefs (13 mai 179S). — 
Rapport de Chàteauneuf-Randon (47 mai). — Décision du Comité qui 
exclut les étrangers (2H. mai). — Protestations des chefs et de l'ambas- 
sadeur des Provinces-Unies. — Arrêté du Comité qui promet de réinté- 
grer les officiers (24 juin). — Autre arrêté qui décide de ne les 
réintégrer qu'après Tapurement des comptes de la légion (4'' août). — 
Apurement des: comptes. — Lenteurs et retards. — Sciard, Magin, Le 
Roux. — Rapport de Le Roux. — Les chefs déchargés par Aubert- 
Dubayet (49 décembre). — Tableau de réintégration (29 janvier 4796). 
— Les officiers placés à la suite de Farmée de Tintérieur (26 mars), 
puis à Tarmée des Alpes (42 octobre). — Heyden, Dambach, les deux 
Schwarz, Liebenstein, Beaupré. — Beaufort, Dentzler, Gantzert. — Les 
officiers renvoyés dans leurs foyers (25 août et 5 septembre 4796, 
22 janvier 4797). 

Lorsque Tadjoint du ministre de la guerre, Prosper 
Sijas, pria les représentants Bourbotte et Choudieu de 
lui faire connaître leur opinion sur la légion gernçia- 
nique, ils lui répondirent qu'il n'y avait jamais eu en 
France une 4c composition plus monstrueuse », que 
Tavant-garde de l'armée dite catholique était formée 
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de ces ci-devant légionnaires, qu'ils avaient déserté 
dans presque toutes les actions après s'être efiforcés de 
<c porter le trouble, la terreur et la désorganisation » 
dans les troupes républicaines. Voilà pour les soldats. 
Quant aux officiers, ajoutaient les représentants, ils 
avaient évidemment de mauvais principes, puisque leurs 
hommes étaient de lâches conspirateurs qui avaient 
indignement abandonné la cause de la liberté, et le 
ministre devait se mettre en garde contre la perfidie de 
l'état-major, naguère emprisonné à Tours par mesure 
de prudence; aucun d'eux ne pouvait être réemployé 
dans les armées sans danger pour la chose publique, 
la plupart étaient étrangers ou avaient tenu des jeux 
de biribi au Palais-Royal ! (1) 

A cette appréciation injuste et violente, les officiers 
de la légion opposaient le jugement de Tallien, de ce 
Tallien qui, dans la première semaine de mai, les avait 
fait arrêter à Tours. Tallien était revenu de l'opinion 
qu'il avait eue sur la légion; il avouait qu'il n'avait 
agi que sur des « dénonciations verbales », non sur des 
faits authentiques, et il disait hautement : <c Dans cette 
affaire, ceux que l'on avait regardés comme les plus 
patriotes ont, pour la plupart, passé aux rebelles, tandis 
que ceux qui avaient été dénoncés comme aristocrates 
60 sont très bien montrés (2). » 

Les représentants les plus hostiles à la légion ne 
donnaient-ils pas aux officiers qu'ils avaient soupçonnés 
les meilleurs certificats? Ils ne cessaient pas d'inculper 
le colonel Dambach, parce qu'il était Prussien et baron. 



(1) Lettre de Sijas, ii août, et réponse deBourbotte et Choudieu, 6 sep- 
tembre 1793 (A. G.). 

(2) Voir ce témoignage de Tallien à la fin de YExposé succinct. 
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et parce qu'il fallait un bouc émissaire. Mais ils ren- 
daient de bons témoignages du colonel en second 
Heyden et du lieutenant-colonel Haindel. 

Bourbotte et Julien de Toulouse déclaraient qu'ils 
n'avaient aucun fait matériel à reprocher au colonel 
Heyden, qu'ils l'avaient mis en arrestation « parce qu'il 
s'obstinait à soutenir la conduite de Dambach, suspect 
d'incivisme et de contre-révolution ». Guillemardet le 
recommandait instamment à Pille : « Je vois depuis si 
longtemps ce brave patriote batave, victime de toutes 
nos factions, que je regarde comme un devoir de fin- 
viter à presser les effets de la justice que l'on paraît 
avoir l'intention de lui rendre (1). » 

De même, Bourbotte assurait que Haindel était un de 
ces hommes « que la calomnie s'est plu à persécuter », 
et il affirmait la fausseté des dénonciations faites contre 
ce militaire (2). 

Mais les officiers emprisonnés à Tours se défendaient 
eux-mêmes non sans vigueur ni sans succès. 

Dès les premiers jours de leur arrestation, ils avaient 
porté leurs plaintes à la Convention, et, le 19 mai, l'As- 
semblée renvoyait leurs doléances aux Comités de 
sûreté générale et de salut public; ils soutenaient que 
les griefs articulés contre la légion étaient des calom- 



(1) Certificat délivré par Bourbotte et Julien à Heyden le 24 mai i 795 : 
M Certifions en outre que ses armes et ses chevaux ont été mis par nous 
en réquisition à l'usage des officiers de Tarrnée, que son chariot avec ses 
effets et papiers a été pillé par les brigands vendéens à Saumur et que les 
sommes trouvées sur lui, lors de son arrestation, ont été employées selon 
un arrêté du comité central à Tours. » Cf. lettre de Guillemardet à Pille, 
28 juillet 1795. 

(2) Certificat donné par Bourbotte à Haindel le 20 mai 1795. 
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nies ; que les . représentants du peuple se laissaient 
tromper ; qu'on avait multiplié les actes les plus arbi- 
traires et les plus injustes contre les chefs. 

Neuf jours après, le 28 mai/ c'était Dambach qui, en 
son nom personnel, se plaignait de Tincarcération des 
officiers patriotes ordonnée par Tallien et Carra. 

Puis, le 19 juin, c'était le capitaine Schwarz-Lenoir, 
qui venait à la barre de la Convention plaider la cause 
des chefs de la légion. « Ces patriotes, disait Schwarz, 
gémissent dans les fers, et leurs dénonciateurs — Beffroy 
et Burac,Dangerville et. Laurent. — promus aux pre- 
miers grades, ont contribué à la déroute de Saumur et 
livré à l'ennemi les bagages de la légion avec les pièces 
de la comptabilité des chefs qu'ils retiennent en pri- 
son », et Schwarz demandait justice prompte contre 
ces traîtres et un exemple à jamais mémorable. L'accueil 
que le président fit au pétitionnaire prouva que la Con- 
vention ne voyait plus, comme au 4 mai, dans la légion 
germanique une troupe de rebelles et dé contre-révolu- 
tionnaires. . Le président accorda les honneurs de la 
séance au capitaine Schwarz et l'assura que, si les chefs 
dont il attestait l'innocence étaient illégalement détenus 
et que si des fourbes avaient trompé la confiance 
publique, la Convention saurait rendre justice aux uns 
et aux autres. Là-dessus, une discussion faillit s'engager 
dans l'Assemblée. Plusieurs membres remarquèrent que 
l'afifaire était grave. Osselin déclara que le Comité de 
sûreté allait la débrouiller, mais qu'en tout cas, d'après 
les états, cette légion, qui aurait coûté 16 millions, 
n'avait reçu que 1,600,000 livres. Sergent affirma que 
qur!r]ues-uns des officiers dénoncés par Schwarz étaient 
tics conspirateurs, que l'un d'eux avait commandé 
naguère au camp de Jalès. Finalement, la Convention 
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décida que les pièces relatives à la légion seraient 
envoyées au Comité de sûreté générale (1). 

Les chefs et leurs amis s'efforçaient en même temps 
d'émouvoir l'opinion par des écrits. 

Le capitaine Schwarz publiait la Réponse (Tun officier 
de la légion germanique aux chefs ^accusation dirigés 
contre les chefs de cette légion^ et il s'attachait à démon- 
trer par une très sérieuse argumentation que la Conven- 
tion avait été induite en erreur par des « suppôts de 
l'aristocratie », que de < vils dénonciateurs, par des 
calomnies odieuses et des machinations perfides » , 
avaient jeté la défaveur et le soupçon sur des chefs 
vraiment patriotes. 

Saiffert faisait paraître sous le titre dé Faiis justifica- 
tifs pour la légion germanique une lettre . au Comité de 
sûreté générale. Il rappelait les services rendus par la 
légion et la dénonciation de Dangerville et de Laurent 
qui contenait de « grossiers mensonges » ; il priait le 
Comité d'examiner la conduite de ces « imposteurs qui 
prêchaient le désordre et l'anarchie >; il demandait 
qu'une commission fût nommée pour juger de quel côté 
étaient les torts et les crimes. «Je m'intéresse à la légion, 
concluait-il, comme un père à ses enfants; que ce beau 
corps conserve donc son existence ; que de nouveaux 
déserteurs du despotisme le renforcent; que les défen- 
seurs de la liberté augmentent par la Germanie, et qu'ils 
secondent lesf Français à détruire la tyrannie de l'Eu- 
rope! » 

Le 12 juillet, Osselin proposait à la Convention, au 
nom du Comité de sûreté générale, de décréter que les 
officiers et soldats de la légion germanique mis en pri- 

(i) Voir le Mon. du 22 juin et le Bulletin de la Convention, 
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son à Tours et à Saumur, sur Tordre des représentants 
du peuple et des autorités constituées» fussent conduits 
sans délai à Paris pour être interrogés par le Comité de 
sûreté générale. La Convention rendit le décret, et un 
officier de la légion, le capitaine Boisson-Quency, fut 
chargé par le ministre de l'intérieur, comme commis- 
saire da pouvoir exécutif, de transférer les détenus de 
Tours à Paris. Choix significatif s'il en fûL Boisson- 
Quency était le capitaine que les chefs envoyaient le 
i*' mai à la Convention et que Prieur, Bourbotte et Julien 
de Toulouse avaient fait arrêter à Orléans. Rel&ché, il 
était venu à Paris et il assurait que les chefs étaîMii 
injustement incarcérés, que leurs dénonciateurs méri- 
taient d'être dénoncés à leur tour et destitués, qu'il pou- 
vaii dûiuiâc suit ce point tous les renseignements néces- 
saires, qu'il avait reçu âe .HMitufh l'ordre précis 
d'inviter le ministre à ne plus signer aucun brerai. Il fit 
impression par sa parole sincère, loyale, originale, et 
dès cet instant, nombre de conventionnels et des employés 
de la guerre eurent la conviction que la destitution des 
chefs et officiers de la légion était « l'effet de l'intrigue 
et d'un complot (1 ) >. 

Sitôt arrivés, les officiers de la légion furent mis en 
liberté. Mais, par un arrêté du 23 juillet, le Comité de 
sûreté générale ordonna que les citoyens Dambach, Hey- 
den, Schwarz père, Beaufort-Schœnebourg, Dentzler et 
Herrmann resteraient à Paris « jusqu'à ce que le rapport 
relatif à la légion germanique eût été fait et que la Con- 
vention eût prononcé définitivement (2) ». 

(1) Cf. Boisson-Quency à Bouchotte, 6 juillet 17U3* et un rapport du 
21 août 1793 (A. G.). 

(2) Ordre signé Laigneiot, Guffroy, Chabot et Julien de Toulouse {Arch. 
nat,, F^ 4744). 
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Le rapport tarda; les officiers n'avaient pas de quoi 
vivre, n'obtenaient pas d'emploi; ce ne furent bientôt 
que sollicitations et réclamations. 

Les deux colonels Dambach et Heyden ne se bornaient 
pas à publier un Exposé succinct des faits qui « deraîeni 
servir à leur justification i>j invoquant l'exécution des 
engagements que le gouvernement avait pris avec eux; 
montrant 'que la capitulation conclue entre eux et le 
ministre de la guerre était une loi, un traité, un contrat 
véritable qui ne devait être résilié que par le consente- 
ment des parties ; flétrissant les dénonciateurs, Danger- 
ville, Laurent, Burac, BefiFroy, qui n'avaient que le 
masque du patriotisme et qui ne savaient pas quelle 
peine les chefs s'étaient donnée pour former et affermir 
la légion ; réfutant les calomnies imprimées par Marat ; 
gémissant sur la perte d'un corps qui pouvait $tre si 
redoutable aux ennepiis de la République ; prétendant 
que les auteurs du « déchirement » avaient fait désorga- 
niser et détruire la brigade germanique pour sauver les 
Vendéens qu'elle aurait aisément écrasés ; rappelant 
qu'ils avaient été détenus pendant dix semaines et relâ- 
chés sans jugement, ni explication, ni réparation; assu- 
rant que ces officiers si cruellement traités ne méritaient 
pas le moindre blâme et, qu'à l'exemple de Marceau, 
« inquiétés pour avoir bien fait, ils se vengeraient en 
faisant mieux encore », que la plupart, nés en pays 
étrangers, étaient devenus, par leur choix, citoyens fran- 
çais, de même que plusieurs membres de la Convention, 
auxquels le lieu de leur naissance n'était reproché que 
par les ennemis de la chose publique (1). 

Dès le 19 septembre 1793, de l'hôtel Lancastre, où ils 

(i) Cet Exposé (imprimé) est daté du 28 août 1793. 
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étaient descendus, ils représentaient à Bouchotte que 
leur affaire traînait en longueur et qu'ils étaient obligés 
de demander le traitement qu'ils auraient dû toucher 
depuis leur arrivée à Paris (1). 

Bouchotte leur accorda, par une décision du 23 sep- 
tembre, les rations de fourrages pour la nourriture de 
leurs chevaux. Mais eux-mêmes n'avaient plus aucune 
ressource et derechef ils prièrent le ministre d'ordonner 
que leur solde leur fût payée : il avait eu la justice de 
pourvoir à la subsistance de leurs chevaux, mais eux, 
pouvaient-ils manger au même râtelier? Pourquoi ne 
recevaient-ils pas un traitement, puisque le service de 
la nation les retenait à Paris? N'avaient-ils pas, à Tours 
même, sur Tordre des représentants, touché leurs 
appointements depuis le jour de leur arrestation jusqu'au 
18 juillet? (2) 

Le bureau des fonds approuva leur demande : la loi 
autorisait le ministre à faire payer les militaires dont les 
besoins étaient urgents ; mais le traitement des officiers 
de la légion germanique étant bien plus considérable 
que celui des officiers de la ligne, le bureau proposait 
de leur accorder un acompte qui leur fournirait les 
moyens de vivre jusqu'à ce que leur affaire fût entière- 
ment terminée. Xavier Audouin combattit le projet- 
Que devait-on, disait-il, aux officiers d'un corps licencié 
ajuste titre? Si on les payait maintenant, on devrait les 
payer encore par la suite : mieux valait les renvoyer au 
Comité de sûreté générale qui trouverait parmi eux «plu- 
sieurs individus très arrêtables ». Bouchotte prit un 



(1) Dambach, Heyden, Schwarz père et Beauforl-Schœnebourg à Bou- 
chotte, 19 sept. 1793, et rapport au ministre (A. G.). 
{i) Dambach et Heyden à Bouchotle,'il oct. 1793 (A. G.). 



PÉTITIONS ET ARRÊTÉS. 193 

moyen terme : il résolut d'attendre le «jugement », 
c'est-à-dire la décision de la Convention (1). 

Mais les requêtes succédaient aux requêtes et les 
pétitions aux pétitions. Tous les officiers de la légion 
qui se trouvaient sur le pavé de Paris, et ceux que les 
représentants avaient incarcérés à Tours, et ceux que 
Ronsin avait dépouillés de leur emploi après Taffaire de 
Saumur : Behr, Dentzler, Gantzert, Haindel, Imfeld, 
Ismert, Liebenstein et autres, sollicitaient instamment 
leur réintégration et le payement de leur solde arriérée. 

A deux reprises, le 22 et le 24 décembre, Beaufort- 
Schœnebourg faisait appel à Bouchotte. Les représen- 
tants, disait-il, ne l'avaient ni destitué ni remplacé; 
son activité ne cessait pas, et il passait son temps à 
« débrouiller le chaos terrible où une cabale contre- 
révolutionnaire avait jeté la légion »; avait-il été appelé 
à Paris pour travailler nuit et jour sans jouir du traite- 
ment que lui allouait la capitulation ? Il citait cet article 
de la loi : « Tout officier qui, sans démission volontaire 
ou sans jugement, aurait été arbitrairement privé de sa 
place ou suspendu de ses fonctions, sera censé les avoir 
toujours exercées. » Cette loi ne s'appliquait-elle pas 
aux offtciers de la légion germanique, que Carra et 
Julien de Toulouse avaient sacrifiés? (2) Le Comité de 



(J) Rapport et décision du 19 novembre i793 (A. G.). 

(t) On remarquera que les officiers de la légion citent désormais comme 
leurs persécuteurs, non plus Tallien et Bourbotte qui rendent justice à 
certains d*entre eux (cf. plus haut les certificats des représentants) et qui 
exercent encore une grande influence, mais Carra et Julien de Toulouse, 
celui-ci en fuite et celui-là guillotiné. C'est ainsi que, dans leur pétition 
du i6 novembre, Dambach et Heyden disaient que le grand coupable, 
c'était Carra : Carra voulait prolonger les maux de la guerre, Carra avait 
déchiré la légion, corps considérable et imposant qui eût exterminé sans 

13 
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sûreté générale ne les avait-il pas, dès leur arrivée à 
Paris, laissés en liberté parce qu'il « n'avait trouvé en 
eux que des victimes innocentes ?» La légion, dont la 
Convention n'avait pas confirmé le licenciement, n'exis- 
tait-elle pas encore dans la personne de ses chefs et du 
conseil d'administration, et jusqu'à leur « remplace- 
ment » ne devaient-ils pas recevoir le traitement que la 
capitulation leur garantissait durant trois années de 
guerre? (1) 

Comme Beaufort-Schœnebourg, les deux colonels Dam- 
bach et Heyden s'impatientaient. Quand le Comité de 
sûreté générale ferait-il son rapport sur l'aflFaire de la 
légion? Ce Comité se renouvelait et, malgré leurs 
instances, Osselin ne déposait pas ses conclusions. Ce 
député avait-il ses vues secrètes? (2) Ou plutôt, puisque le 
Comité de sûreté générale surveillait les conspirations et 
puisqu'il connaissait des délits de contre-révolution et 
non des affaires de police et de comptabilité militaires, 
ne pouvait-il renvoyer le dossier à Bouchotte? Ce procès 
n'était-il pas du ressort du ministre de la guerre? Le 
16 novembre 1793, ils rédigeaient une adresse à la Con- 



nul doute la horde des brigands. Carra l'avait « arrêtée tout court dans 
le chemin de la gloire ». 

(i) L'année suivante, Beaufort-Schœnebourg demandait une indemnité 
provisoire de 3,000 francs : 1* parce qu'il n'avait rien touché depuis le 
\S juillet 1793; 2* parce qu'un arrêté du Comité de sûreté générale lui 
défendait de quitter Paris, et la Commission des armées proposait « comme 
une chose juste » de venir à son secours ; mais un arrêté du 28 août 1794 
ajourna la demande jusqu'à l'apurement des comptes de la légion. 

(2) Osselin, a dit Beaufort-Schœnebourg dans un mémoire, « a jugé à 
propos de traîner cette affaire en longueur, sans doute par ménagement 
pour ses collègues Carra, Julien de Toulouse et autres, qu'il n'aurait pu se 
dispenser de faire connaître comme complices et auteurs de tous les 
désastres qu'a éprouvés la légion germanique ». 
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vention. Échappés des prisons» disaient-ils, ils recou- 
raient à l'Assemblée dont le décret bienfaisant les avait 
appelés à Paris, et ils élevaient leurs regards et leurs 
vœux vers la Montagne. Pourquoi Osselin différait-il 
son rapport? Peut-être avait-il des motifs qu'il ne fallait 
pas trop approfondir. Mais puisque le Comité de sûreté 
générale n'avait pas le temps de régler l'affaire de la 
légion germanique, la Convention ne pourrait-elle la 
transmettre à son Comité militaire ou au ministre de 
la guerre? Grâce à cette mesure, ajoutaient Dambach et 
Heyden, les chefs de la légion établiraient plus promp- 
tement leurs comptes et voleraient plus t6t à la défense 
de la patrie avec leurs camarades « victimes » comme 
eux; ils avaient encore à leur disposition nombre 
d'hommes qui leur demandaient journellement des 
secours ; ils avaient encore assez d'armes et d'armures 
pour équiper sur-le-champ 300 soldats; ils attendaient 
avec l'anxiété la plus vive la décision de l'Assemblée. 

La Convention décida que l'affaire de la légion germa- 
nique serait renvoyée au ministre de la guerre, et le 
4 avril 1794, la Commission des armées, — les commis- 
sions avaient remplacé les ministres, — fit son rapport au 
Comité militaire. Elle avouait qu'elle ne pouvait pro- 
noncer sur les réclamations des officiers ; elle laissait au 
Comité le soin de terminer aussi rapidement que pos- 
sible cette affaire « longue et embrouillée (1) ». 

Le temps s'écoula. Après le 9 thermidor, ou 27 juillet 
1794, Dambach, Heyden et Beaufort-Schœnebourg pro- 
testèrent de nouveau contre la destruction de la légion. 
Ils dénonçaient comme les auteurs et fauteurs de cet 



(1) Rapport du 15 floréal an ii (A. G.). 
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acte « arbitraire et attentatoire à la souveraineté natio- 
nale y> Carra, Julien de Toulouse, Vincent, Ronsin et 
Grammont. Ils n'avaient osé parler tant que vivaient ces 
individus qui « balançaient la justice avec leurs forfaits 
et leur crédit », et ils avaient pareillement gardé le 
silence sous le triumvirat ^ c'est-à-dire sous la domi- 
nation de Robespierre, de Saint-Just et de Couthon; 
aujourd'hui que l'équité avait repris son empire, ils en 
appelaient au Comité de salut public (1). 

Mais le rapport du Comité militaire n'était pas encore 
fait, et lorsque la Commission des armées reçut au 
milieu de décembre 1794 une nouvelle pétition de 
Heyden, elle répondit que la capitulation du 6 août 1792 
considérait Dambach et Heyden comme propriétaires de 
la légion et leur confiait une administration qui les ren- 
dait responsables et comptables envers la République ; 
qu'en conséquence, tant que le rapport du Comité mili- 
taire ne serait pas déposé, les officiers de la légion 
n'étaient pas déchargés, qu'ils restaient sous la main 
de la justice, qu'ils devaient attendre à Paris le résultat 
de l'examen des faits qu'on leur avait imputés (2). 

Il fallait obtenir, arracher ce rapport qui ne venait 
pas. Les officiers de la légion multiplièrent les 
démarches. 

Le 13 mai 1795 trente-trois d'entre eux — vingt- trois 
officiers, neuf sous-officiers et l'aumônier catholique 
Bemetzrieder — demandaient le rappel de leurs appoin- 
tements arriérés et leur réintégration dans leur grade et 
leur arme. 



(1) Mémoire du 21 vendémiaire an iii-i2 octobre 1794 (A. G.). 

(2) Rapport de la Commission des armées, 2(3 frimaire an ui-16 décembre 
d794 (A. G.). 
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Le même jour, six autres, Dambach, Beaufort- 
Schœnebourg, Schwarz père, Herrmann, Liebenstein, 
Imfeld, signaient une pétition au Comité de salut public. 
Ballottés depuis près de vingt-deux mois de comité en 
comité et de commission en commission, ils n*espéraient 
plus que du Comité de salut public la fin de leurs peines 
et leur retour à la vie, puisque < tout officier est civile- 
ment mort s'il ne recouvre pas son honneur ». Ils n'en- 
traient pas dans de longs détails sur leur affaire ; leur 
existence même démontrait leur innocence, car, s'ils 
étaient coupables, ils auraient péri « dans ces temps 
barbares où l'on versait des torrents de sang sous la 
moindre apparence ». Un seul point devait s'imposer à 
Tattention du Comité. Les officiers de la légion avaient 
été arrêtés à Tours dans les premiers jours de mai 1793, 
et leur gestion n'avait duré que jusqu'à cette date. Or, 
jusqu'à cette date ils défiaient toute la France de leur 
faire aucun reproche, et, depuis, les dénonciations por- 
tées contre eux n'avaient pas eu de suite et les dénon- 
ciateurs n'avaient pas fourni de preuves. Évidemment, 
on avait incarcéré les officiers de la légion pour « dé- 
truire » l'esprit du corps et dans ce dessein on avait 
changé le nom de légion germanique en celui de légion 
de la Fraternité. Mais tout ce qui s'était produit dans la 
légion de la Fraternité, la déroute de Saumur, le pillage 
des effets, la désertion, ne regardaient pas les officiers 
emprisonnés à Tours du 4 mai au 18 juillet. Ils avaient 
donc été victimes d'une « cabale infernale », et puisque 
la Convention mettait la justice à l'ordre du jour, puis- 
qu'elle redressait les torts, puisqu'elle secourait les 
malheureux, ils lui demandaient l'exécution pleine et 
entière de la capitulation. N'avaient-ils pas négocié et 
signé avec le ministre de la guerre au nom de la nation 
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allemande^ et ce contrat, ce pacte, n'avait-il pas été sanc- 
tionné par un décret solennel? La nation française était 
trop généreuse pour ne pas tenir ses engagements. Elle 
avait en ce moment un grand intérêt à traiter avec les 
Allemands; elle ne leur donnerait pas le spectacle d*une 
iniquité. Le nombre des officiers arrêtés à Tours n'était 
pas considérable ; quelques-uns avaient été réintégrés ; 
deux d'entre eux, Marceau et Augereau, commandaient 
des armées; il serait donc facile de les satisfaire (1). 

Quatre jours plus tard, le 17 mai, Châteauneuf-Randon 
faisait, au nom du Comité de la guerre, un rapport sur 
la légion germanique. 11 rappelait que les chefs avaient 
été un mois, avant le licenciement de la brigade, arrêtés 
et remplacés par des officiers français « étrangers à la 
langue, à la forme et à la discipline du corps », et que 
leurs équipages de campagne, leurs chevaux et autres 
objets étaient « devenus la proie des réquisitions ». Il 
affirmait que ces officiers, ainsi que d'autres, capitaines, 
lieutenants, sous-lieutenants, avaient été « victimes de 
l'intrigue de ceux qui voulaient leurs places », que 
« l'arbitraire le plus affreux avait pesé sur eux », qu'ils 
avaient « gémi sous le poids de la tyrannie de Robes- 
pierre ». Sans doute leur innocence était aujourd'hui 
reconnue; la plupart avaient recouvré leur emploi, mais 
quelques-uns attendaient encore que justice leur fût 
rendue, et parmi eux, des patriotes allemands et hol- 
landais adoptés par la nation; ils étaient sans res- 
sources; ils n'avaient rien ; il fallait donc les mettre en 
subsistance, puis les réintégrer, leur restituer leurs 
équipages, leur payer, aux termes de la loi, les arré- 



(1) Mémoire du 24 floréal an iii-i3 mai I79S (A. G.). 
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rages de leurs appointements. N'avaient-ils pas été 
employés par un contrat solennel, taxé même de capi- 
tulation? (1) 

Le Comité de salut public se prononça quinze jours 
après, sans se rallier entièrement à Topinion de Ghâ- 
teauneuf-Randon. Le 28 mai, il décida que les officiers 
de la légion germanique, qui justifieraient de leur bonne 
conduite, seraient réintégrés dans leurs grades « à 
mesure des places vacantes, au choix de la Conven- 
tion », mais que les étrangers étaient exclus du service 
militaire, et que les Français seraient seuls réem- 
ployés (2). 

Le Hollandais Nagtglas, naguère capitaine de cui- 
rassiers à la légion, désirait alors rentrer au service, et 
il se plaignait d'être « rangé, sans l'avoir mérité, dans 
la classe des gens suspects et des ennemis de la Répu- 
blique », après avoir joui de la protection de la France, 
qu'il regardait comme sa patrie. La Commission des 
armées, à qui le Comité de salut public demandait un 
rapport, jugea que Nagtglas, né en Hollande, ne pouvait 
être proposé pour un emploi, et le Comité conclut : « Cet 
officier, étant étranger, ne peut être admis (3). » 

Sur-le-champ, et non sans raison, en leur nom et au 
nom de leurs camarades, les officiers qui formaient 
naguère le conseil d'administration, protestèrent contre 
cet arrêté du Comité. La légion germanique n'était-elle 



(1) Rapport de Ghâteauneuf-Randon, 28 floréal an iii'17 mai d795 
(A. G.). Alquier, puis Guillemardet avaient été chargés de ce rapport qu'on 
finit par confier à un militaire. 

(2) Décision du 9 prairial an iii-28 mai i795 (A. G.). 

(3) Rapport de Pille, 18 prairial an iii-7mai i795, et réponse du Comité 
(Aubry, Milhaud, Rabaud, Blad et Gillet), 26 prairial an iii-15 mai 1795 
(A. G.). 
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pas destinée à recevoir les patriotes réfugiés de l'étran- 
ger? Le gouvernement ne les avait-il pas accueillis 
et assimilés aux citoyens français? Ne devaient-ils 
profiter tous, bien qu'étrangers, de la décision rendue 
le 28 mai en faveur des officiers nés sur la terre 
de France? « L'arrêté, disait Heyden, a omis le point 
le plus essentiel : tous les officiers qui servent dans 
la légion sont Français, selon l'article 21 de la capi- 
tulation; cette capitulation est un contrat synallag- 
matique et reconnu comme tel par la loi du 4 sep- 
tembre 1792 (1). » 

L'ambassadeur des Provinces-Unies joignit ses repré- 
sentations à celles du conseil d'administration. Lui 
aussi rappela l'article 21 de la capitulation, lui aussi 
demanda que les officiers étrangers de la légion germa- 
nique eussent les mêmes droits que les officiers français, 
et la Commission des armées se hâta de lui répondre 
que le gouvernement ferait acte de justice, remplirait 
sûrement les conditions qu'il avait acceptées en 1792 
par l'organe de son ministre de la guerre (2). 

La Commission des armées avait été convaincue par 
les arguments de Heyden et de l'ambassadeur. Elle fit, 
le 12 juin, un court rapport au Comité de salut public. 
Les officiers étrangers de la légion germanique, disaii- 
elle, étaient, de par l'article 21 de la capitulation, 
« assimilés aux autres citoyens français pour les préro- 
gatives militaires », et le gouvernement, fidèle obser- 
vateur des conventions qu'il avait consenties, devait 



(1) Lettre de Heyden, 22 prairial an iii-IO juin 1795 (A. G.). 

(2) Réponse de Pille à Tambassadeur des Provinces-Unies, 26 prairial 
an iiM4 juin 1795 (A. G.). 
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leur assurer la jouissance des avantages promis aux 
officiers français (I). 

Le Comité de salut public approuva — le 21 juin — la 
proposition de la Commission des armées. Il déclara 
qu'aux termes de la capitulation, les officiers licenciés 
qui n'avaient pas eu part à la distribution des masses, 
auraient droit à deux mois de paye, et il promit de les 
réintégrer « s'ils en étaient susceptibles, lorsqu'il y 
aurait des places vacantes ». 

A la suite de cet arrêté, la Commission des armées 
écrivit à trois Hollandais, à Barthold, à Nagtgias, à 
Rochus, que les officiers de la légion « arbitrairement 
destitués » seraient rétablis dans leurs grades, s'ils jus- 
tifiaient de leur bonne conduite (2). 

Les membres du conseil d'administration et leurs 
camarades de la brigade germanique jetèrent des cris 
de joie. Hélas ! le Comité de salut public se ravisa de 
nouveau. Par un arrêté particulier qu'il prit le i®' août, 
il décida que leur replacement n'aurait lieu que lorsque 
les comptes de la légion seraient définitivement 
apurés (3). 

Dambach, Heyden, Beaufort-Schœnebourg et autres 
se hâtèrent de recueillir les documents nécessaires à 
l'apurement des comptes. Naturellement, l'opération 
tarda. Le commissaire-ordonnateur Le Roux en avait été 
chargé. Mais il y avait tant d'objets & débattre que Le 
Roux dut consulter, outre les membres du conseil d'ad- 



(t) Rapport du 24 prairial an iii-lâ juin d795 (4. G.)- 

(2) Décision du Comité de salut public, 3 messidor an iii-21 juin 1795; 
lettre de la Commission des armées à Barthold, Nagtgias et Rochus (A. G.). 

(3) Décision du Comité de salut public, 14 thermidor an iii-l"' août 
1795 (A. G.). 
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ministration, deux anciens quartiers-maîtres de la légion 
germanique, Magin, devenu quartier-maître au (!• husT 
sards, et Sciard, alors détenu dans une maison d'arrêt 
pour avoir, à ce qu'il prétendit depuis, dénoncé les actes 
arbitraires d'un prêtre nommé Métier (1). Or, Magin 
était loin, et il demandait un délai pour présenter ses 
comptes, assurait qu'une fièvre ardente l'obligeait à 
garder le lit. Quant à Sciard, on ne savait dans quelle 
prison il était. 

Enfin, lorsque Magin put venir et lorsque Sciard fut 
déniché, Le Roux se mit à l'œuvre. Nombre de pièces 
lui manquaient encore. La plupart des livres et registres 
avaient disparu dans la déroute de Saumur. Les papiers 
conservés par les chefs de la légion avaient été envoyés 
au Comité de sûreté générale, ÂnacharsisGloots les avait 
emportés, et, après sa condamnation, malgré des 
recherches infinies, ils restaient introuvables. 

Le Roux ne donna donc qu'un aperçu des comptes et 
n'établit les dépenses que par approximation. Il fit 
mainte observation, mainte critique. Les comptables 
portaient toujours à 2,100 hommes l'effectif du corps qui, 
selon Le Roux, n'avait jamais dépassé 1600; il fallait 
donc, lorsqu'ils fixaient à 210,000 livres le montant de 
la masse générale, à raison de 100 livres par homme, 
déduire 50,000 livres. Il fallait rejeter 42,300 livres 
dépensées pour le linge et la chaussure, puisque la capi- 
tulation n'accordait aucune somme pour ces objets; 
12,000 livres consacrées à l'achat de 1200 sabres ou bri- 
quets à raison de 10 francs la pièce ; 3,600 livres pour le 



(1) Métier avait été dél»*gué dans les districts de Melun et do Nemours 
par le représentant Du Bouchet (Kuscinski, La BévoL française, 14 nov. 
1892, p. 429 ; cf. Mon.. 4 et 19 déc. 1793 et 27 janvier 1794). 
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prix de 48 casques d'officiers à raison de 75 francs 
chacun ; 2,880 livres pour 48 sabres d'officiers à 60 francs 
le sabre. Il fallait rejeter 7,000 livres pour avances faites 
aux officiers, 5,000 livres pour frais de fêtes civiques et 
pour la plantation des arbres de la liberté dans les lieux 
où le corps avait cantonné — comme si la légion germa- 
nique avait été chargée par le ministre de planter partout 
où elle passait le signe de la liberté! — 15,000 livres 
pour faux frais dans l'achat des chevaux de remonte en 
Normandie — les faux frais, frais de route, de fourrage, 
d'avoine n'étaient-ils pas compris dans les 600 livres 
que la capitulation accordait pour chaque cheval ? — 
20,000 livres de dépenses imprévues pour frais de route 
durant le trajet de Fontainebleau à Philippeville et de 
Philippeville en Vendée, etc., etc. Finalement, il trouva 
que les chefs restaient redevables à l'État d'une somme 
de 233,897 livres. 

Mais tel quel, cet apurement des comptes était enfin 
opéré. Le ministre de la guerre, Aubert-Dubayet, se 
déclara satisfait. Il approuva l'état des recettes et 
dépenses de la brigade germanique et le 19 décembre 
1795, il informa les membres du conseil d'administra- 
tion qu'ils étaient « pleinement déchargés de la compta- 
bilité de la légion », qu' « au moyen de cette décharge 
il faisait faire le travail nécessaire pour les mettre en 
activité de service (1) ». 

Tous les officiers de la légion pouvaient, devaient dès 
lors être réintégrés. Un rapport des bureaux de la 
guerre, daté du 29 janvier 1796, défendit vigoureuse- 
ment leurs intérêts. Un des arrêtés de la capitulation, 



(I) Aubert-Dubayet au conseil d'administration, 28 frimaire an iv- 
49 décembre 1795 (A. G.). 
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sanctionné par un décret de l'Assemblée législative, ne 
disait-il pas textuellement que, dans le cas de licencie- 
ment, ils tiendraient toujours rang et rentreraient dans 
la ligne suivant les circonstances et occasions, et ainsi 
qu'il serait ordonné par TAssemblée nationale ? Le Corps 
législatif ne laissait-il pas au gouvernement la faculté de 
prononcer sur leur sort? Le Comité de salut public 
n'avait-il pas exprimé l'intention de les employer ? Mais 
fallaif-il leur conférer sur-le-champ les places qui 
vaquaient, ou les mettre à la suite des corps de cava- 
lerie légère en accordant un avancement de grade à 
ceux qui paraissaient dignes de cette faveur? L'auteur du 
rapport penchait pour Taffirmative. Les officiers, 
remarquait-il, n'avaient été ni licenciés ni destitués; 
leur corps avait été « divisé », et la plupart de leurs 
frères d'armes, entrés soit au 22* régiment d'infanterie 
légère, soit au 11® régiment de hussards, avaient obtenu 
des grades supérieurs. Eux aussi, sans leur arrestation, 
auraient eu et un emploi et de l'avancement. Ceux qui 
s'étaient complètement justifiés, ceux dont le gouverne- 
ment reconnaissait l'innocence et la bonne administra- 
tion, ne devaient donc pas souffrir plus longtemps de la 
persécution qu'ils avaient injustement essuyée. La Répu- 
blique n'avait-elle pas contracté l'engagement de les 
employer durant trois ans et au moins durant toute la 
guerre? N'était-il pas équitable de les rendre à l'activité, 
de leur donner les places vacantes, ou de les mettre à la 
suite avec un grade plus élevé que celui qu'ils avaient, 
et, puisqu'ils se recommandaient par leur civisme, leur 
zèle et leurs talents militaires, de les dédommager de 
tant de désagréments qu'ils avaient éprouvés? (1) 

(I) Rapport du 9 pluviôse an iv-29 janvier 1796 (A. G.). 
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Un tableau de réintégration était joint à ce rapport. 
Dambacb, chef de brigade, avec rang d'officier général, 
recevrait le grade de général de brigade : âgé, infirme, 
il serait commandant temporaire dans les pa3's conquis. 
Heydcn, chef de brigade en second, aurait également un 
brevet de général : il servait depuis longtemps la cause 
do la liberté, il avait plusieurs blessures, et nombre 
d'officiers témoignaient honorablement de ses mérites; 
il serait très utile à Tarmée du Nord, non seulement 
parce qu'il savait le hollandais et l'anglais, mais parce 
qu'il avait déjà parcouru les localités. Schwarz père, 
quartier-maître général de la légion, serait adjoint à 
un quartier-maître, avec rang de chef d'escadron. Beau- 
fort-Schœnebourg serait commissaire des guerres de 
1" classe, ou simplement, comme Schwarz, quartier- 
maître adjoint dans un régiment de cavalerie, avec le 
grade de chef d'escadron. Dentzler serait envoyé sur les 
frontières d'Allemagne comme adjudant général, avec 
rang de chef de bataillon. Hirschmann, que le rapport 
qualifiait trop indulgemment « d'excellent militaire » 
et de « bon écuyer », serait instructeur de cavalerie. 
Liebenstein, qui connaissait la langue des Pays-Bas et 
la contrée, serait employé, de même que Heyden, à 
l'armée du Nord. Gantzert serait lieutenant de cavalerie. 
Serke, sergent-major, et Deraangeot, sergent, seraient 
sous-lieutenants d*infanterie. Le maréchal des logis 
Bard, désormais incapable d'un service actif, ne désirait 
que les Invalides. 

Six semaines se passèrent. Un second rapport fut 
présenté à Petiet, le nouveau ministre, le 8 mars 1796. 
Les officiers de la légion, disait-on, languissaient depuis 
longtemps et attendaient la décision de leur sort. Étran- 
gers presque tous, proscrits dans leur patrie qu'ils 
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avaient abandonnée pour servir la cause de la liberté, 
ils n'avaient aucun asile et, si le gouvernement ne 
venait à leur secours, ils seraient en proie à toutes les 
privations. Le ministre devait donc : !• envoyer les 
officiers étrangers dans une place de deuxième ou de 
troisième ligne, où ils jouiraient d'un traitement équi- 
valent à celui qu'ils avaient dans la légion; 2^ envoyer 
les officiers français dans la commune de leur domicile, 
où ils jouiraient du traitement que la loi accordait aux 
officiers réintégrés; 3* comprendre les uns et les autres 
dans le tableau des officiers réformés, pour les replacer 
suivant le mode déterminé par les arrêtés du Directoire, 
pourvu toutefois qu'ils eussent le temps de service 
exigé; 4® mettre les sous-offlciers Serke et Demangeot 
à la suite du 22« régiment d'infanterie légère» et le 
maréchal des logis Bard aux Invalides (1). 

Le 26 mars, le ministre prescrivait au général de bri- 
gade Duvignau, chef de Tétat-major général de l'armée 
de l'Intérieur, de répartir dans les régiments de cette 
armée les officiers de la légion germanique : Dambach, 
Schwarz père, Beaupré, Gantzert seraient placés à la 
suite du 20* régiment de cavalerie; Schwarz fils, à la 
suite du 4* bataillon de l'Aisne ; Dentzler, à la suite de 
la demi-brigade de la Seine-Inférieure ; Hirschmann, à 
la suite du 2P chasseurs; Liebenstein, à la suite du 
83® régiment; Serke et Demangeot, à la suite de la 
29* demi-brigade; Bard, à la suite du 3® régiment de 
dragons. Trois lieutenants de la légion avaient été 
oubliés sur la liste : Behr, qui prouvait qu'il avait 
défendu la Convention au 13 vendémiaire, ainsi que 
Bertolde et Valder qui s'étaient, de désespoir, engagés 

(i) Rapport du 18 ventôse an iv-8 mars 1796 (A. G.). 
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au 18« dragons et se qualifiaient de « dragons provi- 
soires » : le ministre ordonna qu'ils seraient tous trois 
employés à la suite. dans des régiments de cavalerie (f ). 

Restait à obtenir du Directoire la confirmation de 
cette mesure. Le Directoire ne rendit pas une décision 
positive. Il prit, le 30 avril, un arrêté qui chargeait le 
ministre de recueillir des informations sur la moralité, 
les services et les talents des officiers de la ci-devant 
légion germanique. Le ministre se procura les rensei- 
gnements qui furent transmis au Directoire dans un 
rapport du 17 mai; il priait le gouvernement de recon- 
naître et de ratifier les droits des officiers. 

Mais, dans l'intervalle, le 7 avril, le Directoire com- 
mandait au ministre d'éloigner de Paris tous les mili- 
taires à la suite : « ils trouvent trop aisément dans cette 
commune des moyens de séduction et ils peuvent être 
plus utilement employés aux armées actives. » 

Une lettre du 7 juillet confirma cette résolution : le 
Directoire prescrivait au ministre de donner une entière 
exécution à l'arrêté du 7 avril, de rendre cette mesure 
générale pour l'armée de l'Intérieur et de l'appliquer 
particulièrement aux officiers de la ci-devant légion 
germanique. 

En conséquence de la lettre du Directoire, le ministre 
enjoignit, le 12 octobre, à Duvignau, d'envoyer les offi- 
ciers de la légion à l'armée des Alpes où ils serviraient 
à la suite des corps de leur arme (2). 

Très peu obéirent. Les uns s'étaient fixés à Paris ; les 



(i) Duvignau à Peliet, 14 germinal an iv-3 avril 1796 (A. G.). 

(2) Arrêté du Directoire, 18 germinal an iy-7 avril 1796; lettre du 
Directoire, 19 messidor an iv-7 juillet 1796 ; ordre du ministre à Hatry et 
à Duvignau, 21 vendémiaire an y- 12 octobre 1796 (A. G.), 
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autres, vieillis,, fatigués, refusaient de courir de nou- 
veaux hasards; tous pensaient, non sans raison, que le 
Directoire reviendrait sur sa détermination. Ils cher- 
chèrent donc à gagner du temps ; ils prétextèrent des 
maladies; ils alléguèrent qu'ils avaient des affaires en 
instance dans les bureaux du ministère. 

Heyden ne partit pas : un arrêté du Directoire le retint 
à Paris, et, comme on disait, il avait un ordre particulier. 

Dambach écrivit qu'il n'avait pas reçu les instructions 
du ministre et qu'il ne savait quel serait son grade : il 
avait peine à croire qu'un des plus anciens officiers de 
la République, naguère chef de la légion germanique, et 
qui « se trouvait sur la ligne des généraux », pût être 
employé à la suite de l'armée des Alpes ; en tout cas, et 
s'il devait conserver à cette armée son grade actuel de 
chef de brigade, il aimait mieux rester au 20® régiment 
de cavalerie. et servir à l'intérieur. Le ministre refusa de 
le dispenser de la mesure générale dont les officiers de 
la légion germanique étaient l'objet : Dambach devait se 
conformer à l'ordre du Directoire et se rendre à l'armée 
des Alpes pour servir dans le grade qu'il avait à la suite 
du 20® cavalerie. Dambach recourut à la Faculté : un 
certificat du médecin, visé par sa municipalité et par le 
général Hatry, constata qu'il avait fait une chute de 
cheval et qu'il ne pouvait voyager. Les motifs qu'il 
invoqua parurent légitimes : on n'ignorait pas qu'il était 
depuis longtemps valétudinaire, et, par une décision du 
21 novembre, il fut porté sur l'état des chefs de brigade 
qui recevaient dans la 17® division militaire le traite- 
ment accordé par les arrêtés du Directoire (1). 



(1) Dambach au ministre et le ministre à Dambach, 28 juillet, 15 août, 
21 novembre 1796 (A. G.). 
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Schwarz père déclara pareillement qu'il était entre 
les mains du chirurgien : il avait une goutte chro- 
nique qui venait des blessures qu'il avait reçues dans 
les guerres du Hanovre ; cette maladie ne souffrait pas 
le froid, et partir en cette saison pour Tarmée des 
Alpes, c'était s'aliter en route ou périr. Il désirait donc 
rester à Paris, son domicile : il y avait fait baptiser 
huit enfants ; il avait été pendant nombre d'années 
interprète au Parlement et au Ghàtelet; il pensait que 
le ministre permettrait à un sexagénaire de demeurer 
dans ses foyers pour se soigner. Sitôt guéri , ajou- 
tait-il, « je demande à servir, à achever la guerre ou 
à être achevé par elle; si le bruit d'une descente en 
Angleterre se réalisait, je pourrais être très utile, 
sachant parfaitement la langue et connaissant le 
pays (1) ». 

Schwarz fils, capitaine d'infanterie de la légion, avait 
demandé sa réintégration ; il prouvait qu'il avait 
défendu le gouvernement au 13 vendémiaire ainsi qu'au 
18 fructidor, et le colonel Heyden certifiait que ce bon 
citoyen et brave militaire avait été injustement et arbi- 
trairement destitué. II eut avis de se rendre à l'armée 
des Alpes pour être employé à la suite d'un corps d'in- 
fanterie; il prétendit avoir la fièvre, et il ne partit 
pas (2). 

Liebenstein répondit qu'il était d'une des grandes 
familles du Wurtemberg et il pria le Directoire de 
l'envoyer à l'armée de Rhin-et-Moselle ou de lui confier 
dans son pays une mission qu'il promettait de remplir 



(I) Schwarz père au ministre, 18 octobre i796 (A. G.), 
(â) Certificat de Heyden et lettre de Schwarz fils au ministre, 29 juin ; 
rôponse du ministre, 5 juillet I79G (A. G.). 

i4 
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avec autant de zèle que de probité,... et il ne partit 
pas (1). 

Beaupré, le combattant de Saumur, écrivit au ministre 
une lettre curieuse. Il craignait que la légion germa- 
nique ne fût réorganisée à Tarmée des Alpes, et il 
rappela « l'espèce de flétrissure dont avait été frappé 
le nom de cette légion » et les persécutions qu'avaient 
subies les officiers; il ne refusait pas d'obéir, ajoutait-il, 
mais il servirait plus utilement sa patrie dans un autre 
corps (2) . 

Seuls, à ce qu'il semble, Beaufort-Schœnebourg, 
Dentzler et Gantzert se rendirent à leur destination. 
Dentzler et Gantzert étaient à Chambéry le 16 novembre ; 
Tun fut mis à la suite de la 23® demi-brigade d'infan- 
terie légère, l'autre, du 9* régiment de dragons. A peine 
étaient-ils arrivés, qu'ils eurent connaissance de deux 
arrêtés, promulgués le 23 août et le S septembre par le 
Directoire : les officiers à la suite des corps qui servaient 
dans l'intérieur de la République, regagneraient leurs 
foyers! Les deux officiers rentrèrent à Paris, où ils 
résidaient (3). 

Beaufort-Schœnebourg devait être employé à la suite 
d'un régiment de cavalerie, en qualité de quartier- 
maître surnuméraire, avec rang de chef d'escadron. 
Kellermann, général en chef de l'armée des Alpes, le 
prit en affection, et peut-être connaissait-il de longue 
date son compatriote alsacien. II attacha Beaufort 



(1) Liebenstein au Directoire, 13 oct. ; le ministre à Liebenstein.S nov. 
179(5 (on lui répond qu'il n'est pas possible de changer sa destination). 

(2) Beaupré au ministre, 27 juillet; le ministre à Beaupré, 12 août (on 
lui répond simplement qu'il doit se conformer à l'arrêté). 

(3) Dès le 21 novembre ils avaient quitté Chambéry ; cf. les arrêtés du 
Directoire, 8 et et 19 fructidor an iv-25 août et 5 septembre 1796. 
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— qui désormais ne se nomme plus Schœnebourg — à 
la suite du 5® régiment de cavalerie, et lorsque vinrent 
les arrêtés du 25 août et du 5 septembre, il garda près 
de lui l'ancien commissaire général de la légion germa- 
nique, en le choisissant pour son troisième aide de 
camp. € Je connais, disait Eellermann, les talents 
diplomatiques et administratifs de cet officier, ainsi que 
sa moralité, qui est appuyée sur les meilleurs témoi- 
gnages. )> Le ministre approuva Eellermann et signa 
pour Beaufort une commission d'aide de camp (1). 

Ici se termine l'histoire du corps des fédérés ger- 
mains. Un dernier arrêté du Directoire, rendu le 22 jan- 
vier 1797, autorise les officiers de la ci-devant légion 
germanique à se retirer dans leurs foyers, en vertu de 
l'arrêté du 23 août 1796 relatif aux officiers réformés 
de l'armée de l'Intérieur (2). 



(1) Kellemann au ministre, 21 oct., et approbation du ministre, 6 nov. 
1796 (A. G.). 

(i) Arrêté du 3 plaviôse an v-22 janvier 1797 (cf. l'arrêté précédent du 
8 fructidor an iv-25 aoûH79«). 



CHAPITRE IX 
Destins 

Ce que devinrent les officiers de la légion. — Ceux qui servirent au 
1i* hussards : Augereau, Bauchet-Laborde, Chaillou, Chevallier, Damai, 
Fleury, George, Hamberger, Hébert, Henriot, Herrmann, Horin, Ismert, 
Magin, Ninet, Periier, Kicher, Vaillant, Van Veasem, Rlauprecht, Bel- 

. grano, Spett, Haindel. — Ceux qui servirent au 22* régiment dMnfan- 
terie légèro : les deux Hille, Breidbach, Clouet, Millet, Nordon, Pignard, 
Sanson, Bo. — Les artilleurs : Martin et Preuss. — Autres officiers qui 
ne servirent ni au 11* hussards ni au 2i« léger : Marceau, Boisson- 
Quency, Darnaud, Mahon, Baur, ChrJtien, Hirschmann, Imfeld. — 
Bédrune guillotiné. — Les deux Leigonyer. — Charlier. — Ceux qui 
entrent ou rentrent aux Invalides : Klein, Prouille, Guy, Gantzert, 
Perny. — Les officiers hollandais : Kuelkens, Harten, Rochus. — Sol- 
dats ou sous-officiers qui devinrent officiers : Arnold, Barguet, Berges, 
Béroud, Brindelle, les colonels Gay et Hofïmayer, Le Gaigneur dit Lan- 
glais, Mathilde, Noël, Paupe, Peltier, Rossi, Rottembourg, George 
Schwartz, Schweninger dit François, Spreux, Valleton, Virton, Vitry, 
Weingarten. — Les quatre chefs : Dambach, Heyden, Schwarz père, 
Beaufort-Schœnebourg. 

Il n'est pas sans intérêt de rechercher ce que de- 
vinrent la plupart des officiers de la légion germanique. 

Un grand nombre étaient entrés soit au H^ régiment 
de hussards, soit au 22* régiment d'infanterie légère. 

Augereau, Bauchet-Laborde, Berruyer, Boissier, Chail- 
lou, Chevallier, Darnal, Fleury, George, Haroberger, Hé- 
bert, Henriot, Herrmann, Horin, Ismert, Magin, Ninet, 
Perrier, Richer, Vaillant, Van Vessem, Klauprecht, 
Belgrano, Spett, Haindel servirent au !!• hussards. 

On connaît la carrière postérieure d* Augereau. Ce 
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déserteur des carabiniers de Monsieur serait-il devenu 
maréchal de France et duc de Castiglione s'il n'avait 
été, au mois de mars 1793, adjudant-major des cuirassiers 
de la légion germanique ? Cette année 1793 lui ouvre le 
chemin des dignités et des honneurs. Capitaine au 
11® hussards, le 26 juin, et vaguemestre général de 
l'armée des côtes de la Rochelle, aide de camp de Rossi- 
gnol le 13 septembre, adjudant général chef de brigade 
le 27 septembre, il est général de division le 23 dé- 
cembre. Il se souvint toujours de ses camarades de la 
légion qui l'avaient surnommé le « grand Prussien », et 
il les aida tant qu'il put. Il recommandait à la chancel- 
lerie de la Légion d'honneur Anselme Nordon et au 
ministre de la guerre Heyden, Haindel et Imfeld. Il 
prenait Richer pour aide de camp et Hirschmann pour 
officier d'ordonnance. Il attachait Bauchet-Laborde à 
son état-major et témoignait complaisamment que ce 
médiocre sujet avait rendu des services essentiels à la 
chose publique. Lorsqu'il rencontrait Kuelkens à Gro- 
ningue, il attestait que ce brave Hollandais avait montré 
autant d'honneur que de courage et obtenu l'estime de 
ses camarades ; « il m'a très bien reconnu, écrivait Kuel- 
kens, et m'a donné un certificat (1) ». 

Bauchet-Laborde, fils du greffier du bailliage de la 
Neuville-aux-Bois, un instant enrôlé dans les troupes des 
colonies, puis lieutenant en second dans la compagnie 
franche des chasseurs volontaires, entre en 1792 à la 



(1) Cf. sur les commencements d*Augereau, notre Dugommier, p. 197. 
Il est curieux qu*Augereau ait compté au li^ régiment de hussards jus- 
qu'au 11 juin 1795; ce jour-là, de Chinon, le conseil d'administration du 
11" hussards propose à la Commission des armées de promouvoir définitif 
vement capitaine le citoyen VailJant u en remplacement du citoyen Auge- 
reau, général divisionnaire à Tarmée des Pyrénées orientales ». 
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légion germanique comme fourrier des chasseurs à pied, 
devient maréchal des logis en chef des piconniers, 
commis du commissaire général Beaufort-Schœnebourg, 
secrétaire adjoint du quartier-maître trésorier Magin, 
et, à la fin de 1793, appartient à Tadministration des 
transports militaires dont les agents généraux, Gévau- 
dan et Rebuffet — ce dernier père d'une Adèle aimée de 
Stendhal — proclament ses talents et son zèle. Bauchet 
les lâche en mai 1795 pour s'attacher comme adjoint à 
l'adjudant général Boisson-Quency qui doit l'emmener 
aux Indes occidentales. Il reçoit ses lettres d'adjonction 
et un brevet de lieutenant de cavalerie, mais l'expédition 
n'a pas lieu. Aux journées de vendémiaire, il arrache à 
Barras le grade de capitaine, et le voilà de nouveau dans 
l'armée, au 11^ hussards, ensuite au 20* dragons. Il est, 
en cette qualité, adjoint aux commissaires des guerres 
Chauvet, Lambert, Thèze, à des commandants de places, 
à l'état-major d'Augereau et de Brune. Par un coup de 
tète, et sous prétexte d'infirmités, il donne en 1798 sa 
démission et vainement il sollicite plus tard sa réinté- 
gration ou un traitement de réforme. Vainement il 
menace, jure de révéler à toute la France la « morgue 
des bureaux ». On lui répond qu'il n'a que peu de 
services et des services très mauvais : le colonel du 
11* hussards l'accuse d'avoir quitté le régiment sans 
autorisation et le représente comme ivrogne, crapuleux, 
dénué de talents militaires. En 1807, Bauchet adresse à 
l'Empereur, qu'il appelle le descendant des dieux, une 
requête poétique ; il assure que 

Bonaparte 

Éclipse les héros et de Home et de Sparte, 

On le nomme secrétaire-écrivain de 4* classe au fort 
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Barrauz. Mais il s'ennuie dans cette bicoque. De nou- 
veau, il démissionne ; de nouveau, il redemande du ser- 
vice ; de nouveau, il s'emporte. Il ose dire à Clarke que 
s*il n'a pas très promptement une réponse favorable, il 
rendra sa correspondance publique et fera connaître 
r « injustice criante » dont il est Tobjet et « la conduite 
arbitraire des bureaux dont on se plaint hautement ! » 

Jean-Baptiste Berruyer s'était fait nommer, en mai 
1793, lieutenant-colonel dans la légion germanique, et il 
n'avait encore que vingt-deux ans. Mais son oncle, le 
général, encourut la disgrâce des Jacobins. Il dut, au 
licenciement de la légion, redevenir capitaine et son 
avancement tarda. Pourtant, il était bien noté, et il pas- 
sait pour un officier très distingué; il joignait, disait 
Kellermann, la bravoure aux talents et à l'assiduité (1) ; 
il avait pris part avec le H* hussards à toutes les cam- 
pagnes de la Liberté, reçu un coup de feu au bras droit 
à la Trébie et un autre à la cuisse au passage du Mincio. 
En mars 1802, le Premier Consul lui fit écrire une lettre 
de satisfaction et envoyer une gratification à titre de 
récompense; Berruyer répondit qu'il aimerait mieux le 
grade de chef de brigade, ce grade qu'il avait « sacrifié 
dans le temps à la justice et à Tamitié ». II fut nommé 
l'année suivante colonel du 21* chasseurs à cheval. A la 
tète de ce régiment, il exécuta dans la journée d'Iéna 
deux charges successives sur deux bataillons carrés qu'il 
enfonça, et il enleva, outre un général, deux mille fan- 
tassins, cinq canons et quatre drapeaux. Il eût été sûre- 
ment maréchal de camp : un rhumatisme dans les 
muscles du côté et une aff'ection catharrale de la vessie 



(I) Inspection de Tan x. 
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avaient tellement altéré sa santé qu'il prit sa retraite à 
la fin de 1807. 

Boissier s'était signalé dans la guerre de la Vendée, 
et dès le 21 juin 1793 le général Sandoz demandait pour 
lui la place de lieutenant-colonel dans la légion de la 
Fraternité. « Boissier, écrivait Sandoz avec emphase, 
commença sa carrière en écrasant les contre^révolution- 
nairesde Jalès; Boissier fit livrer au glaive des lois les 
traîtres qui venaient se réunir aux brigands de la 
Vendée ; Boissier, combattant les rebelles à mes côtés, a 
concouru à tous les succès que j'ai obtenus. » Aussi, à 
la suite de l'affaire de Luçon, Boissier fut-il nommé 
adjudant général et en pleine séance de la Convention, 
Gasparin le félicitait d'avoir pris le commandement 
après la retraite de Sandoz et repoussé les ennemis (1). 
Envoyé à l'armée des Pyrénées-Orientales, Boissier 
organisa le camp de la Liberté à Toulouse, sous les 
ordres du général Marbot, et prit part à la bataille de 
Saint-Laurent de la Mouga. Chef d'état-major de Turreau 
dans le Valais, employé par Mortier dans le canton de 
Saint-Gall, par Montchoisy à Berné, par Lannes et Mai- 
noni durant la campagne de Marengo, par Suchet à 
Reggio et à Modène, il fut mis à la réforme en Tan x. 
Réintégré en 1806 pour gouverner plusieurs places et 
arrondissements, Kalisch et Posen en Pologne, Sprottau 
en Silésie, il rappelait plus tard avec orgueil que la ville 
de Sprottau l'avait remercié de sa bienveillance par une 
chaleureuse et curieuse adresse : « Si la calomnie trouble 
votre vie, lui disait la bourgeoisie de Sprottau, puissiez- 
vous choisir notre petit endroit pour demeure! Nous 



(1) Séance du 9 juillet i793. 



218 CHAPITRE IX. 

VOUS recevrons tous à bras ouverts, vous qui fûtes un 
jour notre père ; nous nous rappellerons la fidélité que 
vous montrâtes conformément à votre devoir pour le 
grand Empereur; nous repasserons avec joie dans notre 
esprit les marques d'estime que vous mîtes au jour pour le 
bon roi que nous aimons et que nous honorons sincère- 
ment! » Retraité sous la première Restauration, Boissier 
demanda vainement aux Bourbons un commandant de 
place et à Louis-Philippe le titre de maréchal de camp (1). 
Chaillou avait par sa conduite au 9 juin 1793 mérité 
d'unanimes éloges. « Personne, disait Menou, n'est plus 
brave et meilleur militaire. » On croyait môme que 
c'était lui, et non Malaquin, qui avait donné la mort au 
« général des brigands » Dommaigné. Aussi fut-il con- 
firmé par le Comité dans son grade de chef d'esca- 
dron. Ses blessures l'empêchaient de monter à cheval ; 
il reçut le commandement temporaire de la ville de 
Nantes, et au commencement de 1795, les représentants 
le nommèrent « à titre de récompense et pour services 
rendus à sa patrie » adjudant général chef de brigade- 
La nomination fut ratifiée quelques mois plus tard par 
le Comité. Chaillou était noble ; mais le conseil d'admi- 
nistration du 11« hussards affirmait ses sentiments révo- 
lutionnaires et la municipalité de Saumur lui délivra un 
certificat de civisme en assurant qu'il avait exercé, de 
même que son père, la profession de cultivateur (2). 



(i) Adresse du Magistrat de Sprottau, 24 août 1808. « Je certifie, écri- 
vait Benjamin Constant en 1830, avoir connu M. le colonel Boissier comme 
un excellent patriote et un officier distingué dans toutes les circonstances 
depuis quarante ans. » Mais l'instruction de Boissier n*avait pas été très 
soignée. En 1830, il écrit encore affranchit pour « a franchi w, lahaie pour 
<t l'abbaye », le Saint Plomb pour le <t Simplon )> ! 

(2) Cf. sur Chaillou, comme sur tous les personnages qui suivent, son 
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Chevallier, devenu de maréchal des logis, sous-lieute- 
nant et lieutenant, puis adjoint aux adjudants généraux 
et commandant temporaire de la ville d'Ingrande, fut, 
sur de fausses dénonciations et parce qu*il avait sollicité 
la liberté de son père iiy ustement détenu, incarcéré pen- 
dant la Terreur et il n'était encore que lieutenant lors- 
qu'un arrêté du Directoire prononça sa destitution. 

Damai et Fleury quittèrent le service sous l'Empire 
avec le grade de capitaine. 

George, hussard de Berchiny, puis quartier-maître 
des piconniers pendant deux mois, puis lieutenant au 
H* hussards, devint capitaine trésorier. On le regardait 
comme un comptable honnête et zélé, et lorsqu'il prit sa 
retraite en i 824, il était le plus ancien capitaine de la 
cavalerie française, puisqu'il avait vingt-huit ans dans 
ce grade. Il reçut le titre honorifique de chef d'escadron. 

Hamberger, emprisonné à Tours et ensuite privé 
d'emploi, disait avec raison qu'il n'avait jamais su que 
combattre, non intriguer. Il rappelait qu'il était Alsa- 
cien : < Quoi ! J'ai lutté pour la liberté dans la Hollande, 
qui n'était pas mon pays natal, et j'aurais les bras liés 
dans mon propre pays; je serais regardé comme un mal- 
faiteur par mes frères républicains! » Il fut nommé chef 
d'escadron au 11<^ régiment de hussards, et le conseil 
d'administration reconnaissait, au mois de mai 1794, 
qu'il s'était montré dans toutes les occasions un vrai 
républicain et qu'il avait constamment maintenu Tordre 
et la discipline. Mais les fatigues de la guerre affai- 
blirent sa santé; il fut mis à la retraite dès le mois 



dossier militaire et, en outre, les documents des Archives nationales AF, 
II, 202. 
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d'avril 1795, et sur la recommandation de deux députés 
du Haut-Rhin, Albert et Guittard, qui vantaient ses ser- 
vices et attestaient qu*il avait épuisé tout son avoir, il 
entrait, au mois d'octobre suivant, à l'Hôtel des Inva- 
lides, avec le grade de capitaine. 

Hébert ne put conserver le grade de lieutenant- 
colonel qu'il avait obtenu lors du « déchirement ». Vai- 
nement il rappela qu'il avait planté, à Thouars, l'arbre 
de la Liberlé, et qu'à l'affaire de la Fougereuse, il avait 
eu un cheval tué sous lui et reçu trois coups de feu. 
Vainement, le général Ferino témoignait qu'il avait fait 
la campagne d'Alsace et assisté à la prise des redoutes 
d'Haguenau et des lignes de Wissembourg. Hébert était 
encore, en 1799, chef d'escadron au 11* hussards. Il 
raconte qu'il déplut au général Beaumont, parce qu'il 
était un des combattants du 10 août et un des vainqueurs 
de la Bastille. « Beaumont, rapportait Hébert, m'iro- 
nisait sur ce titre d'une manière très indécente et il ne 
souffre pas volontiers ceux qui parurent dès l'aurore de 
la Révolution. » Un jour, Beaumont dit que Hébert 
devrait quitter le régiment, parce que ses blessures 
l'empêchaient de faire son service. Hébert répondit 
qu'il désirait rester au corps et qu'il était valide. « A la 
revue de l'inspecteur Beaurevoir, répliqua Beaumont, 
vous la sauterez ». La revue eut lieu. Beaurevoir fut aidé 
par Beaumont dans son travail et il mit Hébert en 
réforme (1). Hébert gagna Paris. En passant à Turin, il 



(1) Hébert a dit aussi qu'il était la victime du colonel Avice : il portait 
ombrage à Avice qui, par sa lâchet(^ et ses dilapidations, était indigne de 
la place de chef de brigade ; pour se débarrasser de la. surveillance de Hé- 
bert, Avice l'aurait représenté comme inepte aux généraux Beaumont et 
Beaurevoir. 
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vit Grouchy, qui lui confia le commandement de la place 
de Cassano, et il prétend qu'il défendit cette place pen- 
dant 37 jours, avec 50 hommes d'infanterie, contre les 
attaques de 6,000 insurgés piémontais. Au col de 
Tende, il fut attaqué par les Barbets, qui lui tuèrent son 
domestique et lui prirent ses chevaux et ses malles. Il 
venait à Paris demander justice au Directoire et, à la 
veille du 18 brumaire, il sollicitait le général Bonaparte. 
Mais les notes de l'inspecteur Beaurevoir étaient ter- 
ribles : « Incapable et de mauvais exemple ». Le conseil 
d'administration du 11^ hussards fut consulté par le 
ministre ; il déclara que Hébert n'avait aucune espèce de 
talents militaires, et que sa conduite, fort irrégulière, 
était dangereuse pour ceux qui l'approchaient. Bientôt 
on sut qu'il tenait des propos très hardis contre le Pre- 
mier Consul : il disait hautement, dans les lieux publics, 
que Bonaparte ne conférait qu'aux nobles et aux émi- 
grés les emplois militaires et n'avait que du dédain 
pour les vieux soldats qui défendaient jadis la liberté. 
Junot, commandant d'armes de la place de Paris, se 
plaignit au ministre de la guerre. Hébert dut quitter la 
capitale et fixer sa résidence à Caen, son pays natal. 

Comme George, Henriot, son compatriote, s'était, 
en 1792, engagé dans les hussards de Berchiny, bien 
qu'il eût une place assez lucrative, celle de premier 
commis du greffier au tribunal de Stenay. Il fut nommé 
d'emblée lieutenant dans la légion germanique : il 
était recommandé par un patriote, par son beau-frère 
Perrin, que les Prussiens avaient, durant l'invasion 
de 1792, tenu cinq semaines dans les cachots, et que les 
électeurs de la Meuse avaient fait directeur de la poste 
de Verdun. Henriot devint capitaine et, en juillet 1796, 
donna sa démission. 
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Herraiann , Tancien quartier-maître trésorier des 
piconniers, n'avait pas été réemployé après les événe- 
ments de Tours ; pour obtenir du service, il invoqua la 
loi du 3 bmmaire, qui réintégrait les défenseurs de la 
représentation natiwiale. Il fut autorisé à rejoindre le 
li« hussards, ou il remplirait provisoirement les fonc- 
tions de son grade, jusqu'au jour où il serait remis 
définitivement en activité. Mais il tarda, temporisa. 
Finalement, au bout de dix mois, il écrivît qu'il ne pou- 
vait s'équiper et se monter à ses propres frais» qu'il 
donnait donc sa démission. Trois ans après, en 1799, il 
demandait une place de quartier-maître de cavalerie 
dans la légion des Francs du Nord : il possédait plusieurs 
langues et il était, depuis 1792, quartier-maître breveté 
— il orthographiait le mot comme il le prononçait : 
prefeté. — Il ne reçut naturellement aucune réponse (1). 

Horin, commis en chef dans les bureaux de l'adminis- 
tration de la légion germanique, promu sous-lieutenant 
après le licenciement, fut, en juin 1793, nommé adjoint 
aux adjudants généraux et attaché à la commission cen- 
trale que les représentants du peuple avaient formée à 
Tours. Ses instructions, rédigées par Berthier, portaient 
qu'il donnerait aux conventionnels tous les renseigne- 
ments sur les camps et postes, qu'il prendrait leurs 
ordres chaque matin et les accompagnerait s'ils le dési- 
raient, qu'il s'assurerait quotidiennement s'ils avaient six 
ordonnances, deux guides du pays prêts à les conduire et 
un peloton de quinze hommes commandé par un sergent 
et affecté à la garde des équipages. Horin s'acquitta de 



(1) Le ministre à Herrmann, 10 décembre 1795, Heirmann au ministre, 
40 septembre 1796 et 4 novembre 1799. 
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sa mission avec autant d'intelligence que d'activité, et 
les représentants certifièrent qu'il leur avait été « essen- 
tiellement utile ». A la fin d'octobre 1793, il disparaît à 
nos yeux. 

Ismert devint général. Il ne fut capitaine au 11® hus- 
sards qu'au mois de juillet 1795 et chef d'escadron qu'en 
1799. Mais il avait des talents, du courage, l'amour de 
la discipline. Beaurevoir témoignait qu'il unissait la 
capacité à la bravoure, et Bruneteau Sainte-Suzanne, 
qu'il avait tout ce que l'on doit exiger d'un bon chef. 
« C'est un très bon officier, disait Moreau, et le régi- 
ment, ayant été mal commandé, ne peut que gagner à 
avoir comme un de ses chefs en pied un homme très 
ferme et très instruit. » Ismert se signala en Italie où, 
selon le mot de Dupont, il rendit des services très 
importants, et en Espagne. Il reçut deux coups de feu 
devant Legnago. Au combat de Plaisance, son escadron 
disputa pied à pied la grande route au bataillon autri- 
chien de Thurn jusqu'à l'arrivée de Murât et d'une 
demi-brigade d'infanterie qui mit les Impériaux en 
fuite. A Marengo, où il avait mission de couvrir les 
flancs de la division Victor entre le Bosco et TOrba, il 
dut reculer sur San Giuliano ; mais il fit sa retraite avec 
intelligence en exécutant des charges vigoureuses et en 
tirant avantage du terrain. En Espagne, Bonnemains et 
Tilly louèrent sa bravoure et la manière dont il tenait 
son régiment. Aussi fut-il nommé en 1808 baron de 
l'Empire, doté en 1809 d'une rente de quatre mille 
francs en Westphalie, et, en 1813, sur la proposition de 
Victor, de La Tour-Maubourg et de Vilîatte, promu 
général de brigade : il était, remarquait Vilîatte, peu 
propre par son embonpoint au service de la cavalerie 
légère, mais il pouvait être employé très utilement à la 
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tète d'une brigade de cavalerie de ligne ou dans Tins- 
pection des dépôts et des remontes (1). 

Magin, resté quartier-maître du 11* hussards avec 
rang de chef d'escadron, trouva de chauds protecteurs 
dans le général PuUy, qui le regardait comme un excel- 
lent administrateur, et dans Masséna qui, du bivouac de 
l'île de Lobau et de Znaïm, le recommandait instamment 
au ministre II fut nommé, en 1810, sous-inspecteur aux 
revues. Mais au mois de septembre 1812, près de 
Mojaisk, il fut tué par un soldat maladroit qui tirait sur 
un chien (2). 

Ninet, envoyé à l'armée du Rhin, devint commandant 
temporaire de Neuf-Brisach. Au 13 vendémiaire, il se 
trouvait à Paris; il fut mis à la tète du P' bataillon des 
patriotes de 89 qui gardait le Pont National, et il eut 
alors sous ses ordres d'anciens officiers de la légion 
germanique, Behr, Herrmann, Pignard, qui venaient 
défendre la représentation nationale en danger. 

Perrier, un des héros de Saumur, reçut au combat de 
Challans un coup de feu qui lui traversa l'épaule droite, 
et le jour môme il se rendit à l'hôpital de Nantes pour se 
faire guérir de cette nouvelle blessure. Devenu lieute- 
nant, il fut, nous ne savons pour quelle cause, destitué. 

Richer ne dépassa pas le grade de chef d'escadron, et, 
en 1801, il quitta les hussards pour entrer dans la gen- 



(I) Ismert avait épousé Henriette-Emilie de Poudenx, tille d'un ancien 
maréchal de camp et petite-fille du maréchal de Bezons, et il habitait avec 
elle à Arengosse, dans les Landes, le château de Gastillon. Après sa mort, 
ce château tomba dans un tel état de délabrement que Théophile Gautier, 
qui le visita en 1 844, Ta décrit sous le nom de château de la Misère dans 
le Capitaine Fracasse {Revue de Paris, 1"' août 1900, p. 646) ; Th(îophile 
Gauthier était cousin de la baronne dMsmerL) 

(i) Voir sur Laurent, qui n'est pas menlionné ici, plus haut, p. iSi. 
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darmerie. Il fut aide de camp d'Augereau à Tarmée 
d'Allemagne, de Marbot au siège de Gênes et de Masséna 
en Italie. Mais Augereau se souvenait de lui. « Il a pour 
moi, écrivait Richer, la plus grande estime, et j'ose 
dire, même de l'amitié. » En 1812, le duc de Castiglione 
attachait de nouveau Richer à sa personne ; il le garda 
dans son état-major jusqu'à la fin de la campagne 
de 1814 : il le nommait son plus ancien compagnon 
d'armes ; il sollicitait pour lui le titre de baron et la 
croix d'officier de la Légion d'honneur (1). 

Vaillant, incarcéré par les représentants pour « propos 
aristocratiques », avait, lorsqu'il fut relâché, regagné 
son pays natal, le Calvados. Mais il était noble, bien 
que son père, dit-il, eût, même avant la Révolution, 
préféré le titre honorable de citoyen et d'agriculteur 
aux titres vains et chimériques des ci-devant; toute sa 
famille avait été jetée dans les cachots ; pour éviter un 
sort semblable, il vint au mois de septembre de la 
même année se réfugier dans les rangs du !!• hussards. 
Il avait une « route » signée de Jourdeuil, l'adjoint du 
ministre, qui le dénommait instructeur. On l'admit en 
cette qualité à cause de ses connaissances en équitation 
et des services qu'il avait rendus à la légion germa- 
nique. Toutefois, il n'avait pas de grade.; il ne reçut pas 
de solde, ne toucha ni les vivres ni les fourrages. Enfin, 



(i) Marbot {Mèm., I, 44) le traite de matamore : « Il avait des moyens 
et de l'éducation dont il ne se servait que fort rarement, car, par un tra- 
vers d*esprit alors assez commun, il se complaisait à prendre des airs de 
sacripant, toujours jurant, sacrant et ne parlant que de pourfendre les 
gens avec un grand sabre. Il n'avait qu'une seule qualité, très rare à cette 
époque : il était toujours mis avec la plus grande recherche. » Il lui reproche 
encore sa conduite à Gènes après la mort du général Marbot (7cf., I, 103 
et i2f). 

13 
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& Amboise, le 24 juin 1794, le représentant Ichon, 
chargé d'organiser définitivement les régiments de 
cavalerie, lui fit obtenir un rappel d'appointements dans 
le grade de capitaine. Pourtant, il n'était pas breveté, 
et, comme disait le conseil d'administration, n'était que 
toléré au corps. Il se maria, et lorsqu'un de ses parents, 
La Varinière, lui proposa de diriger un grand haras en 
Normandie, il donna sa démission en alléguant qu'il 
avait des infirmités, une jambe cassée, un doigt coupé, 
le côté gauche paralysé, et qu'il n'occupait aucune place 
dans les armées. 

Le Hollandais Van Vessem, capitaine des cuirassiers, 
s'était admirablement conduit à la joiirnée du 9 juin 
4793. « J'étais, a-t-il dit lui-même, à la tête de soixante- 
dix à quatre-vingts cuirassiers, et je les ai menés en 
brave républicain à l'ennemi ; nous avons chargé, et, 
n'ayant pas été soutenu par la colonne, presque tous mes 
cavaliers tués à côté de moi, j'ai resté quatorze heures 
sur le champ de bataille ; atteint d'une grande et pro- 
fonde blessure à la jambe, et ayant eu mon cheval tué 
sous moi, je n'ai pu échapper à la fureur des brigands 
qui ont eu la cruauté de m'attacher à un de leurs che- 
vaux et de me conduire en prison à coups de crosse. » 
Les représentants Richard et Choudieu l'avaient aussitôt 
nommé chef d'escadron ; mis ils ouWiôrent de mettre 
leur arrêté par écrit, et Van Vessem demeura capitaine. 
Ce ne fut qu'un an plus tard que d'autres représentants, 
Bourbotte, Ingrand , Garnier de Saintes et Ichon, 
apprirent que le modeste Hollandais avait toujours le 
même grade; ils confirmèrent la nomination faite par 
Richard et Choudieu, en déclarant que Van Vessem 
« manifestait par son silence aussi peu d'ambition qu'il 
faisait éclater de bravoure lorsqu'il fallait se battre ». Le 
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ministre demandait à Van Vessem un certificat de 
civisme. L'intrépide soldat fit apostiller sa lettre par le 
conventionnel Richarde « C'est lui, marquait Richard, 
qui a fait à Saumur l'acte sublime de dévouement dont 
nous avons rendu compte ». Bouchotte répondit que 
l'apostille de Richard tiendrait lieu de certificat 
civique, et Van Vessem fut promu chef d'escadron, 
« d'après les actes de .la plus grande bravoure et du 
républicanisme le plus ardent », Le Comité de salut 
public ratifia la promotion au mois de mai 1795. Tour 
tefois, les blessures que :Van Vessem avait reçues 
étaient graves et l'empêchaient de continuer son seijyice. 
Les bons camarades qui fprmaient le coiaseil d'adn^inis- 
tration du il* hussards^, assurèrent qu'il devait son 
avancement non à ses talents e.t à ses vertus, mais aux 
larmeis qu'il avait versée^ devant les représentants et au 
récit de ses « prétendues blessures ^r,- qu'il, ne possédait 
même pas les qualités du plus mauvais brigadier, qu'il 
n'avait passé que peu de temps au corps et n'avait fait 
alors qu'intriguer, que dénoncer, que semer la mésin- 
telligence, qu'il avait couru d'hôpital en hôpital, pris les 
eaux de Bagnères, obtenu un congé de convalescence, 
bref, que sa retraite serait favorablement accueillie (1). 
Van Vessem eut sa retraite, non à la suite de cette 
lettre de son régiment, mais à cause de ses infirmités. 
Le Mayençais Klauprecht, resté capitaine,* fut réformé 
à Milan au mois d'octobre 1799 par le général inspec- 
teur' Beaurevoit, qui le jugea trop âgé et entièrement 



(1) Lettre du conseil d'adminislration du 11» hussards à la GomoiissiLoii 
des armées, 14 avril 1795. Ces dénonciations, inspirées par la jalousie^ ne 
sont pas rares àtselte époque, et les héros de la Révolution ne se^aisaient 
pas scrupule, pour hâter leur avancement, de déblatérer contre le cama- 
rade absent. 
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incapable de remplir ses fonctions. Vainement il solli- 
cita la faveur de rentrer au service soit dans la légion 
franche, soit dans la légion des Francs du Nord qui 
s'organisait, Tune à Bruges, l'autre à Aix-la-Chapelle. 
« Il serait, écrivait-il au ministre, de l'intérêt du gouver- 
nement de profiter de la bonne volonté que montrent les 
jeunes gens du pays mayençais pour servir dans ce 
corps ; ils offrent de s'équiper et de se monter à leurs 
frais; cela les encouragera encore lorsqu'ils sauront 
que je sers au corps et qu'ils serviront avec un vieux 
militaire, leur compatriote (1). » 

L'Italien Belgrano, nommé lieutenant de cuirassiers 
par le conseil d'administration de la légion germanique, 
avait été chargé de recruter dans les Pays-Bas; il savait, 
disait-il, le flamand et l'allemand. Il partit pour la Bel- 
gique avec un passeport qui lui fut délivré le lO^dé- 
cembre 1792, et il racontait plus tard que Dumouriez 
l'avait fait arrêter parce qu'il était « apôtre de la 
liberté » et « instruisait les peuples de leurs droits ». 
Quoi qu'il en soit, après avoir perdu son équipement et 
tous ses papiers qui lui furent enlevés à Bruxelles par 
les Impériaux, il rejoignit la légion germanique à 
Montargis. Lorsque le corps fut réorganisé, ses cama- 
rades refusèrent de le recevoir et, en effet, il n'était 
porté sur aucune pièce, ni sur les états* de situation, ni 
sur les ménîoires de proposition. Par bonheur pour lui, 
le passeport qu'il avait eu pour aller en recrue, lui servit 
de titre. Belgrano fit les campagnes du H® hussards et 
devint capitaine. Il fut noté par Beaurevoir comme « tota- 
lement incapable », et par le chef d'escadron Berruyer 



(1) Lettre de Klauprecht au ministre, 17 juin 1800. 
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comme « manquant de l'instruction et des moyens néces- 
saires pour être mis en activité dans un régiment ». 
Mais il s'était conduit avec zèle et sagesse lorsqu'il avait 
commandé durant plusieurs mois à Diano en Ligurie. 
On crut bon de l'utiliser dans l'intérieur. Il fut adjudant 
de place d'abord à Ostende, puis à Aigues-Mortes où il 
tomba malade : « L'insalubrité d' Aigues-Mortes, disait 
son général, le général Chabot, était telle que tous les 
militaires y tombaient malades et que les habitants , 
mêmes n'étaient pas à l'abri de l'influence du mauvais 
air. » Belgrano fut mis à la retraite. Il reprit du service 
à la veille de Waterloo ; le 16 juin, il était nommé adju- 
dant de place à Saint-Quentin; le 24, au matin, à l'ap- 
proche des ennemis, il sortait de la ville avec la gar- 
nison. C'était un inlassable quémandeur, et longtemps il 
assiégea le ministre de ses suppliques, de ses certificats. 
Il se qualifiait, on ne sait trop pourquoi, de « conseiller 
privé de Frédéric-Guillaume, roi de Prusse », et il 
assurait qu'il était entré dans la légion germanique 
comme capitaine, qu'il avait été en 1792 « chef du recrute- 
ment» dans les pays belges et sur les frontières du Nord, 
et envoyé du Pouvoir exécutif « auprès de la République 
belge pour traiter avec la République française », qu'on 
l'avait en 1793 chargé de « surveiller l'ennemi à Phi- 
lippeville ! » Partout, il faisait merveille et jouait le pre- 
mier rôle : il s'était, dans la campagne d'Alsace, emparé 
de la forêt de Haguenau et de la ville de Spire ; il avait 
vaincu Charette, et les missions dont il s'était acquitté, 
avaient « amené la pacification de la Vendée ! » Même 
dans sa retraite, il avait bien mérité de la France ; capi- 
taine de la compagnie de réserve du département de 
TArno, il avait purgé la province d'Arezzo des brigands 
qui la ravageaient, et lorsqu'il avait dû s'enfermer à 
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Florence dans le fort Saint-Jean-Baptiste, il avait été 
< compris dans la capitulation honorable ! p Tant de 
titres et, comme il disait, tant d'actions d^éclat ne iui 
servirent de rien : il n'obtint ni le brevet de chef d'esca- 
dron, ni la croix. 

Le Polonais Spett — cet officier que le conseil d'admi- 
nistration de la légion germanique chargeait d'acheter 
des armes en Belgique et dans le pays de Liège — avait 
rejoint le corps en Vendée. Nommé provisoirement capi- 
taine au 11® hussards par les représentants du peuple 
pour sa belle conduite, il produisit un certificat de ses 
blessures et deux attestations, l'une de son régiment, 
l'autre de la section du Muséum, qui témoignaient 
de son civisme, et il fut confirmé dans son grade par 
le Comité de salut public. Il réclamait une somme de 
1950 livres qui lui revenait sur ses appointements ; un 
arrêté du 28 août 1791 lui accorda sa demande. Mais ses 
blessures étaient graves ; elles nécessitaient l'opération 
du trépan, et le brave Spett dut donner sa démission. 

De tous les officiers du 11^ hussards, Charles-Frédéric 
de Haindel, l'ancien lieutenant-colonel des piconniers 
de la légion germanique, est celui dont il faut parler le 
plus longuement. Non qu'il. ait fait des actions d'éclat; 
mais nul ne se remua, ne se trémoussa d9.vantage, nul 
ne pétitionna plus assidûment, nul ne sollicits^ avec plus 
d'âpreté. 

A peine sorti des prisons de Tours, il réclama, en sa 
qualité de plus ancien lieutenant-colonel, la place de 
colonel du H« hussards qu'Avice avait obtenue des 
représentants, ou du moins une place d'adjudant général 
chef de brigade dans une armée du Midi. Mais il préfé- 
rait commander le 11* hussards, et il priait Bouchotte de 
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mettre Avice dans un autre régiment. C'était un Alsa^ 
cien rude, obstiné, querelleur (1) ; il aimait à disputer 
et à batailler; il s'opiniâtrait à poursuivre un gros 
procès qu'il avait perdu devant le Conseil d'État et qu'il 
finit par perdre en dernier ressort, non sans d'énormes 
dépenses qui dépassaient ses moyens. Il se vantait 
d'avoir la conscience nette et son franc-parler, de mar- 
cher tête levée, d'agir constamment au grand jour, de 
crier et de crier encore contre l'iniquité, d' « anéantir » 
le dénonciateur qui serait assez effronté pour l'attaquer 
en face, et il allait partout sans se rebuter jamais, quê- 
tant des certificats, assiégeant les bureaux, flattant ou 
rabrouant les huissiers» heurtant à chaque porte, affir- 
mant qu'il était dans son bon droit, et, s'il quittait Paris, 
exhortant sa femme à ne pas lâcher le ministre, à ne pas 
s'éloigner de la barre de la Convention. <c II a étourdi, 
disait-on, la Convention et le Comité de ses réclama* 
tiens », et le ministre ordonnait de « débarrasser le 
Comité des poursuites de sa femme ». 

La lutte de Haindel contre Avice fut épique. Avice, 
assisté de trois officiers, Paul, Mérand et Ninet, le dénon- 
çait comme ex-noble (2). Haindel répondit qu'Avice avait 
reçu dans son corps plusieurs nobles et des parents 
d'émigrés. Il déclara tout haut et non sans courage que 
ce n'était pas un crime d'être ci-devant, qu'un ci-devant 
pouvait être bon citoyen et patriote irréprochable, qu'une 
république ne devait pas faire de différence entre un 



(1) « Vous savez, écrivait-il à Rûhl, que quand un citoyen du haut ou 
du bas Rhin a résolu quelque chose, il y va de tout son cœur et de toute 
son Âme. » 

(2) U était noble, en effet, et, sous le Consulat, il envoie à Bonaparte 
une pétition imprimée où il se dit « neveu de MM. de Wunnser, ci-devant 
généraux au service de France et de l'Empire ». 
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sans-culotte d'origine et un ci-devant vraiment républi- 
cain. Il rappelait que le général Menou dont le gouver- 
nement avait récompensé la valeur, que des membres de 
la Convention, entre autres Hérault de Séchelles, le 
« Adèle montagnard », étaient des ci-devant. Il ajoutait 
que, si tous les nobles cessaient de servir la nation, il y 
aurait diablement de places vacantes dans la Répu- 
blique, et il écrivait avec hardiesse à Xavier Audouin, 
l'ancien vicaire de Saint-Thomas d'Aquin : « Je suis 
aussi peu coupable par ma naissance que toi par ton état 
ci-devant ecclésiastique. » 

Sa femme avait la même audace de ton et de langage. 
Elle disait qu'elle était Alsacienne et sincèrement Fran- 
çaise, comme son mari élait Alsacien et sincèrement 
Français, qu'elle avait « prêté le même serment de 
vaincre et de mourir fidèlement à son poste! » Elle 
invectivait Avice, le traitait de vil et faux dénonciateur, 
d'homme perfide, de monstre dénaturé. Elle l'accusait 
de lâcheté. Elle pariait qu'elle le chasserait de la Répu- 
blique en braquant sur lui un pistolet qui ne serait pas 
chargé ! Elle le menaçait du glaive de la loi ! Elle jurait 
de le traîner devant les juges du tribunal révolution- 
naire! (1) 



(1) Elle signe sous l'Empire u A. de Ilaindel, née baronne de Dûrck- 
heim » et assure alors qu*elle est n née véritable baronne, amie de la reine 
Marie-Antoinette et décorée de l'ordre de Marie-Thérèse», — après avoir 
dit sous la Terreur qu'elle n'était pas l'amie de Marie-Antoinette, qu*elle 
n'avait jamais vu la reine et qu'elle ne connaissait l'existence et le nom de 
l'ordre de Marie-Thérèse que par les dénonciations d'Avice — qu'elle 
appartient à la famille des Dûrckheim de Frœschwiller, que son frère était 
capitaine au régiment de Chamborant et qu'elle était alliée aux Berckheim 
de Golmar. A noter dans une de ses lettres à Avice ce passage sur Marceau 
et Augereau : « Vous avez tenu des propos contre Marceau et Ogeron (sic) 
qui ont été mis en prison avec mon mari. Comment pouvez- vous vous 
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Mais Hâindel, aidé de sa femme, eut beau attaquer 
Avice, le qualifier d'intrigant, d'être méprisable, d'homme 
à deux faces. Il eut beau recueillir contre lui des témoi- 
gnages de conventionnels et de patriotes, de Sergent, de 
David, de Coffinhal, de Renaudin, de Xavier Audouin 
qui certifièrent qu' Avice était un mauvais citoyen, un 
feuillant, un espion de Lafayette et un émissaire de 
Dumouriez. Il eut beau dire qu' Avice avait été nommé 
colonel par Carra, Grammont et Ronsin, que le mensonge 
et la calomnie étaient aussi familiers à Avice que la res- 
piration, que les officiers du H** hussards qui l'incrimi- 
naient, Paul, Mérand, Ninet étaient, Paul, un républicain 
tiède et un agent de Joly de Fleury, Mérand, un drôle 
dont il avait dénoncé les escroqueries et les vols (1), 
Ninet, un homme qui devait à tout le monde et ne payait 
personne, « vrai sans-culotte du côté de la bourse, mais 
non du côté des sentiments ». Il eut beau produire des 
recommandations de Tallien, de Duval, de Jeanbon 
Saint- André, de Julien de Toulouse, de Sevestre qui 
attestaient son civisme et son patriotisme. Il eut beau 
adresser au ministre et au Comité une « grande quantité 
de lettres » et venir plus de trente fois dans les bureaux 
de la guerre pour demander justice et rien que justice. 
Finalement, il dut obéir au décret qui enjoignait à tous 
les militaires de quitter Paris sous vingt-quatre heures, 
et il prit le chemin de Vitry-le-François où était le 
11« hussards. 



permettre de médire contre un Marceau qui a sauvé la vie au représentant 
Bourbotte et contre Ogeron qui a sauvé plus de trente millions à la nation 
à la Vendée, pour lequel trait héroïque il a été fait adjudant général ? » 
(i) Cf. ce que disait aussi M™" de Haindel : u Mérand que vous avez 
envoyé à Paris, est reconnu pour un voleur ; il a été pris au fait par la 
municipalité de Vendôme et conduit de brigade en brigade à Tours. » 
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Un billet écrit de la main du ministre et la « route » 
qu'il reçut, portaient ces mots : « servant de brevet de 
colonel ». Il se crut colonel. Il ne songeait pas que cette 
expression mise sur une simple note ne pouvait servir 
de titre et suppléer à la décision du Conseil exécutif. A 
peine arrivé à Châlons, il sut qu'Avice l'avait devancé, 
qu'Avice était à Vitry et commandait le régiment (1). Il 
n'alla pas plus loin, de peur de causer du trouble, et 
durant trois mois, dans l'auberge de la Pomme d'or, il 
attendit à Châlons les ordres de Bouchotte. 

Or, au mois de novembre 1793 le Comité de salut 
public avait désiré des renseignements sur le compte de 
Haindel. Le ministre répondit dans un rapport du 16 dé- 
cembre qu'il était impossible de réintégrer Haindel. Il 
rappelait le mot cruel des représentants Bourbotte et 
Choudieu sur les officiers de la légion, que la plupart 
étaient des teneurs de biribi au Palais-Royal. Il sgoutait 
que Haindel était noble et prenait autrefois la qualité de 
baron. Il citait une pétition que le conseil d'adminis- 
tration du 11® hussards avait rédigée le 15 octobre et qui 
demandait l'arrestation de Haindel. Elle articulait contre 
lui des faits graves : Haindel avait dit au 21 janvier, à la 
nouvelle de l'exécution du roi, qu'il n'aurait jamais cru la 
nation aussi injuste ; il avait commis des exactions et des 
abus d'autorité, refusé des Français qui venaient s'en- 
gager dans la légion et préféré des étrangers ; il avait, à 
ce qu'assurait le capitaine Spett, vendu des chevaux de 
la République à un maquignon de Paris; il avait eu à 



(1) Àvice, qui devint général de brigade et baron de l'Empire, fut pour- 
tant suspendu par Bouchotte, et le Comité maintint la suspension du colonel 
par deux fois, le 12 juin et le 18 septembre \19A ; mais, le 7 février 1795, 
A vice réussit à se faire réintégrer. 
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Philippeville une conversation suspecte avec un parler 
mentaire autrichien, et blessé de la sorte l'honneur du 
régiment. Le Comité ne prononça pas sur le rapport de 
Bouchotte ; mais le Conseil exécutif décida que l'ancien 
lieutenant-colonel des piconniers ne serait pas réintégré, 
et, le 14 février 1794, le ministre de la guerre pria Hain- 
del de se retirer au lieu de son domicile : « Tu ne peux 
être employé et en conséquence tu dois cesser de pour- 
suivre les prétentions que tu as au commandement du 
11* régiment de hussards dans l'organisation duquel tu 
ne seras compris sous aucun grade. » 

Haindel se tut. Mais le 12 septembre 1794 il reçut du 
Comité, en dédommagement des pertes qu'il avait 
essuyées, une somme de 4,000 livres, à condition que, 
cette indemnité une fois payée, il ne pourrait réclamer 
davantage. Dix jours après, il réclama. II redemandait 
de l'emploi et produisait des certificats de Marceau, d'Au- 
gereau, de plusieurs conventionnels. Moïse Bayle, Louis, 
Albert, Rabaut, Wandelaincourt, Girard, Hovère et 
autres. Marceau assurait que Haindel, loin de commettre 
aucun acte d'incivisme, «avait rempli les devoirs attachés 
à sa place avec exactitude » et toujours agi « comme un 
généreux soldat » ; Augereau, qu'il avait été constam- 
ment < dans les vrais principes républicains »; Moïse 
Bayle, qu'il avait fait au Comité sur la conspiration 
d'Hébert des révélations qui démontraient son amour 
pour le pays et son absolu désintéressement. 

Mais la dénonciation portée contre Haindel par le 
conseil d'administration du 11® hussards subsistait. 
C'était la pièce principale et, comme disait le conven- 
tionnel Albert, la pierre angulaire de l'affaire. Albert, 
homme sage et impartial, la jugeait digne de tout mépris 
parce qu'elle ne contenait que de simples ouï-dire; 
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elle causa néanmoins, selon Texpression d'Albert, 
toutes les contrariétés et les cascades que Haindel 
éprouva. 

La Commission des armées opina que Haindel n'avait 
détruit d'aucune manière les motifs de suspicion qui 
l'avaient naguère privé de son emploi, qu'on ne pouvait 
le réintégrer avant qu'il se fût authentiquement et com- 
plètement justifié, et le 3 octobre 1794, le Comité de salut 
public arrêta qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la 
demande de Haindel. 

Haindel protesta. II nia le propos qu'il aurait tenu 
après la mort du roi : « Je n'aurais jamais cru la nation 
aussi injuste », et il affirma qu'il avait dan^é dans la 
soirée du 21 janvier, qu'il n'avait jamais commis le 
moindre abus d'autorité et n'avait fait qu'exécuter les 
décrets, qu'il n'avait pas vendu les chevaux du régiment, 
qu'à Philippeville il avait simplement crié en allemand 
au parlementaire autrichien que les volontaires mettaient 
en joue : « Si tu as une lettre, fais-la voir. » Mais la Com- 
mission des armées trouva que ce plaidoyer de Haindel 
n'était pas accompagné et appuyé de pièces authentiques, 
et le Comité persista dans son arrêté ; il n'y avait pas 
lieu à délibérer. 

Derechef, Haindel protesta, et cette fois, il pro- 
duisit des pièces. Celte fois encore, la Commission des 
armées ne se rendit pas à ses dires. Il prétendait qu'il 
avait dansé à un bal le 21 janvier; mais les témoignages 
qu'il invoquait n'étaient pas datés, et ils provenaient 
d'officiers de la légion germanique, dont deux avaient 
signé la dénonciation du 11** hussards. Il assurait que 
tant qu'il avait commandé les piconniers, il s'était ren- 
fermé dans la stricte exécution de la loi; mais il aurait 
mieux fait de présenter un certificat du conseil d'admi- 
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nistration qui eût attesté sa bonne conduite. Le capi- 
taine Spett, le môme qui Tavait inculpé de vendre les 
chevaux du régiment, déclarait qu'il n'avait jamais tenu 
ce propos et que l'accusation était fausse ; mais la rédac- 
tion de cette pièce, qui semblait « le fruit de la séduction 
ou de la crainte », était imparfaite, incomplète, obscure. 
Une lettre d'Augereau prouvait sans doute que Haindel 
n'avait jamais eu à Philippeville de coupable conversa- 
tion avec le parlementaire autrichien. « Nous étant 
trouvé, disait Augereau, avec Haindel aux barrières de 
Philippeville, nous avons vu arriver un trompette de 
Cobourg; nous lui avons bandé les yeux et, d'après 
l'ordre du commandant de la ville, il a été conduit par 
le capitaine du poste ; arrivé chez le commandant, tout 
le monde lui a parlé allemand et on lui a proposé de 
quitter les drapeaux du despotisme pour se ranger sous 
ceux de la liberté. » Mais, objectait la Commission des 
armées, Haindel appartenait à la caste nobiliaire et à 
une famille d'Autriche ; il avait des parents dans les 
armées des puissances coalisées et il était neveu de 
Wurmser; il avait, en 1791, abandonné le régiment 
où il servait à l'époque même où l'Assemblée natio- 
nale imposait aux militaires le serment de maintenir 
la liberté; si les deux chefs de la légion germa- 
nique, Dambach et Heyden, le reconnaissaient bon 
citoyen et soldat zélé, vingt-cinq officiers du 11* hus- 
sards le jugeaient intrigant et dépourvu de moyens 
et de talents; enfin, il avait été, de 1773 à 1777, sous- 
Jieutenant au régiment d'Alsace, puis, de i787 à 
i79l, après avoir disparu pendant dix années, sous- 
lieutenant aux hussards de Lauzun, puis, de 1792 à 1793, 
capitaine et lieutenant-colonel à la légion germanique, 
et ses services offraient, par conséquent, des interrup- 
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tions singulières (4). Le !•' avril 1795, le Comité de 
salut public déclarait qu'il n^y avait pas lieu à délibérer 
sur la demande de Haindel, tant que cet ancien officier 
ne se serait pas lavé du triple reproche d'avoir blâmé la 
justice nationale et regretté la mort du tyran, d'avoir 
vendu des chevaux de la République, d'avoir quitté son 
poste en 1777 et en 1791. 

De nouveau, Haindel protesta. De nouveau, la Com- 
mission des armées trouva qu'il ne réfutait pas la triple 
inculpation dont il était l'objet et que, s'il apportait de 
nombreux témoignages en sa faveur, aucun ne consta- 
tait qu'il eût des talents militaires et. assez d'aptitudes 
pour commander un régiment. De nouveau, par une 
décision du 1**' mai 1793, le Comité résolut qu'il n'y 
avait pas lieu à délibérer. 

Haindel revint pourtant à la charge avec une extraor- 
dinaire ténacité, et le 16 juin 179S, la Commission des 
armées accueillit enfin sa justification. Elle, reconnut 
que Haindel avait, le 21 janvier 1793, au lieu de pleurer 
la mort de Capet, dansé jusqu'à 10 heures du soir, au 
sortir d'un dîner chez le colonel Dambach. Elle crut au 
témoignage du capitaine Spett : « Je n'ai jamais, disait 
Spett, dénoncé Haindel et il est de toute fausseté qu'il 
ait vendu des chevaux de la légion. » Elle excusa les 
lacunes et les « vides » qu'elle avait remarqués dans la 
carrière militaire de Haindel : s'il avait quitté son poste 
en 1777, sa démission, donnée en temps de paix et 
acceptée de ses chefs, n'était pas un crime; s'il était 
parti en 1791, il prouvait, par les certificats d'un officier 



(1) Môme à la Région germanique il obtiut un congé pour maladie, dii 
19 mars au 8 avril 1793. 
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de santé et du général Yietinghoff, qu'il avait iune 
maladie très grave» qu'il ne s'était rétabli qu'au bout de 
cinq mois, et qu'après sa guérison, Vietinghoff, qui 
connaissait ses talents et son zèle, l'avait fait employer 
dans la légion germanique. La Commission des armées 
invitait donc le Comité de salut public à réintégrer 
Haindel et à le proposer au choix de la Convention 
pour une place de chef d'escadron. Mais le Comité ne fit 
pas ce que désirait la Commission; il répondit — et pour 
la sixième fois -^ qu'il n'y avait pas lieu à réintégration. 

L'affaire Haindel semblait terminée. Pas encore! 
Haindel demanda des juges et, le l^'' juillet 1795, le 
Comité arrêtait que — puisque le dépôt du il^ hussards 
était à Chinon — la cause serait renvoyée au 1*^ tri- 
bunal de l'armée de l'Ouest qui siégeait dans la ville 
de Tours, à portée des témoins qui devaient être 
entendus et des lieux où les délits reprochés à Haindel 
avaient été commis. Mais Haindel récusa ce tribunal. 
Il voulait être jugé à Paris; il refusait « de se livrer 
entre les mains et sous le couteau d'un tas de scélérats 
intéressés à le perdre et à le faire assassiner ». L'accu- 
sateur public du tribunal militaire de l'armée de TOuest 
avait déjà reçu les pièces de la procédure. Il décerna 
contre Haindel un mandat d'amener : l'ancien lieute- 
nant-colonel se rendrait le 24 juillet à Tours pour 
comparaître devant ses juges. Haindel s'emporta; il se 
plaignit à la Convention, qui renvoya ses doléances au 
Comité, et sur l'avis du Comité, la Commission des 
armées fit surseoir à l'exécution du mandat. 

Vinrent les journées de vendémiaire. La Convention 
fut remplacée par le Directoire. Haindel ne cessait pas 
de s'agiter pour obtenir sa réintégration. Mais le nou- 
veau ministre lui fit dire qu'il était accusé parles ofliciers 
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du 11« hussards, qu'il devait être jugé dans le lieu où se 
trouvait ce régiment, et le 5 mars 4793 le générai qui 
commandait la 3® division de l'armée de l'Ouest, reçut 
derechef Tordre de convoquer à Tours un conseil mili- 
taire qui prononcerait sur les délits dont Haindel était 
inculpé. 

Quelques jours plus tard se produisait un coup de 
théâtre. Le ll^' hussards, qui changeait de garnison, 
passait à Melun. Haindel, averti , accourt dans celte 
ville. Il se présente devant le conseil d'administration, 
il fait un discours, il jure qu'il est homme d'honneur 
sans peur et sans reproche, il interroge les membres du 
conseil : lequel d'entre eux peut lui adresser le moindre 
blâme ou soutenir les accusations portées contre lui? 
C'était le 17 avril. Le conseil d'administration opine 
qu'il faut rétablir l'union entre des frères d'armes, 
effacer dans l'intérêt du régiment les traces de ces alter- 
cations, mettre fin à une dénonciation mutuelle, et il 
déclare nulles et non avenues toutes les pièces qui « ont 
pu troubler la tranquillité de Haindel et jeter des doutes 
sur sa conduite et ses sentiments civiques » ; il invite 
Haindel, au nom du chef de brigade Avice, à « main- 
tenir avec fidélité la bonne harmonie » et promet 
d' « employer son autorité pour infirmer toutes les 
inculpations qui pourront être faites contre lui ». Fort de 
ce certificat, Haindel rédige une pétition au Directoire : 
il demande que ses appointements lui soient payés, 
comme ils l'ont été à tous les officiers de la légion ; il 
supplie le gouvernement de le rendre à l'activité comme 
tous ses camarades d'infortune de la brigade germa- 
nique; il envoie sa requête avec une apostille du repré- 
sentant Albert. Les faits qu'on lui reprochait étant 
démentis par ceux-là mêmes qui les avaient dénoncés, 
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il devenait inutile de les soumettre à un conseil mili* 
taire. Haindel ne passa pas en jugement et le bureau de 
la cavalerie eut ordre d'examiner s'il y avait lieu de le 
réintégrer dans son grade, c Ne souffrez pas, écrivait 
Albert à Petiet, qu'il y ait diversité de poids et de 
mes ure entre Haindel et les autres ofAciers ; comment 
est-il le seul qui, au lieu d'obtenir justice, continue à 
rester en butte aux mouvements d'une main invisible qui 
ne cesse de l'accabler? » 

Le ministre de la guerre reconnut qu'aucune des 
inculpations portées contre Haindel n'avait été prouvée, 
que la rétractation du conseil d'administration du 
11* hussards détruisait tout soupçon sur son compte, 
qu'il avait « expié des fautes légères par la privation de 
son état depuis trois ans et plus ». Haindel fut admis 
au traitement de réforme comme chef d'escadron et, en 
1798, il prit part à l'expédition d'Irlande ; il était sur la 
Belloney à côté du capitaine Jacob , lorsque les Anglais 
attaquèrent et capturèrent cette frégate le 11 mars 1799. 
A son retour en France, après échange, il fut, sur la 
recommandation de quelques représentants et les vives 
instances d'Augereau et de son compatriote Eellermaim , 
nommé chef d'escadron au 9® régiment de cavalerie. Mais 
il était presque toujours absent, il excédait de plusieurs 
mois les congés de convalescence ou les permissions qu'il 
obtenait, et en cinq ans il ne parut que huit mois à son 
corps. Il osa pourtant, afin de suivre les procès dont 
dépendait sa fortune, et de rétablir sa santé délabrée par 
les fatigues de la guerre, demander une place d'adju- 
dant supérieur du Palais ou tout autre emploi qui le 
fixerait à Paris ; il avait fait, disait-il, la campagne de 
l'Argonne et celle de la Vendée, et il comptait trente et 
un ans de services non interrompus ! Par malheur, on 

16 



242 CHAPITRE IX. 

constata qu'il n'avait vu d'autre guerre que celle d'Ir- 
lande et qu'il n'avait fait ni la campagne de l'Argonne ni 
celle de laVendée. On constata qu'il n'avait que seize ans 
de services militaires dont la moitié s'était passée loin 
de son régiment. On constata que le général inspec- 
teur d'Hautpoul l'avait noté « incapable d'occuper une 
place de chef d'escadron et d'acquérir jamais les con- 
naissances nécessaires à son état ». Dès lors, n'était-ce 
pas un acte dé bienveillance de lui accorder le traite- 
ment de réforme attribué à son grade? En vain il pré- 
senta des lettres, d'ailleurs banales, de Joseph Bona- 
parte, de Lucien, de Madame Mère. Il fut réformé en 
1804 à cause de ses fréquentes absences et de son état 
de santé. 

Au commencement de 1807, il vint au bureau de la 
cavalerie, exposa qu'il était dans un extrême besoin, 
que son traitement de réforme ne lui suffisait pas , 
qu'il accepterait volontiers un emploi de capitaine 
hors de France. On pensa qu'il serait utile dans les 
dépôts et il fut nommé capitaine du 5« escadron nouvel- 
lement formé au 4* régiment de cuirassiers qui station- 
nait à Lodi. Haindel ne se rendit pas à son poste et sa 
nomination fut annulée. Il était malade; il avait sous- 
crit des lettres de change qu'il ne payait pas, et ses 
créanciers l'avaient fait emprisonner. De Sainte-Pélagie, 
en juin 1807, il demandait soit un secours provisoire, 
soit la faveur d'être reçu à l'hospice du Val-de-Grâce, 
où le général Dutertre, enfermé comme lui à Sainte- 
Pélagie, venait d'être admis. Le ministre fut assez bon 
pour le maintenir en état de réforme. Un an après, en 
octobre 1808, Haindel sollicita la grâce et, ainsi qu'il 
s'exprime, la justice d'être employé activement dans son 
grade soit à Tarmée d'Espagne, soit ailleurs, partout où 



DESTINS. 343 

on le jugerait à propos. Sa lettre ne méritait aucune 
réponse : pouvait-il, à son âge, avec ses infirmités, et 
dans le dérangement de ses affaires, reprendre jamais 
du service? Il mourut en 1812 à Strasbourg, où le 
ministre Tavait autorisé à résider. 



Les officiers de la légion entrés au 22« régiment 
d'infanterie légère n'ont guère marqué. Ce sont les deux 
Hille, Breidbach, Clouet, Millet, Nordon, Pignard, Roze, 
Sanson et Bo. 

François Hille, chef de brigade, fut pris par les Ven- 
déens à l'affaire de Brissac le M septembre 1793 et 
fusillé le même jour. 

Son fils Joseph, lieutenant à la légion, puis au 22«, 
servit sans interruption de 1793 à 1808. Il devint capi- 
taine au 13® régiment d'infanterie légère et il passait 
pour un officier de fort bonnes mœurs et qui tenait bien 
sa compagnie. Blessé à léna d'un coup de biscaïen qui 
lui traversa la cuisse gauche et décoré l'année suivante, 
il alla vivre à Colmar avec sa mère et il ne quitta plus 
l'Alsace que pour remplir en 1809, durant plusieurs 
mois, les fonctions d'adjudant de place à Ostende alors 
en état de siège. 

Le lieutenant Breidbach, devenu capitaine après le 
« déchirement », avait été fait prisonnier de guerre à 
Saumur par les Vendéens. Délivré quelques semaines 
plus tard par Haxo, il fut mis en subsistance au 
10® bataillon de la Meurthe qui combattait à l'armée du 
Rhin. Du mois de novembre 1795 au mois d'avril 1811 où 
il eut sa retraite, il servit comme lieutenant dans les 
vétérans. 

Clouet était rentier et donna sa démission en 1796. Il 
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voulut ultérieurement rentrer au service. Mais vaine- 
ment il se présenta dans la journée du 48 fructidor à 
l'état-major général ; vainement il se fit recommander 
par des . députés qui le jugeaient instruit et expéri- 
menté, ainsi que par Menou qui le qualifiait de bon 
militaire et d'excellent citoyen. Il ne fut pas remis en 
activité. 

Millet était connu de Servan qui lui offrit une place 
d'adjoint à Tétat-major de l'armée des Pyrénées. Mais 
en mai 1793, Millet fut nommé adjudant général de la 
légion avec rang de lieutenant-colonel. Un mois plus 
tard, quand se forma le 22*' régiment d'infanterie légère, 
il consentit à redevenir capitaine (1). Il prit sa retraite 
comme chef de bataillon. 

Le capitaine juif Anselme Nordon avait eu son congé 
absolu pour cause de blessures et après avoir donné des 
preuves de son courage dans la guerre de Vendée. Mais 
il prit à ses frais les eaux de Barèges et il redemanda du 
service en disant qu'il était plein de force et de zèle. 
Réintégré dans son grade à la suite de la 22« demi-bri- 
gade, il fit toutes les campagnes de Moreau. Il eut deux 
fils tués à ses côtés, et au combat de Landshut où il 
était sous les ordres du général Leclerc, un boulet lui 
emporta la cuisse gauche. Nordon obtint une pension de 
1200 francs. Il aurait voulu la croix et il la postula non 
seulement sous l'Empire, mais sous la Restauration : il 
ne se bornait pas à rappeler son passé militaire ; il assu- 
rait qu'il était honoré de la confiance du curé de Saint- 
Germain-l'Auxerrois et il prétendait qu'au 10 août, bien 
qu'il servît alors dans la garde nationale, il appartenait 



(1) Cf. plus haut, p. 170. 
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aux gardes suisses, qu'il avait combattu jusqu'à la fin de 
l'affaire et reçu un coup de feu à la tète, qu'il s'était 
réfugié à l'ambassade d'Espagne I 
. Pignard avait assisté à la bataille de Saumur aux côtés 
de Santerre, et le général-brasseur disait que des trois 
jeunes officiers requis pour l'accompagner, Pignard était 
le seul qui eût échappé à la mort. Le 15 juin 1793, il fut 
nommé adjoint aux adjudants généraux de l'armée de 
l'Ouest. Mais, pendant qu'il remplissait ces fonctions à 
l'état-major, il fut remplacé au 22« : deux officiers, 
Glouet et Maugras, étaient déjà sortis de son bataillon en 
qualité d'adjoints, et une loi récente voulait, qu'en ce 
cas, le troisième officier qui serait adjoint, perdît son 
rang et son emploi. Il protesta, et au lieu de demander 
sa réintégration au 22<», il sollicita une place d'adjudant 
général ou une compagnie au H« hussards; le Comité 
lui répondit qu'il y avait trop d'adjudants généraux et 
que la loi et le bien du service défendaient de mettre un 
officier d'infanterie dans la cavalerie. Alors Pignard 
demanda sa réintégration au 22^^. Le Comité lui objecta 
qu'il était le troisième officier sorti comme adjoint du 
bataillon et que, par suite, il avait été remplacé légale- 
ment. Pignard s'obstina. Il soutint que la légion germa- 
nique était composée de trois bataillons, qu'elle pouvait 
donc fournir six adjoints, qu'il était le troisième et ne 
devait pas conséquemment être remplacé. Le Comité lui 
répliqua qu'il avait été nommé adjoint le 15 juin à une 
époque où la légion n'existait plus; d'ailleurs, lors 
même que la légion n'eût pas été licenciée, de l'aveu 
même de Pignard, deux officiers, Clouet et Maugras, 
étaient sortis de son bataillon avant le 15 juin, et, s'il 
avait été sûr de rester au 22«, aurait-il postulé une place 
d'adjudant général ou de capitaine de cavalerie? Il fut 
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mis à la suite de la 49« légère. Mais il avait du guignon. 
Quand, au mois d'août 1800, radjudant-commandant 
Fontaine, employé à l'armée de Batavie, dans la 26« divi- 
sion militaire, désira Tavoir comme second adjoint, 
Carnot remarqua que les adjoints des divisions mili- 
taires venaient d'être réformés par arrêté des consuls ; 
Pignard représenta que la 26« division militaire était 
commandée par le général en chef de l'armée de 
Batavie et que Tadjudant-commandant pouvait et devait 
avoir deux adjoints; de nouveau Carnot lui opposa 
l'arrêté. 

Roze, capitaine après le licenciement, montrait, 
comme il dit, quelque capacité pour les bureaux. La 
Commission centrale le fit adjoint à Tétat-major de l'ar- 
mée de rOuest et le chargea de défendre à Tours le pont 
de bois et au besoin de le brûler ; il resta onze jours sans 
se déshabiller ni se débotter. Nommé par Guimberteau 
et Ichon adjudant général chef de brigade et chef provi- 
soire de l'état-major des troupes de réserve, il fut, sur 
une dénonciation calomnieuse, enfermé à la maison 
d'arrêt de Port-Libre et recouvra sa liberté après le 
9 thermidor. Oh le trouve alors commandant temporaire 
d'Avignon et en 1796, adjudant général à l'armée d'Italie. 
Sa place était à l'armée d'Orient. Marseillais et fils de 
Marseillais, il avait jadis passé cinq ans en Morée chez 
un oncle, et il savait l'espagnol, l'italien, le grec et la 
langue franque. Il fut envoyé à Corfou et Gentili, puis 
Chabot louèrent ses talents. Mais attiré par Ali, pacha de 
Janina, à une conférence, enlevé comme otage, conduit 
à Constantinople, il mourut en 1799 au château des Sept- 
Tours. 

Sanson, ancien soldat au régiment d'Anjou sous le nom 
de Sans-Souci, devint successivement fourrier, sergent- 
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major, adjudant sous-officier et, au i^' avril 1793, adju- 
dant-major dans les arquebusiers de la légion germa- 
nique. Passé au 22« régiment en qualité de quartier- 
maître, puis à la 13® demi-brigade d'infanterie légère, il 
fut promu capitaine en 1806. Mais il avait été blessé à 
Austerlitz et il boitait. On fit de lui un capitaine de 
recrutement. Relevé de ses fonctions en 1 812 parce qu'il 
était « sans ordre et incapable », laissé au dépôt, il prit 
sa retraite en 181 S après avoir inutilement sollicité un 
emploi d'adjudant de place. 

Bo, le fils du conventionnel, tourna fort mal. Lieu- 
tenant au 22® d'infanterie légère en 1793, il était devenu 
lieutenant au 11® hussards en 1794. Mais il s'absentait 
de son corps sans autorisation et s'amusait à Nantes 
lorsque son régiment se trouvait à Poitiers et à Saintes. 
Vertement tancé, il finit par donner sa démission en 
1796. Trois ans plus tard, il redemandait du service 
(il écrivait cervzce) et obtenait un emploi de lieutenant 
au 1«' bataillon auxiliaire de Loir-et-Cher (il écrivait 
baltalion atixilliere de Loire et Chère). On le mit bientôt 
en réforme. L'opinion dans le Loir-et-Cher était una- 
nime sur son compte : il n'avait ni capacités ni moralité. 
Il fut accusé de plusieurs délits d'escroquerie en 
matière de conscription et par un jugement de la Cour 
criminelle de Loir-et-Cher, puis de la Cour de cassa- 
tion, condamné à six années de prison et à 300 francs 
d'amende. Aussi, en 1807, le ministre le rayait 
du contrôle des officiers réformés, « comme n'étant, 
sous aucun rapport, susceptible de reprendre du ser- 
vice ». 

L'artillerie de la légion avait été attachée au 22« régi- 
ment d'infanterie légère. Le capitaine en premier, 
Martin, resta dans l'arme avec son grade jusqu'en 1803. 
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Pneuss, capitaine en second, blessé le 7 juin 1793 à la 
caisse gauche par un coup de feu, employé plus tard aux 
dépôts et à la conduite des conscrits, obtint au mois de 
juillet 1801 une retraite de 800 francs. 



D'autres officiers de la légion, Marceau, Boisson- 
Qnency, Darnaud, Mahon, Baur, Chrétien, Hirschmann, 
Laafeld n'étaient entrés ni au 11* régiment de hussards ni 
au 22* régiment d'infanterie légère. 

Marceau, le lion de l'armée de Sambre-et-Meuse, est 
assez connu. 

Boisson-Quency, proposé comme lieutenant-colonel des 
arquebusiers le 1®' avril 1793 par le conseil d'adminis- 
tration de la légion germanique, comptait obtenir le 
brevet de ce grade. Après une longue enquête, la Com- 
mission des armées refusa de le reconnaître en cette 
qualité parce que le Conseil exécutif n'avait pas ratifié 
sa nomination. Mais Boisson-Quency se consola facile- 
ment. Il avait, lorsqu'il sut la décision de la Commission, 
conquis dans les états-majors le grade de chef de brigade 
ou de colonel. Au mois de novembre 1793, Dugommier 
avait informé le ministre qu'il appréciait le civisme et 
les talents militaires de Boisson-Quency et qu'il désirait 
avoir ce citoyen dans l'armée qui assiégeait Toulon. 
Nommé adjudant général chef de bataillon par les repré- 
sentants, Boisson-Quency suivit Dugommier à Tarmée 
des Pyrénées-Orientales pour l'aider à l'exécution de ses 
projets sur la Catalogne. Les conventionnels Milhaud et 
Soubrany le promurent adjudant général chef de bri- 
gade, et le Comité le confirma. Mais il y avait alors 
à l'armée des Pyrénées-Orientales près de quatre-vingts 
adjudants généraux, au lieu de seize, et Boisson-Quency, 
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d'ailleurs fatigué, quitta Tarmée pour commander en 
second à Perpignan. Il fut, avec Roze, Lavalette et Tar- 
dieu Saint-Marcel, un des quatre adjudants généraux que 
le Comité voulut, par un arrêté du il avril 1795, envoyer 
dans les Indes occidentales sous les ordres du général 
Félix Dumuy pour armer et organiser les nègres libres. 
L'expédition n'eut pas lieu, et Boisson-Quency avait 
remarqué au Comité « avec toute la résignation due en 
pareil cas » qu'après avoir consulté des médecins experts, 
il ne pouvait s'acclimater à Saint-Domingue. Attaché à 
l'armée de l'intérieur, chargé par les comités de gouver- 
nement de surveiller et de protéger l'arrivée des subsis- 
tances de Paris, et par le ministre de la marine d'apurer 
les comptes de l'expédition de Félix Dumuy et de recou- 
vrer tous les effets tirés alors des magasins, employé 
auprès du ministre de l'intérieur pour l'accompagner 
dans les fêtes et cérémonies publiques, Boisson-Quency 
croyait rester longtemps encore au service. La suppres- 
sion de l'armée de l'intérieur le fit mettre en réforme. Il 
offrit au Directoire un Livre de poche militaire qui conte- 
nait des maximes et des règles extraites des meilleurs 
ouvrages sur l'art de la guerre. Il lui rappela qu'il avait 
composé plusieurs écrits patriotiques, l'assura qu'il savait 
les langues étrangères, qu'il connaissait les « localités, 
mœurs et caractères », qu'il se souvenait d'anecdotes 
marquantes qui « l'avaient mis dans le cas de préserver 
plusieurs fois son pays de la guerre civile », qu'il était 
« exercé dans la partie administrative et politique comme 
dans la partie militaire depuis nombre d'années sans 
avoir jamais été destitué ni suspendu ». Il lui dédia une 
Épitre à l'occasion de la fête de la Reconnaissance, retra- 
çant les exploits des armées et notamment de l'armée 
d'Italie, louant les directeurs : 
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Sous un ordre aussi sage et puissant à la fois, 
Craignez, tyrans, le sort du dernier de nos rois ; 
En vain vous retardez le progrès des lumières ; 
Malgré vous, la raison franchira vos frontières. 



Il sollicita du Premier Consul les fonctions de sous- 
chef d'état-major à l'armée des Grisons. Rien n'y fit. 
En 1810, il eut l'idée de rédiger sa pétition en vers et 
Clarke reçut avec étonnement une ÉpUre en forme de 
requête^ suivie de deux quatrains et d'un sonnet sur 
Napoléon, « Dieu de la terre ef de l'onde ». Boisson- 
Quency célébrait dans le style le plus plat les mérites 
du ministre, vantait sa propre sincérité et son désir 
d'être utile : 

Je languis d'être oisif, étant grand travailleur, 
glorifiait son zèle d'autrefois : 

Mon service ancien d'adjudant général, 
Pourrait me mériter votre appui patronal, 

accumulait à la fin de sa misérable élucubration les 
apostilles et les recommandations. 

Clarke, tels sont mes vœux, entendez ma prière ; 
Invoquant cependant l'œil de ce Ministère 
Sur les titres puissants que je joins à ces vers, 
Ils pourront mettre fin à de trop longs revers ; 
Daignez les honorer d'un accueil favorable. 

Clarke ne jugea pas cette requête, si extraordinaire 
qu'elle fût, « susceptible, comme disait le poète, d'un 
prononcé bénin », et au mois de juin 4811, Boisson- 
Quency fut admis à la retraite. 
Darnaud s'était engagé comme simple dragon « plutôt 
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que de rester oisif (1) ». Il fut remarqué par le représen- 
tant Monestier qui le fit sous-ofûcier aux hussards de la 
Sainte-Montagne ou 12* hussards, et il était capitaine 
adjudant -major, lorsqu'au mois de janvier i794 le 
bataillon de la première réquisition du district d'Orthez 
l'élut pour commandant. Ce bataillon fut encadré, et 
Darnaud revint au 12* hussards. Nommé par Monestier 
adjoint aux commissaires des guerres dans la division de 
Pau, il dut se retirer quand eut lieu la nouvelle organi- 
sation de Tan m. Il écrivit alors au Comité de salut 
public une lettre originale : « Voilà encore un ex^ 
allez-vous dire en voyant ma pétition; mais les ex vivent 
comme ceux qui ont pris leur place, et ils ne peuvent 
pas vivre de Tair du temps. J'ai été tour à tour soldat, 
adjudant-major, dragon, adjudant de hussards, com- 
mandant de bataillon, capitaine de hussards, commis- 
saire des guerres, et je ne suis plus rien. Employez-moi 
n'importe où ! J'ai été obligé pour me rendre à Paris, 
mon pays natal, de vendre une maison de mon épouse 
27,000 livres, et il y a tant d'honnêtes aubergistes de 
Saint-Jean-de-Luz à Paris que si cette capitale eût été 
plus loin de trois lieues, je serais mort de faim, faute de 
moyens ; car, dans les Landes, on n'a pas eu honte de me 
faire payer 240 livres pour une soupe à l'oignon et un 
peu de poisson, quoique fournissant le pain moi-même. » 
Réintégré en novembre 1795 comme commissaire de 
2« classe, renvoyé de nouveau deux ans après, réemployé 
durant quelques mois dans une demi-brigade avec le 
grade de quartier-maître trésorier, Darnaud mourut à 
Pau en 1805. 



(1) Voir plus haut, p. i7G. 
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Mahon, adjoint aux adjudants généraux et aide de 
camp de Félix Wimpffen, fut, après la dissolution de 
Tétat-major des côtes de Cherbourg, arrêté à Bordeaux, 
par ordre des représentants Ysabeau et Tallien, puis 
renvoyé dans sa famille. Dut-il sa liberté à la délation ? 
Louvet l'accuse dans ses Mémoires {l) d'avoir dénoncé 
Girey-Dupré, Boisguyon, Duchastel et Cussy. « Il s'était, 
dit Louvet, réfugié à Bordeaux avec la femme de Pui- 
saye ; je ne sais où il traîne son existence, mais quelque 
part qu'il se cache, les remords le rongent et la honte 
l'atteindra ; il a fait assassiner quatre hommes de bien. » 
Quoi qu'il en soit, Mahon demanda sa réintégration dans 
la légion germanique, c'est-à-dire au 11® hussards. Mais 
il était rayé du contrôle de la légion où il n'avait jamais 
paru. Il ne put rentrer au service qu'en 179S dans la 
gendarmerie. Dix ans plus tard, il fut appelé à l'état- 
major général de la Grande Armée, et, en 1812, nommé 
chef de bataillon dans un régiment de ligne. Il assista 
aux batailles d'Ulm et d'Âusterlitz; il commanda la place 
de Linz ; il fit les campagnes de Prusse, de Pologne, 
d'Espagne, de Russie; à Ocana, il reçut la croix des 
mains de Mortier, et il racontait qu'après la débâcle de 
Moscou il s'était jeté dans Dantzig où il combattit sans 
cesse aux avant-postes. Prisonnier de guerre et relégué 
sur les bords du Don, il revint en France au mois de 
septembre 4814 avec 75 hommes, débris de son bataillon. 
Il fut mis à la demi-solde. 

Baur entra comme adjudant-major au 5« bataillon des 
volontaires du Haut-Rhin où son frère servait déjà, et il 
était capitaine en 1807 lorsqu'il prit sa retraite. 



(1) Louvet, Mém,, p. Aulard, II, 48. 
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Chrétien avait été nommé commissaire civil aux îles 
du Vent dès le mois de novembre 1792, et en attendant 
son départ, il remplit plusieurs missions : il alla, de la 
part du ministre Monge, demander à la manufacture de 
Tulle des armes pour la marine. Il était à Rochefort 
lorsqu'il apprit que la légion germanique était accusée 
de méditer la ruine de la République. Il engage alors 
une correspondance curieuse avec l'adjoint du ministre 
de la guerre, Xavier Audouin. Tout d'abord, il ne veut 
plus appartenir à une légion déshonorée et il donne sa 
démission de capitaine. Mais il ajoute qu'il la donne à la 
nation ou aux représentants de la nation, c'est à-dire à 
la Convention, par l'organe du ministre ou du Conseil 
exécutif : ni un ministre seul, ni le Conseil exécutif ne 
peuvent recevoir la démission d'un fonctionnaire public 
pendant la durée des dangers de la patrie. Puis, après 
avoir lu les journaux, il prie Audouin, dont il connaît 
la véracité, de lui attester que les reproches des commis- 
saires de la Convention ne s'appliquent qu'à l'état-major 
de la légion germanique et aux épaulettiers, et dans ce 
cas il ne quittera pas un corps auquel il n'aurait à 
décerner que des éloges. Audouin lui répondit que les 
officiers accusés d'incivisme avaient demandé des juges ; 
que, s'ils étaient reconnus coupables, ils seraient desti- 
tués; que, s'ils étaient absous, Chrétien se féliciterait de 
ne pas les avoir regardés, sur une simple inculpation, 
comme des ennemis de la chose publique. Chrétien, pro- 
fitant de l'avis, retira sa démission. Mais à la fin d'oc- 
tobre, il la présentait de nouveau parce que de justes 
dénonciations se succédaient contre la légion. Audouin 
lui écrivit une lettre très flatteuse : on était sensible au 
chagrin qu'il témoignait de l'inconduite de la légion ; on 
n'oublierait pas qu'il rendait ailleurs d'importants ser- 
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vices, tandis que plusieurs officiers du corps faisaient le 
mal ; s'il n'allait dans un autre hémisphère, on se serait 
empressé de l'employer. Chrétien partit de l'île d'Aix, 
ainsi que Victor Hugues, au mois d'avril 1794, avec les 
troupes qui reconquirent la Guadeloupe. II était à la tête 
des soldats et des marins qui prirent le fort Fleur- 
d'Épée. Mais il était d'une santé débile et il mourut 
épuisé de fatigue en arrivant à la Pointe-à-Pitre (1). 

Hirschmann est un des mauvais sujets de la légion. 
Employé après le licenciement à l'armée du Rhin, arrêté 
par ordre du chefd*état-major Bourcier et, sur la réqui- 
sition des représentants, amené à Paris par le lieutenant 
de gendarmerie Pascal, enfermé à. Sainte- Pélagie, il 
trouva moyen de dénoncer Pascal et de l'envoyer à 
l'échafaud (2). Nommé adjoint à l'adjudant général 
Heyden et réformé avec lui, attaché de 1799 à 1801 à 
l'état-major de l'armée de Mayence où il avait conduit 
un détachement de conscrits, officier d'ordonnance de 
son ancien camarade Augereau durant toute l'année 
1806, puis, capitaine aux chevau-légers d'Arenberg, ou 
27» régiment de chasseurs à cheval, qui tenait garnison 
à Liège, il fut mis à la retraite en 1809. Tous ses chefs 
s'étaient plaints de lui. Le général inspecteur Fauconnet 
avait écrit qu'il ne se faisait aucune idée des devoirs 
d'un officier. Le colonel prince d'Arenberg l'avait 
relégué au dépôt en l'accusant d'incapacité absolue. 
« Hirschmann, disait le duc d'Arenberg, est un de ces 
officiers qui se glissent presque toujours dans la forma- 



(1) Voir sur lui Rec. Aulard, IH, i37 ; Vlir, 071 ; IX, 4 et 321 et H. de 
Poyen, Les Guerres des Antilles, 73-75 (« Chrétien, homme vertueux et 
énergique »). 

(2) Cf. Engerrand, Pitou, 51. 
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tion d'un nouveau corps ; il n*est pas dans le cas de con- 
duire un peloton, ni même de mettre un homme à 
cheval ; il n'entend rien à la discipline et, quoique brave 
homme, il est tellement borné qu'on ne peut plus espérer 
de changement. » Sur ce rapport, le ministre pria le 
général Laurent qui commandait le département de 
rOurthe, d'examiner Hirschmann et de rendre compte. 
Le général Laurent était absent et le chef d'escadron 
Tenault, du 2V chasseurs, faisait l'intérim. Il répondit 
sur son honneur que Hirschmann « n'était propre à rien, 
même pas dans le cas d'instruire un homme à monter à 
cheval », qu'il ne pouvait commander sa compagnie et 
que c'était trop tard à 49 ans pour apprendre le métier 
d'officier de cavalerie, qu'il avait la plus mauvaise tenue, 
qu'il donnait le plus vilain exemple , qu'il vivait avec 
une femme de mauvaise vie et ce qu'il y avait à Liège de 
plus mauvais. Hirschmann reparut pourtant dans les 
armées. En 1811, il assurait à Clarke qu'il avait encore 
la force de servir, qu'il parlait avec facilité l'allemand et 
le hollandais, qu'il saurait être utile à son prince en 
qualité de commandant d'armes. Il fut, vers la fin de 
1812, envoyé comme adjudant de place à la batterie de 
Travemûnde, où il resta jusqu'au mois de juin 1814. 

Imfeld avait, après être sorti de la prison de Tours, 
demandé que le ministre lui rendît son emploi de capi- 
taine dans le régiment de hussards formé des débris de 
la légion germanique. Mais le conseil d'administration 
du 41® hussards combattit sa nomination, assura qu'elle 
troublerait l'ordre du régiment, que les officiers ne ver- 
raient pas sans déplaisir au milieu d'eux un homme qui 
n'aurait jamais leur confiance, et il exposait ainsi ses 
motifs : 1^ Imfeld avait été destitué par les représentants 
du peuple parce qu'il « protégeait les sentiments liberti- 
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cides des chefs prévaricateurs » ; 2^ étant destitué, Imfeld 
n'avait pu être compris dans le nombre des capitaines 
du régiment; 3^ Imfeld était dépourvu de talents mili- 
taires et absolument incapable de remplir une place si 
importante (1). Imfeld écrivit, non sans fautes d'ortho- 
graphe, lettres sur lettres et mémoires sur mémoires. Il 
obtint un rapport favorable de la société des Jacobins 
qui vanta sa probité, son républicanisme, sa « marche 
révolutionnaire » et affirma que ses dénonciateurs étaient 
des ambitieux qui détenaient ou désiraient sa place. Il 
produisit nombre de certificats d'Osselin, de Marceau, de 
la section de l'Arsenal : Osselin témoignait qu'Imfeld 
n'avait pas fait partie de l'état-major et de l'administra- 
tion financière de la légion germanique; Marceau, 
qulmfeld avait servi avec lui durant six semaines tant à 
Philippeville qu'en route sans avoir commis aucun acte 
incivique; la section de l'Arsenal, qu'il avait toujours 
donné des preuves du plus pur patriotisme. Mais la lettre 
du conseil d'administration du 11® hussards était restée 
au dossier d'Imfeld, irréfutable, implacable. Par deux 
fois, la Commission des armées déclara que la réclama- 
tion d'Imfeld n'était pas fondée et par deux fois, le 
Comité de salut public décida qu'il n'y avait pas lieu à 
délibérer (2). Imfeld s'indigna. Les adjoints de l'ex- 
ministre Bouchotte, disait-il, 1' « astucieux » Jourdeuil et 
Xavier Audouin, avaient trompé la Commission des 
armées ; la faction des Hébert, des Vincent avait prévalu 
contre lui ; Ronsin « avait tout fait, et on maintenait son 
ouvrage! » II jurait qu'il était des vrais amis de la 



(1) Lettre du Conseil d'administration, signée Paul, Chaillou, Van Ves- 
sem, Latour et Râteau, 12 avril 1794. 

(2) 2 mai et 15 juillet 1794. 
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liberté. Il demandait que son mémoire fiit envoyé à 
toutes les sociétés populaires — il écrivait pobtilere — et 
il ne craignait pas de < passer au scrutin épuratoire de la 
France entière ». Il finit par être nommé capitaine à la 
suite au 12<' régiment de hussards. Mais à la fin d'octobre 
4796, « d'après des renseignements sur son inconduite et 
son incapacité »• Hoche lui eiyoignit de se retirer dans 
ses foyers et le 2 décembre suivant le Directoire pronon-* 
çait sa destitution. Imfeld protesta, et il exhiba deux 
certificats élogieux : ses camarades attestaient qull était 
un brave officier, qu'il méritait l'estime de ses conci- 
toyens et remplissait ses devoirs avec zèle. Il ignorait 
que ses camarades ne lui avaient délivré ces certificats 
que pour se débarrasser de lui : « c'est le plaisir de le 
voir partir, avouèrent-ils, qui nous avait engagés à les 
lui donner (1) ». Il ignorait que ses camarades l'avaient 
dénoncé formellement à Hoche : « Imfeld, disaient-ils, 
accoutumé à vivre dans la crapule, ne cesse de se com- 
promettre avec les soldats et de mener avec eux une 
vie déshonorante; il ne cesse de cabaler; il n'est que 
capable de mettre la désorganisation; ses mauvais des- 
seins, ses menaces, ses projets ne respirent autre chose; 
s'il n'avait pas eu des officiers qui le suppléaient, sa 
compagnie serait hors d'état de vous être présentée ; il 
est douloureux pour de braves militaires d'être com- 
mandés par un homme sans mœurs et sans talents, et 
d'avoir pour camarade un homme de ce genre. » Imfeld 
sollicita vainement en janvier 1800 une place de capi- 
taine dans la légion des Francs du Nord. Il se fit limo- 
nadier. 



(i) Qu'on juge par là de la valeur des certificats dont tous les officiers 
de ce temps étaient munis. 

47 
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Quelques officiers de la légion disparurent presque 
aussitôt, soit dans les combats livrés aux Vendéens, 
comme Dangerville, Goezmann et les cuirassiers de 
Saumur, soit sous les coups de la justice révolution- 
naire, comme Bédrune. Ce Bédrune se vantait d'avoir, 
au mois de décembre 1792, désarmé les < brigands » de 
Chartres sans brûler une amorce, et demandait une 
place d'adjudant général ou de lieutenant-colonel dans 
une armée du Nord ou du Midi. On le nomma, après le 
déchirement, lieutenant-colonel dans la légion de la 
Fraternité. Mais, accusé d'incivisme et de lâcheté, il fut 
envoyé à Téchafaud par la commission militaire de 
Tours. « Les représentants, écrivait le commissaire 
national Félix, le 3 juillet, viennent de former une 
commission militaire qui juge en dernier ressort à mort 
et sans désemparer, tous les délits militaires et ceux 
des émigrés et prêtres réfractaires qui ne se seraient 
pas soumis à la loi de déportation. Tous les aristocrates 
tremblent, et demain, à 7 heures du matin, Bédrune, 
lieutenant-colonel de la légion germanique, sera guil- 
lotiné (1). » 

Les deux Leigonyer, Amable et François, n'avaient 
fait que passer à la légion germanique pour entrer au 
19® dragons. Tous deux furent suspendus le môme jour, 
le 25 septembre 1793. Amable protesta vivement, et les 
dragons qu'il commandait à Fontenay-le-Comte, attes- 
taient qu'il s'était toujours conduit en vrai républicain, 
en bon patriote et en brave militaire ; mais il ne fut pas 
réintégré. François avait suivi son père, le général, à 
l'armée des Pyrénées, et il quitta le service sans récri- 



(1) Affiches de la Commune de Paris, n» 22, 8 juillet 1793. 
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miner; il reparaît en 1814 à la tête des gardes nationales 
du Cantal. 

Le Belge Gharlier, devenu capitaine à la légion de la 
Fraternité, se battit avec courage aux affaires de Doué et 
de Saumur; mais ses forces affaiblies, ses infirmités 
aggravées le mirent hors d'état de servir, et dès 1793, 
grâce à Xavier Âudouin qui le qualifiait d'apôtre de la 
liberté, il obtint sa retraite. 



D'autres, à l'exemple de Hamberger, entrèrent ou ren- 
trèrent à la maison nationale des Invalides. 

Klein, sergent-major lorsqu'il avait quitté l'Hôtel, y 
revint comme lieutenant au mois de juillet 1794. 

Prouille, devenu chef de bataillon au 22« régiment 
d'infanterie légère, y fut admis au mois de juillet 1795. 

Ouy, lieutenant-colonel des cuirassiers de la légion, 
qui s'était . retiré à Langres après le licenciement, fut, 
comme Prouille, admis aux Invalides en juillet 1795 à 
cause de ses infirmités. Il s'ennuya et il sortit de l'Hôtel. 
Mais sa pension de douze cents livres ne lui fut pas payée, 
et ne pouvant subsister, il rentra comme chef de batail- 
lon vers la fin de 1798 à la maison nationale. 

Deux ans plus tard, en février 1800, un autre officier 
de la légion germanique, Gantzert qui comptait trente et 
un ans de services, demandait son admission à l'Hôtel : 
sa pension était insuffisante, sa femine infirme, et lui- 
même venait d'avoir une grave maladie qui le réduisait 
à la misère. Il fut admis, le mois suivant, avec le grade 
de lieutenant. 

Un autre, le Suisse Perny, lieutenant au 22* régiment 
d'infanterie légère, n'avait qu'une pension de soixante- 
huit francs ; nous le voyons entrer aux Invalides en 1816. 
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Les ofïïciers hollandais de la légion qui servaient 
encore sous le drapeau français, reçurent Tautorisation 
de rentrer dans leur patrie lorsque la République se fut 
emparée des Provinces-Unies. « Le gouvernement, leur 
écrivait la Commission des armées, ne peut qu'applaudir, 
aujourd'hui que la liberté de votre nation est conquise 
par la force de ses armes, au zèle des Bataves qui dési- 
rent retourner dans leur pays. » 

Kuelkens avait, dès le mois de mars t793, quand il 
était à Philippeville, demandé la permission de rejoindre 
Dumouriez qui venait d'envahir la Hollande. « La nation 
française, disait-il, va faire trembler le stathouder et la 
maudite sœur de Frédéric-Guillaume », et il assurait 
qu'il serait utile, qu'il connaissait le pays et la langue 
du pays. « Peu m'importe, ajoutait-il, de trouver la mort. 
Mes enfants seront Français, ils hériteront de mes senti- 
ments, ils consoleront leur mère, ils lui diront : Vous 
avez perdu notre père, mais il a vengé sa patrie adoptive 
qui avait pour base la chute des tyrans, la défense des 
droits de l'homme et la liberté de l'univers! » En i795, 
après avoir obtenu du 22» régiment d'infanterie légère 
un certificat qui louait son zèle et son courage, il regagna 
le sol natal et entra comme capitaine au 4® bataillon de 
chasseurs de la République batave. 

Harten avait, après le licenciement de la légion ger- 
manique, rejoint la légion franche étrangère ou légion 
batave où il exerçait naguère les fonctions de quartier- 
maître trésorier. Mais la légion batave fut, elle aussi, 
licenciée et incorporée ; Harten quitta le service et, après 
Fleurus, 'revint aux Pays-Bas. 

Rochus ne servit plus en France. Arrêté à Tours et 
après quarante jours de détention, renvoyé, comme il 
disait, avec ordre d'aller où bon lui semblerait, il était 
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revenu à Béthune où il avait fixé son domicile depuis son 
arrivée en France. De là, le 2 octobre 1793, il écrivit au 
ministre : il désirait servir la République au !!• régi- 
ment de hussards. On lut sa requête à la légère ; il l'avait 
datée sans mettre son adresse au commencement ou à la 
fin, mais il disait dans le corps de la lettre qu'il attendait 
des ordres à Béthune. Sa demande fut ainsi annotée : 
« On ne peut lui répondre, il ne donne pas son adresse. » 
Il reparut plus tard en Hollande et y mourut en 1811 
comme lieutenant-colonel pensionné. 



Des sous-officiers et même de simples soldats de la 
légion germanique s'élevèrent assez haut : Arnold, Bar- 
guet, Berges, Béroud, Brindelle, Gay, Hoffmayer, Le 
Oaigneur, Macquin, Mathilde, Noél, Peltier, Rossi, 
Rottembourg, George Schwartz, Schweninger, Spreux, 
Valleton, Virton, Vitry, Weingarten (1). 

Le sergent d'artillerie Arnold, nommé sergent-major 
et sous-lieutenant avant le déchirement de la légion, fut, 
dès le mois de juin 1793, adjudant-major avec rang de 
capitaine au 22® régiment d'infanterie légère. Il avait 
encore le grade de capitaine lorsqu'il mourut de la 
fièvre, en 1806, à Raguse. Mais il était bon officier et on 
l'avait noté comme un homme assidu à ses devoirs et très 
instruit, qui se livrait tout entier à son état et à l'étude. 

Barguet, sergent-major aux chasseurs à pied de la 
légion, promu sous-lieutenant au 6 mai et lieutenant au 
12 août 1793, fut pris deux fois, à Saumur et à Brissac, 
par les Vendéens, et délivré deux fois. Après l'aifaire de 



(i) Citons encore Bersy et Dimpre qui devinrent, le premier, lieutenant, 
et le second, capitaine. 
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Brissac, on le crut mort, et sa femme demandait une 
pension de veuve. Mais il avait reçu à Brissac un coup 
de sabre sur la tête, et cette blessure lui affaiblit la vue ; 
il quitta le service à la fin de 1794. 

Berges, simple piconnier, devint capitaine en 1807 et 
prit sa retraite quatre ans plus tard ; Kellermann trou- 
vait qu'il avait des moyens et une bonne conduite. 

Béroud, entré dans la légion comme caporal, monta 
de grade en grade et il était capitaine depuis six ans 
quand il fut blessé mortellement à Heilsberg. 

Brindelle, hussard au régiment de Berchiny, entré 
dans la légion à la fin de mars 1793 comme brigadier 
fourrier, était pareillement capitaine et il avait la répu- 
tation d'un bon offlcier lorsqu'il eut sa retraite en 1812. 
Il ne devait pas en jouir longtemps : il vivait à Stenay, 
et le préfet des Ardennes l'avait nommé capitaine ins- 
tructeur des gardes d'honneur qui stationnaient à 
Mézières; le 5 mai 1813, Brindelle fut, au cours d'une 
leçon, atteint à la tête d'un coup de pied de cheval qui le 
tua net. 

Gay était fils d'un notaire et il terminait ses études 
quand éclata la Révolution. Le métier des armes l'en- 
traîna. Il était devenu sergent-major dans la garde 
nationale de Perpignan. A la fin de novembre 1792, il 
entrait dans la légion germanique comme maréchal des 
logis. Capitaine en 1799, il se distingua dans la cam- 
pagne de 180S et Masséna attesta qu'il s'était parfaite- 
ment conduit. Il s'attacha plus tard à la fortune du roi 
Joseph qui le fit chef d'escadron, major, colonel et adju- 
dant supérieur du palais. Rentré comme major en 1814 
au service de France, il fut nommé colonel par la 
Commission provisoire au mois de juillet «81S; les 
Bourbons refusèrent de le confirmer dans ce grade 
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qu'il n*obtint définitivement que sous le règne de Louis- 
Philippe. 

Hoffmayer, d'abord simple cuirassier, brigadier au 
11« hussards après le licenciement, devint baron de 
l'Empire, colonel de dragons, major au 2« régiment des 
éclaireurs de la Garde impériale. Mais il avait été plu- 
sieurs fois blessé : coup de feu à la cuisse au passage du 
Mincio en décembre 1800 ; coup de lance au bras droit 
et coup de sabre à la tête à la journée du 25 septembre 
1812 en Russie, et il avait fait toutes les campagnes de 
la Révolution et de TEmpii'e, au Rhin, en Vendée, aux 
Pyrénées occidentales, en Italie, en Espagne et, depuis 
1809, à la Grande Armée, en Autriche, en Russie, en 
Saxe, en France, en Belgique. 

Le Gaigneur, dit Langlois, trompette-major au 11* hus- 
sards en 1793, sous-lieutenant à l'ancienneté en 1799, 
était capitaine à la fin de l'Empire et commanda sous 
la Restauration la compagnie départementale du Vau- 
cluse. 

Mathilde, entré comme caporal dans la légion, devint 
capitaine en 1808 à la 18* demi-brigade d'infanterie 
légère. 

Noël était, lui aussi, capitaine lorsqu'il se retira, et il 
avait le renom d'un officier sensé, judicieux qui admi- 
nistrait fort bien la partie de Thabillement. 

Paupe, sous lieutenant à l'ancienneté en 1795, fut, à 
l'armée de l'Ouest, aide de camp du général Monter qui 
louait son intelligence et son zèle; il était lieutenant 
quand il donna sa démission, et il fut plus tard garde 
des eaux et forêts à Birkenfeld. 

L'Alsacien Peltier dont Kellermann vanta les talents 
et la conduite, devint — ainsi que TArdennais Macquin 
— capitaine adjudant-major. 
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Rossi servit vingt-trois ans « sans une minute d'inter- 
ruption » au H« hussards, devenu 29* dragons, puis 
6* chevau-légers, et y obtint le grade de capitaine. Il 
vivait à Dôle dans la retraite en 1815 et il voulut rentrer 
au régiment pour « partager la gloire et le danger de 
tant de milliers de Français qui seraient conduits au 
champ d*honneur par le grand monarque ». Mais il 
était trop tard : pas une place ne vaquait au régiment, 
et quelques jours après la lettre du ministre qui lui con- 
seillait de demander au préfet du Jura un emploi dans 
les gardes nationales mobiles ou dans les partisans, 
éclatait la nouvelle de Waterloo. 

Le Phalsbourgeois Rottembourg, devenu sous-lieute- 
nant au 22'' régiment d'infanterie légère, puis lieutenant 
à la légion des Francs, prit part à l'expédition d'Irlande 
et mourut dans un naufrage. 

Le Strasbourgeois George Schwartz était capitaine et 
passait pour très bon officier de cavalerie, bien qu'il 
n'eût pas d'instruction théorique, lorsqu'il fut réformé 
en «801 pour infirmités. 

François Schweninger, plus connu dans l'armée sous 
le nom de François, ancien soldat de Royal-Suédois, 
reçut en 1802 le grade de lieutenant. C'était lui qui, 
dans la guerre de Vendée, à Taffaire de Daon, le 29 juin 
1795, avait tué Coquereau, un des chefs les plus célèbres 
de la chouannerie. 

Spreux, qui devint capitaine en 1809, fut tué à la 
bataille de la Moskova. 

Valleton, ancien soldat d'un régiment d'infanterie et 
de la garde nationale soldée de Paris, entré dans la 
légion au mois de septembre 1792, passa par tous les 
grades, et il était lieutenant au 11® hussards lorsqu'il 
périt en 1796 à l'armée du Rhin. 
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Virton, de Treslon, près Reims, était entré en no- 
vembre 1791 au 1®' bataillon des volontaires de la Marne, 
Au mois de janvier 1793, il se fit remplacer à ses dépens. 
Le 11 mars suivant, après avoir réglé ses affaires à 
Treslon, il s'enrôlait dans les piconniers de la légion 
germanique, où il se rendait tout habillé, équipé, 
monté à ses frais. Fourrier au bout de deux mois, puis 
maréchal des logis, sous-lieutenant au 11« hussards, il 
donna sa démission en 1795 pour cause d*inflrmités et 
alla s'établir à Reims comme fabricant de draps. Il pré- 
tendit avoir découvert le moyen de perfectionner la 
texture des draps larges, et Chaptal, ministre de l'inté- 
rieur, lui demanda un mémoire descriptif et un modèle 
en petit de la machine qu'il employait. Mais Virton 
s'était ruiné; le défaut de fonds, disait-il, et des 
malheurs l'avaient forcé à abandonner cette branche 
d'industrie. En novembre 1803, il sollicita un emploi de 
sous-lieutenant de cavalerie dans l'expédition contre 
l'Angleterre; il assurait qu'il profiterait de l'invasion 
pour étudier les procédés de la fabrication anglaise et 
les transporter en France; sa requête ne fut pas 
accueillie. En 1808, il quitte Reims pour se fixer dans 
l'Aisne, à Festieux, comme géomètre-arpenteur. En 
1812, il se fait nommer, par le préfet Méchin, inspecteur 
des mines tourbières du département. En 1814, pendant 
l'invasion, il est garde-magasin des fourrages à Laon. 
Sous les Cent Jours, il obtient le grade de sous-lieute- 
nant dans les équipages militaires auxiliaires de l'Aisne 
et assiste à la bataille de Waterloo. Redevenu géomètre- 
arpenteur à Festieux, il postule vainement en 1830 et en 
1831 , soit un poste dans les fourrages, soit une lieutenance 
dans la compagnie des vétérans volontaires de l'Aisne. 

Vitry monta de grade en grade et on louait sa con- 
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duite, sa bonne volonté, son « désir d'utiliser ses moyens 
pour l'avantage de son régiment ». Il était lieutenant 
adjudant-major au 29* dragons, après avoir passé 
deux ans à l'École d'équitation de Versailles, quand il 
mourut de ses blessures au mois de décembre 1812, à 
Vilna. 

Henry Weingarten, fils du quartier-maître, engagé 
dans la légion germanique au mois de septembre 1792 
— à l'âge de douze ans! — entra au 22« régiment d'in- 
fanterie légère, devint sous-lieutenant en 1801, donna 
sa démission l'année suivante pour avoir volé un de ses 
camarades, puis rentra volontairement au service dans 
le même régiment en 1806, redevint sous-lieutenant en 
1811, reçut pendant la campagne de Russie les fonctions 
de premier porte-aigle, et sa bonne conduite, ses con- 
naissances administratives et sa bravoure lui avaient 
valu le grade de capitaine au 19* léger et la croix de 
la Légion d'honneur, lorsqu'il tomba le 4 février 1814 à 
l'affaire de Châlons-sur-Marne. 



Il reste à connaître le destin des chefs de la légion, de 
ceux qu'on nommait les quatre chefs : de Dambach, de 
Heyden, de Schwarz, de Beaufort-Schœnebourg. 

Schwarz, le quartier-maître général trésorier, mis 
en réforme avec le traitement de chef d'escadron, 
demanda vainement sa réintégration dans la légion des 
Francs. 

Le colonel ou chef de brigade Dambach avait été 
admis par un arrêté du 24 décembre 1796 à jouir du 
traitement des officiers réformés, jusqu'à ce qu'il pût 
être replacé. Il sollicita en avril et en mai 1798 le grade 
de général de brigade : il rappelait qu'une capitulation 
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spéciale l'avait chargé d'organiser la légion germa- 
nique « dissoute sous le régime de Robespierre », et il 
priait le Directoire de prendre en considération ses 
longs services, son âge avancé, ses infirmités et la posi- 
tion malheureuse où l'avait réduit la perte de ses biens 
situés en Pologne. « J'ai été, disait-il au ministre, colonel 
de cavalerie auprès de Frédéric le Grand, et ici, à 
l'armée, il y a des généraux de division que j'ai faits 
lieutenants dans ma légion, le brave Marceau, et Auge- 
reau, et plus de dix autres ; d'après mon ancienneté, je 
devrais être depuis longtemps général de division ; j'es- 
père donc que le grade de général de brigade ne me 
sera pas refusé. » Il était recommandé par Kellermann, 
qu'il avait connu jadis en Pologne, et Kellermann assu- 
rait que Dambach « éprouvait la plus grande détresse 
avec son traitement de réforme ». Le ministre répondit 
que Dambach avait touché les appointements de 
10,000 livres par an jusqu'au 24 décembre 1796, qu'il 
était ainsi < sufflsamment récompensé »^ que le Direc- 
toire avait d'ailleurs ajourné toute espèce de promotions. 
En vain, Dambach implora de nouveau le gouvernement 
et les ministres de la guerre Bernadette, Milet-Mureau. 
« Mes ^créanciers m'ont tout pris, écrit-il en septembre 
et en octobre 1799, j'ai tout vendu et il ne me reste plus 
rien, pas même un logement pour le mois prochain. 
Veuillez avoir quelques égards pour un brave militaire 
et empêchez par vos bontés qu'il ne meure de faim. » II 
affirmait qu'avec sa petite pension d'officier réformé, il 
ne pouvait subsister et élever son enfant ; il demandait 
que le ministre le mît en activité, l'adjoignît à un des 
généraux qui commandaient la cavalerie d'une armée; 
son seul désir était de servir la patrie et de mourir au 
champ d'honneur. On ignore ce qu'il est devenu. 
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Heyden, colonel en second de la légion germanique, 
finit en aventurier. Depuis 1793, il se plaignait de sa 
« honteuse et insupportable inactivité », et il demandait 
instamment une place, soit dans le militaire, soit dans 
la diplomatie, puisqu'il avait couru TEurope, et qu'il 
parlait à perfection le français, Tallemand, le hol- 
landais, l'anglais et l'italien. Il ne fut employé qu'au 
mois de mai 1798, comme adjudant général à l'armée 
d'Allemagne, sous les ordres d'Augereau, son ancien 
subordonné, qui loua son zèle et son énergie. Mais sa 
nomination n'était que provisoire, et inutilement Auge- 
reau et Schimmelpenninck désirèrent qu'il fût appelé 
à l'armée de Hollande. Inutilement, Augereau le 
réclama plus tard, en assurant qu'il joignait à de bons 
services la connaissance des langues étrangères. Il 
reparait pendant la guerre de Prusse. En 4807, de son 
chef et sans l'autorisation du ministre, il se rend à la 
Grande Armée. Fait prisonnier par une bande de parti- 
sans et délivré par le colonel Shée, qui lui laisse, 
durant quelques heures, le commandement de la place 
de Ghristianstadt sur le Bober, il gagne Berlin où il se 
met à la disposition du général Saint-Hilaire, et Saint- 
Hilaire atteste plus tard que Heyden, attaché en 1807 
et en 1808 « à un service particulier pour l'intérêt de 
l'armée, a rempli parfaitement sa mission, a toujours 
été utile à la chose publique ». Mais, par deux fois, 
Berthier le somme de rentrer en France. On se défie de 
lui. Hulin le note comme suspect, comme « cherchant 
à se mettre à la suite des armées, en offrant ses services 
pour les parties secrètes ». Aussi, au mois d'avril 1812, 
lorsque s'organisent les cohortes de gardes nationaux, 
Heyden sollicite vainement un'emploi. Il écrit à Clarke 
qu'il a constamment, et par devoir, sacrifié à la France 
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fortune et santé, qu*il voudrait comme chef de cohorte 
consacrer le reste de ses forces à la cause de l'Empe- 
reur et à la défense de sa patrie adoptive. Loin de le 
réintégrer, Clarke le fait arrêter! Le 30 novembre 1812, 
le ministre de la guerre marquait à Savary que Heyden 
était noyé de dettes et capable de tout pour de l'argent, 
qu'il fallait l'éloigner de Paris. Le 47 décembre suivant, 
Heyden allait aux bureaux de la préfecture de police 
recevoir son passeport pour Rotterdam, qu'on regardait 
à tort comme le lieu de sa naissance. Dès son arrivée, il 
tenta de se concilier la faveur du commissaire général 
Marivault. De son propre mouvement il envoyait à Mari- 
vault, des rapports sur les communications clandestines 
de certains bateliers avec l'Angleterre. Avant d'admettre 
le personnage au nombre de ses agents occultes, le com- 
missaire général consulta Real. < Heyden, répondit Real, 
est un intrigant dangereux qui ne mérite aucune con- 
fiance. > Marivault rompit toute relation avec Heyden et 
le surveilla très étroitement; c'était, mandait-il à son tour, 
un « tripoteur », un « colporteur de fausses nouvelles », 
et dans les derniers jours de novembre 1813, quand il 
dut quitter Rotterdam, il eut soin d'envoyer Heyden 
sous escorte à Bréda : l'homme, disait-il, était auda* 
cieux, entreprenant, avait des intelligences avec les 
orangistes et les anciens patriotes hollandais; peut-être 
le destinait-on à lever une légion ou à conduire un 
corps d'insurgés. Sur l'ordre du ministre de la police, 
Heyden fut transféré à Sainte-Pélagie. II sortit de 
prison au mois d'avril 1814, et lorsqu'il sut que le por- 
tefeuille qui contenait ses papiers avait été perdu dans 
le désarroi de l'invasion, il attaqua Marivault devant 
les tribunaux. Selon Heyden, le commissaire avait sous- 
trait, outre un poignard, les « éléments de sa fortune », 



270 CHAPITRE IX. 

des billets, des reconnaissances, des lettres de change 
pour plus de 300,000 francs! Marivault répliqua que le 
portefeuille ne renfermait que des pétitions où Heyden 
demandait le remboursement des avances qu'il aurait 
faites pour la légion germanique. Et pouvait-on croire 
un homme qui réclamait un poignard « enrichi de dia- 
mants », un poignard « turc de grande valeur », et qui, 
dans son interrogatoire, quelques mois auparavant, 
avait dit que cette arme était un vieux couteau de 
chasse qui n*avait de précieux que son manche d'agate ? 
Heyden, victime de Bonaparte, s'était déclaré royaliste; 
il affirmait sérieusement qu'il avait été emprisonné 
pour avoir mis sur pied la légion germanique sous le 
règne du roi en août 1792, que les terroristes l'avaient 
persécuté en 1793 parce qu'ils le soupçonnaient d'avoir 
formé ce corps d'étrangers pour restaurer les Bourbons. 
Par six fois, il demanda sa réintégration. Quand il sut 
le débarquement de Napoléon, il s'indigna hautement 
contre l'usurpateur, il fut un des premiers à s'inscrire 
sur le registre des volontaires royaux et il offrit, 
le 12 mars, ses services au ministre de la guerre : 
« Échappé comme par miracle, je sors à peine des 
cachots et j'entends la voix du légitime souverain qui 
appelle tous les militaires à l'activité. » Il ajoutait qu'il 
tenait toujours rang dans l'armée, de par la capitu- 
lation qu'il avait signée en 1792 avec le ministre de 
Louis XVI, et il comptait que Clarko, ce Clarke qui 
naguère, sur la foi de « calomnies atroces », le condam- 
nait à l'exil et à la prison, saisirait l'occasion de réparer 
« par un mot généreux » les torts commis envers 
l'ancien colonel de la légion germanique. Mais déjà 
Heyden avait trouvé à s'occuper. Un commissaire 
extraordinaire du roi, de Landine, l'avait choisi comme 
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adjoint, et Heyden, nommé colonel des chasseurs de 
Henri-IV, devait, avec le capitaine Coffln de Rosny, 
parcourir les département de TOu'est et du Midi, pour 
organiser les volontaires royaux et activer les mesures 
décrétées par le gouvernement. Il partit le 20 mars ; il 
passa par Orléans, Poitiers, Bordeaux, Agen, Toulouse, 
Pont-Saint-Esprit; il fut à plusieurs reprises arrêté et, 
a dit de Landine, il justifia par ses brillantes opé- 
rations la confiance qu'il avait inspirée. Pourtant, 
lorsqu'il exigea la récompense due aux « missionnaires 
du roi », et bien qu'il eût fait un long et périlleux 
voyage à ses propres frais, bien qu'il n'eût jamais 
exercé le droit de réquisition dont d'autres avaient 
usé, il ne reçut que des compliments. Les chasseurs de 
Henri-IV, avouait-il mélancoliquement, n'avaient pu 
être régulièrement en ligne, ni donner d'éclat à leurs 
combats. Il n'obtint rien, ni un commandement de 
place, ni un brevet honoraire, ni la croix de la Légion 
d'honneur ou de Saint- Louis, ni la restitution des 
sommes qu'il avait dépensées et qui, selon lui, s'éle- 
vaient à 6,000 francs. Les pièces qu'il présentait lui 
furent renvoyées avec la mention « sans motif et sans 
effet (1) ». 

(4) Voir 8ur Hcyden, outre son dossier aux Archives de la guerre, Arch. 
nat., F, 6584. Ce fut la « Commission créée pour Texamen des réclama- 
tions des anciens officiers » qui statua sur le cas de Heyden. Elle avait 
pour président Beurnonville et pour secrétaire le colonel marquis de Fou- 
cauld. Elle décida que le corps des chasseurs de Henri-IV n*avait pas eu 
une existence militaire assez marquée et assez longue pour obtenir des 
récompenses. De Landine reçut la croix de la Légion d'honneur; mais 
Coffîn de Rosny ne méritait ni décoration ni grade pour les services ren- 
dus en 1815 (il venait d'ailleurs de mourir à la Martinique), et Heyden 
n'avait fait partie d'aucune armée royale belligérante ; la Commission 
renvoya donc au bureau des états-majors les pièces qui le concernaient^ 
sans rien proposer pour lui. 
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Beaufort fut sans doute le plus heureux des quatre 
chefs. Il avait d'abord tâté des affaires étrangères et il 
était entré au bureau chargé par le Comité de rédiger 
un précis historique des intérêts politiques et commer- 
ciaux de la France (1). Ce bureau formait trois sections : 
la première, installée à Versailles, étudiait la période 
comprise entre la paix de Westphalie et l'année 1748 ; la 
deuxième, établie près de la Commission des relations 
extérieures, faisait un rapport sur la période de 1748 à 
1788 ; la troisième, qui siégeait au Comité de salut public, 
analysait la correspondance de 1788 jusqu'à l'époque 
contemporaine. Beaufort appartenait avec deux autres à 
la deuxième section et il fut employé spécialement aux 
traductions. Mais au mois de mai 1795 il eut son congé. 
Par bonheur il put rentrer dans la carrière militaire. 
Selon les instructions du Directoire et du ministre de la 
guerre, il se rendit en septembre 1796 à l'armée des 
Alpes. Mis à la suite du 5® régiment de cavalerie comme 
chef d'escadron, il devint troisième aide de camp de 
Kellermann qui le garda plus de trois ans et l'emmena à 
Paris, pour travailler à l'organisation des troupes à che- 
val, et sur les côtes de la Manche pour inspecter Tarmée 
d'Angleterre. Au mois de janvier 1800, ses fonctions 
auprès de Kellermann durent cesser, et on ne pouvait 
l'attacher à aucun état-major ni le placer au 5« de cava- 
lerie. Il reçut le traitement de réforme de son grade. 
Neuf années plus tard, après avoir demandé sans succès 
la permission de rejoindre l'armée de Moreau et de 
prendre part à des expéditions maritimes, il fut rappelé 
aux armées comme officier supérieur d'état-major. Tou- 



(1) Masson, Le Département des affaires étrangères, 340, 343; cf. plus 
haut, pp. 210 211. 
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tefois, il n'était plus capable de servir activement à cause 
de ses infirmités et de son âge avancé. On l'envoya à 
Strasbourg dans la 5^ division militaire sous les ordres 
du général Desbureaux. Il eut sa retraite en 1818 ; il 
aurait voulu qu'elle fût réglée dans le grade d'adjudant- 
commandant ou de colonel d'état-msgor ; on lui donna le 
grade honorifique de lieutenant-colonel et la pension de 
chef d'escadron. 
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L.OI 

DU 4 SEPTEMBRE 1792, l'AN 4« DE LA LIBERTÉ 



L'assemblés nationale, après avoir entendu le rapport de son 
comité militaire sur sa demande, autorisée parle conseil exécutif 
provisoire, de la levée d'une nouvelle légion ; 

Considérant que les circonstances exigent une augmentation de 
nos armées, et que c'est surtout en troupes légères qu'il importe 
de les augmenter, décrète qu'il y a urgence. L'assemblée natio- 
nale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit. 

Article premier. Il sera formé dans le plus court délai une 
légion étrangère, sous le nom de Germains, dans laquelle ne 
pourront être admis, sous aucun prétexte, les déserteurs de l'armée 
française. 

II. Cette légion, composée de quatre escadrons de cuirassiers 
légers, de quatre escadrons de piqueurs à cheval, de deux batail- 
lons de chasseurs à pied, d'un bataillon d'arquebusiers et d'une 
compagnie d'artillerie, ne pourra être portée au-delà de trois mille 
hommes, dont mille à cheval et deux mille à pied. 

III. Les escadrons et bataillons seront divisés en compagnies, 
conformément au plan annexé au décret. 

IV. Les divers corps dont la légion des Germains est composée, 
sont assimilés, savoir : les cuirassiers à cheval à la cavalerie, les 
piqueurs à cheval aux dragons, les chasseurs à pied aux bataillons 
d'infanterie légère, les arquebusiers à l'infanterie, et les artilleurs 
à l'artillerie ; ils auront le même avantage, la même paie et le^ 
mêmes prérogatives. 
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y. Conformément à la capitulation, dont le double signé des 
parties contractantes, qui sont le ministre de la guerre et le con- 
seil d'administration, est annexé au présent décret, la formation, 
organisation, composition, discipline, et tout ce qui a trait au 
régime intérieur, à sa tenue, à Thabillement et équipement, arme- 
ment, remonte, recrue, transports, réparations, appartiennent au 
conseil de Tadministration, sous la surveillance du pouvoir exé- 
cutif provisoire. 

YI. La trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre 
de la guerre les sommes nécessaires pour Facquittement de 
toutes les parties, et elles seront délivrées à fure et mesure, sur 
ses ordonnances, jusqu'à la concurrence de sept cents mille livres. 

VU. Le ministre de la guerre désignera sur le champ le lieu du 
rassemblement de la légion ; il enjoindra aux commissaires d'as- 
sister aux revues particulières, de faire payer le prêt à mesure 
que la troupe se formera, et d'accélérer, par les moyens qui sont 
en son pouvoir, ladite formation. Il rendra compte incessamment 
au corps législatif de sa situation et de son emploi dans les 
armées. 

VIII. Comme 'les armes à Tusage de cette légion ne sont pas 
les mêmes que celles usitées dans les autres troupes, et que la 
fabrication d'une invention nouvelle prendra nécessairement 
quelque temps, le département de la guerre aura soin de fournir 
provisoirement les armes aux premières recrues, pour que le ser- 
vice ne souffre pas, et le comité d'administration s'engagera à 
remettre lesdites armes dans les arsenaux les plus voisins, à 
mesure qu'il aura fait fabriquer et distribuer les nouvelles. 

IX. La légion des Germains n'étant point composée d'hommes 
enrôlés, mais de volontaires libres, il ne sera rien alloué pour cette 
partie ; mais il sera accordé cent livres au conseil d'administra- 
tion pour chaque homme qu'il aura engagé au service de la 
nation pendant trois ans de guerre, et cette somme sera répartie 
par le conseil d'administration en haute-paie, supplément d'équi- 
pement et masse. 

X. En cas de licenciement, les masses seront partagées entre 
les sous-officiers et soldats, et ils auront un mois de paie en sus ; 
mais les officiers qui n'auront pas eu part à cette distribution, 
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outre deux mois de paie, auront la faculté d'être remplacés dans 
Tarmée, suivant le mode qui sera déterminé par l'assemblée 
nationale. 

XL Les canons et obusiers nécessaires pour le service de Tartil- 
lerie de la légion seront fournis par le département de la guerre. 

XII . La nomination des officiers sera faite par le pouvoir exé- 
cutif, sur la présentation du conseil d'administration ; mais les 
brevets, tant de Tétât-major que des autres officiers, ne seront 
délivrés qu'à mesure que le corps se complétera. 

Au NOM DB LA NATION, le couscil cxécutif provisoirc mande et 
ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux, que les pré- 
sentes ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier et 
afficher dans leurs départements et ressorts respectifs, et exécuter 
comme loi. En foi de quoi nous avons signé ces présentes, aux- 
quelles nous avons fait apposer le sceau de l'Ëtat. 

A Paris, le seizième jour du mois de septembre mU sept cent 
quatre-vingt-douze, l'an quatrième de la liberté. 

Signé, Claviers, contresigné^ Danton, et scellées 
du sceau de TEtat. 



II 

ÉTAT DES OFFICIEBS DE liA liÉGION 



État-major général. 

Colonel en chef Dambacb (Frédéric). 

Colonel en second Heyden (Christian-Frédéric). 

Adjudant général Ferrand (Claude), présenté par le con- 
seil d'administration sur la demande 
de Servan ; ne joint pas. 
Demtzler (Charles-Frédéric), 

Quartier 'maître trésorier gé- 
néral ScHWARZ (Prime-Sébastien). 

Commissaire général des vivres, BeaupORT (Pierre- Louis), dit Schœne- 

bourg. 

Chirurgien en chef Keck (François- Antoine). 

Chirurgien-major Loffing (François-Joseph-Bruno). 

A umônier catholique ^ Behbtzrieqbr (Joseph-Dominique). 

Cuirassiers légers. 

Lieutenant-colonel en premier, , OuY (Michel). 
Lieutenant-coUnel en second. . . Hamberger (Martin). 

Quartier-maUre trésorier Magin (Jean-Pierre). 

Adjudant-major. Yogt-Baillt, ci-devant brigadier dans 

la gendarmerie nationale; n'accepte 

pas. 
AuGEREAU (Charles-Pierre-François). 

Capitaines. 
Yelauer (Chrétien). 
Traînard-Beaupré (Joseph-Nicolas). 
Chaillou la gl'érinière (Joseph-Etienne). 




.^s;T^ ) 
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Leigonyer (Pierre-Géraud-François). 
Lbigonter (Jean-Baptiste-Àmable). 

CHAHPEAUX-PALASint (nommé le 7 novembre, par le ministre, sur la pro- 
position du député Champeaux; rCa pas joint). 
PiSTOTB (François-Louis), afné. 
PiSTOTB (Joseph-Antoine), cadet. 
AiJVRAY (Jacques-Fabien-Joseph); rCa pas joint. 

Lieutenants en premier» 

Hirschmann (Pierre-Joseph-Antoine) (1). 
Van Vesseh (Henry) (2). 
Marcbau-Desgratiers (François-Séverin). 
Imfeld (Antuine-Wendeiin) (3). 
Mahieu (Jacques-Roland). 
ISHERT (Pierre) (4). 
NiNET (Jean-Charles). 
BiERMANN (Martin-Adrien) (S). 
Capillon (6). 

Lieutenants en second. 

Potier d'Obson (Anne-Augustin) ; n*a pas joint. 

Camus (Charles) (7). 

TcRLOT, décédé (8). 

Malaqcin (François). 

Nagtglas (Henri) (9). 

Darnal (Antoine). 

BiTZBNER (Joseph-Sébastien). 

RiCHBR (Jacques-Louis). 



(1) Capitaine le 2 février 1793. 

(2) Capitaine le 2 mars 1793. 

(3) Capitaine le 15 mars 1793, en remplacement d^iuvray. 

(4) Capitaine le 13 mars 1793. 

(5) Nommé le 15 mars 1793; n*a pas joint (il était né le 28 jan- 
vier 1759). 

(6) Nommé le 15 mars 1793. 

(7) Devient lieutenant en premier le 4 mars 1793. 

(8) Nommé le 7 novembre 1792; avait servi comme volontaire au 
7« régiment de hussards. 

(9) Lieutenant en premier le 7 avril 1793. 
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Gantzbrt (Charles-Friedemann). 

Bbrtolde, dit Bbitholdb (Jean-Dominique). 

YAtDBR (Joseph). 

GàdiArb. 

Bbbr (Frédéric). 

Piconniers on piqnenrs à cheval. 

Ideutenant-colonel en premier. . Hainoel (Charles-Frédéric). 

Lieutenant-colonel en second. . . Bbffrot (Louis-Paul). 

Quartier^matire trésorier Hbrrhann. 

Adjudant-major Mazadb (François- Alamel). 

Capitaines. 

HfiBBRT (Jean-François-Thomas-Bon). 
Vaillant (Jean-Charles-Guillaume). 
Jugb-Brassac (Alexandre). 
Mahon (Narcisse). 
WiPPBRMAN (Herman-Conrad). 
Bbrrutbr (Jean-Baptiste). 
Klaupbbcht (François). 
Latour (Pierre-Annand-Jules-César). 



Laurbnt (Augustin). 
Spbtt (Alexandre). 
Nobel (Jacques). 
Paul (Jean-Christian). 
BoissiBR (Henri). 



Lieutenants en premier. 



Lieutenants en second. 



Baur (François-Joseph-Antoine). 

Rlbin (Alexis). 

GoBZHANN (Christophe). 

Bres8a!ŒLLI (Jérôme). 

Bbbnard (précédemment maréchal des logis dans la légion). 

Flecry (Guillaume). • 

Jacquet (Nicolas-Marie). 

Thirion. 

Arquebusiers. 

Lieutenant-colonel en premier. Sandoz (Claude-François) ; n'a pas accepté, 

HiLLB (François-Pierre-Joseph). 
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Lieutenant-colonel en second, . . N. . . 

Quartier-mattre tréêorier ScuRD (Charles-André). 

Adjudant-major Sansor (Philippe-Jacques). 

Capitaines, 

Boisson de Quency (Louis-Basile). 
MoMTANiER (Antoine). 
LiEBENSTBiM (Guillaume de). 
Gerbesheih (Guillaume de). 

Lieutenants en premier, 

Chaelibr (Jean-Pierre). 

Dangeryille (Louis-Christophe Hélie dit), 

Itier (Pierre) (i). 

Cbets (Henri). 

Lieutenants en second: 

ACKERHANN (Frauçois-Autoine) (2). 

Werner. 

RozE (Nicolas-Marie). 

Bo (Antoine). 

Infanterie légère ou chasseurs. à pied. 

Lieutenant-colonel Bodk ; ti'a pas joint, 

Chastbigneb-Burag. 

Quartier-maître trésorier Weingarten (Jean- Baptiste). 

Adjudant-mnjor De Graaff (Daniel) ; n'a pas joint, 

Derrou (François). 
Fontemellb (Jean-Alexandre). 

Capitaines. 
Harten (Hermann). 
Barthold. 

RocHUS (Jean-Lambert). 
Haagen père ; n'a pas joint. 
Millet (Antoine-Louis-Joseph-Marie). 



(1) Nommé capitaine le i*' mars 4793. 

(2) Lieutenant en premier du i*' mars 1793. 
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Bédrune (Jacques). 
Prouille (Augustin). 
Chrétien (Pierre). 

Lieutenants en premier. 

ScHWARZ (Bernard-Joseph). 

ScHOENBBRG (Joseph Beaumont, dit), 

NoRDON (Anselme). 

Dbsbordes (Jacques-Marie Borgnis, dit). 

PiGNARD (Edme-Jean-Nicolas). 

KuELKENS (Léonard). 

MoRELLE (Louis-César). 

Breidbach (Hermann-Joseph-Pierre) . 

Lieutenants en second. 
Rime (Tobie). 
Conrad. 

NiTRICH 

Maugras (Pierre). 
Clouet (Louis-Joseph). 
Leone Joseph). 
Desghamps (Antoine). 
Clapier. 
Stein (Josepli). 

Artillerie. 

Capitaine commandant Halm (proposé le 7 novembre par le con- 
seil d'administration sur la recomman- 
dation du ministre Monge, mais accepte 
aussitôt la place de commissaire des 
guerres). 
Dupont. 

Capitaine en second Millarceaux (Jean-Gaspard). 

Lieutenant en premier Martin (François). 

Lieutenant en second Preuss (Abraham). 



III 

mOTICES 



Cette liste alphabétique renfenne les renseignements, soayent incomplets, que 
nous ayons recueillis au cours de nos recherches sur des officiers et soldats de la 
légion germanique. Nous avons fait entrer dans cette suite de notices les dates et 
les détails que nous n*aTons pu donner dans notre récit. Augereau et Marceau 
manquent, parce qu'ils sont suffisamment connus; d'autres manquent aussi, et 
le nombre en est grand, mais il nous semble bien long et difficile de trouver 
davantage. 



Ackermann. 

Agksrhànn (François-Antoine), né le 8 mars 1752» à Mels près Sargans, 
soldat factionnaire aux gardes suisses en 1773, sorti en 1777 et, après une 
interruption de dix-sept mois, rentré sur le même pied en 1778, licencié 
an mois d'août 1792, caporal instructeur pendant cinq ans et sergent pen- 
dant quatre ans, lieutenant en second dans les arquebusiers de la légion 
germanique (4 septembre 1792), lieutenant en premier (1*' mars 1793), 
capitaine* en mai, déserteur après le combat de Doué, pris par les « bleus » 
et fusillé le 22 novembre. 



Arnold. 

Arnold (Sébastien), né à Leipzig, le 13 mai 1769, entré comme sergent 
dans rârtillerie de la légion germanique (26 octobre 1792), sergent-major 
(30 décembre 1792), adjudant sous-lieutenant (15 mars 1793), adjudant- 
major capitaine au 22* régiment d'infanterie légère (12 août 1793), réformé 
avec traitement par suite de l'embrigadement (27 juin 1797), rappelé en 
activité (23 novembre 1798) comme adjudant-major capitaine à la 87* demi- 
brigade de li)gne, capitaine à cette même demi-brigade qui devient le 5» régi- 
ment, mort de \i fièvre le 17 octobre 184)6 à l'hôpital militaire de Raguse. 
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Auvray. 

ÂUYRAT (Jacques-Fabien-Joseph), né le 3 octobre 1759, à Ypres, garde 
du corps du comte d'Artois (10 octobre 1784), lieutenant de la gendarmerie 
nationale (19 juin 1791) au département de Seine-et-llarne, adjoint aux 
adjudants généraux à l'armée de la Belgique (16 novembre 1792), capitaine 
à la légion germanique (16 février 1793). 



Barguet. 

Bàrgcet (Jacques-Jean-Bapliste-Noêl), né le 26 décembre 1744, à Rouen, 
soldat au régiment royal La Marine (10 juin 1761-22 Septembre 1770) et 
au régiment de Poitou (21 avril 1785), caporal (5 février 1787), sergent 
(Il octobre 1789-25 octobre 1792), sergent-major dans les chasseurs d^$ la 
légion germanique (6 février 1793), sous-lieutenant (6 mai 1793), lieutenant 
au 22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793), blessé à Brissac le 1 1 sep- 
tembre 1793, retiré du service (30 décembre 1794), admis lieutenant aux 
Invalides (21 janvier 1795), parti de THôtel (14 avril 1798) pour jouir à 
Paris, puis à Valençay, dans l'Indre, d'une pension fixée d'abord à 1200 francs 
et bientôt réduite à 600 francs. 



Barthold» 

Bàrthold est nommé capitaine aux chasseurs à pied de la légion, et le 
conseil d'administration note ainsi ses services : entré au service de Hol- 
lande en 1774 comme lieutenant, lieutenant-ingénieur en 1782, capitaine- 
ingénieur en 1787, capitaine de chasseurs à pied dans la légion germa- 
nique (4 septembre 1792). Retiré à Saint-Omer après le licenciement. 



Bauchet Laborde. 

Bauchet Laborde (Etienne), né à la Neuville-aux-Bois, dans le Loiret, 
fils d'un greffier au bailliage royal, admis audépôtde recrues-des troupes 
des colonies à Lorient (16 mars-8 juin 1780), sous-lieutenant dans la com- 
pagnie des chasseurs volontaires nationaux créée à Paris aux Petits-Pères 
(1 1 septembre 1792), fourrier dans les chasseurs à pied de- la légion ger- 
manique, passé maréchal des logis en chef dans les piconniers à cheval de 
cette légion, entré le 5 décembre 1793 dans l'administration des transports 
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militaires, adjoint le 15 mai 1795 h Tadjudant général Boisson-Quency, 
capitaine dans les troupes à cheval le 7 septembre 1796, autorisé à rejoindre 
en cette qualité le t1^ hussards, quMl a quitté dès le 22 novembre suivant, 
puis à rejoindre Tarmée d*Italie (1** avril 1797), attaché par ordre de 
Bonaparte à la suite du 20* dragons (9 mai 1797), donne sa démission le 
19 avril 1798. 



Baur. 

Baur (François-Joseph-Antoine), né à Allkirch, le 19 juillet 1760, soldat 
aux gardes suisses (8 mai 1783)* caporal (13 avril 178(>), sergent (2 mai 
1789), lieutenant en second à la légion germanique (4 septembre 1792), 
adjudant-major au 5« bataillon des volontaires duHaut-Rhin (12avrii 1794), 
capitaine à la 85* demi-brigade (3 août 1794), puis à la 27* demi-brigade, 
puis au 93* régiment, retraité le 3 mars 1807. 



Beaufort-Schœnebourg. 

Beàufort (Piqrre-Louis), né le 23 avril 1752, à Landau, où son père était 
contrôleur à Thôpital militaire, nommé le 17 novembre 1792 commissaire 
général de la légion germanique, capitaine à la suite du 24* régiment de 
cavalerie (13 juin 1796), chef d'escadron quartier-maître à la suite du 
5* régiment de cavalerie (25 juillet 1796), aide de camp de Kellermann 
(6 novembre 1796), envoyé, après la suppression de Tarmée des Alpes au 
5* de cavalerie en garnison à Lyon (10 novembre 1797), employé à Paris 
sous les ordres de Kellermann dans le travail de l'organisation de la cava- 
lerie (6 avril 1798), chargé d'accompagner Kellermann dans l'inspection 
des troupes à cheval de l'armée d'Angleterre (15 octobre 1798), mis en 
réforme (8 janvier 1800), attaché à l'état-major de l'armée du Rhin com- 
mandée par Kellermann (9 décembre 1806), à l'état-major de l'armée de 
réserve d'Espagne commandée par Kellermann (28 décembre 1808), à 
l'état-major du corps d'observation de l'Elbe commandé par Junot (6 juin 
1809), à l'état-major de l'armée du Nord (16 octobre 1809), à l'état-major 
de l'armée de réserve du Nord (26 septembre 1809), adjoint à l'état-inajor 
de la 5* division militaire (13 février 1810), admis à prendre sa retraite 
(16 septembre 1815), en demi-solde du 1*' janvier 1816 au 1*» juillet 1818. 



19 



290 PIÈCES ANNEXES. 



Beaumont. 

Beàumomt du Schônberg (Joseph-Jean), né à Amiens, le 4 avril 1777, 
soldat au régiment de Boulonnais (22 novembre 1783-1 <>' mars 1788), puis 
au régiment de Yinti mille (11 mai-15 août 1789), lieutenant en premier 
dans la légion germanique (4 septembre 1 792), capitaine au même corps 
(i" avril 1793), capitaine au 11"" hussards (i6 juin 1793), confirmé par le 
Comité de salut public (16 septembre 1795), réformé pour « varices volu- 
mineuses et multiples à la jambe droite » (8 janvier 1796). 



Beaupré. 

Traînard dit Bbaupkê (Joseph-Nicolas), né à Vienne, en Dauphiné, le 
28 novembre 1747, fils d'un marchand, soldat, puis maréchal des logis 
aux dragons du Roi ou 18" dragons (29 avril 1771-22 septembre 1778), 
sous-brigadier de la compagnie des monnaies et maréchaussée de France 
(10 décembre 1778-16 février 1791), volontaire dans la garde nationale 
parisienne, section des Piques (10 août 1789-26 novembre 1792), capi- 
taine aux cuirassiers légers de la légion germanique (4 septembre 1792), 
lieutenant-colonel après le « déchirement ». 



Bédrune. 

Jacques Bêdrune ou Béorunnr , né à Gr^zes, dans le Lot, le 7 août 
17fS9, fils d*un tisserand, soldat à Royal- Vaisseaux (16 janvier 1773- 
16 avril 1781), puis au régiment autrichien du prince de Ligne, sous le 
nom de Mathias Ramm (durant six ans et six mois, jusqu'au 23 sep- 
tembre 1787). passé ensuite dans Tarmée de Belgique, rentré au service 
d'Autriche dans le régiment de Waldeck -dragons, lieutenant dans Tin- 
fanterie légère de la légion germanique (4 septembre 179i), puis capi- 
taine (6 décembre 1792), puis lieutenant-colonel. Guillotiné à Tours le 
4 juillet 1793. 



BefTroy. 

Bkffroy (Louis-Paul), né le 11 août 1737, page de la chambre (l" jan- 
vier 1747), lieutenant réformé à la suite du régiment de Fleury-Cavalerie 
(I" février 1753), cornette (["février 1757), lieutenant (26 septembre 
1760), entré au régiment de Condé-dragons, plus tard le 2% en 1763, 
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comme sous-lieutenant et y devient successivement sous-aide-major 
(17 mai 1763), aide-major (11 avnl 1770), capitaine (5 août 1783), capi- 
taine commandant (15 mai 1784). Il reçoit une pension de 1100 livres le 
19 janvier 1785, et se retire après avoir reçu de son successeur Pelissier 
de Castres, pour prix de sa compagnie, une somme de 5,Î50 livres. Lieu- 
tenant-colonel en premier des piconniers de la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792), chef de brigade provisoire (4 mai 1793), général de bri- 
gade provisoire (7 septembre 1793), suspendu de ses fonctions (30 sep- 
tembre 1793), il obtient définitivement sa retraite en Tan m, et touche 
désormais une pension de 1615 livres 2 sols 1 denier. 



Behr. 



Behr (Frédéric), né aux environs de Hambourg, marchand limonadier 
sur la section de TUnité, âgé de 31 ans en 1792, enrôlé dans la compa- 
gnie des grenadiers de sa section, puis au 4« bataillon de Paris, passé 
sergent aux grenadiers dans le 5*^ bataillon de la seconde brigade de 
Tavant-garde de Tarmée de la Moselle (24 novembre 1792), entré à 
la légion germanique où il est nommé lieutenant en second le 13 mars 
1793, par le conseil d*administration en remplacement de Biermann qui 
n'avait pas rejoint, puis lieutenant en premier. 



Belgrano. 

BjELGRANO (François-Paul-Ferdinand), né à Turin, en 1747, lieutenant 
dans les cuirassiers de la légion germanique (4 septembre 1792), incor- 
poré au 11<^ hussards (26 juin 1793), nommé capitaine k Tancienneté 
(25 septembre 1796), renvoyé dans ses foyers (14 mars 1799), comman- 
dant de la place de Diano (5 mars 1801), réformé (24 mai 1801), admis 
au traitement de réforme (4 septembre 1802), adjudant de place à Ostende 
(16 décembre 1802), passé à Algues-Mortes (2 mai 1809), admis à la 
retraite (6 juillet 1812), remis en activité à Saint-Quentin (16 juin 1815), 
remis en jouissance de sa solde de retraite, qui est de 800 francs. 



Bemetzrleder. 

Bembtzribder (Joseph-Dominique) était l'aumônier catholique de la 
légion; on n'a rien trouvé sur lui, sinon qu'il était né le 13 avril 1753. 
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Berges. 

Bbrgès (Louis-Claire), né à Lourdes le 9 juin 1767, piconnier dans la 
légion (3 octobre 1792), brigadier (2 novembre), fourrier (18 décembre), 
maréchal des logis en chef (9 mai 1793), adjudant au 11® hussards 
(26 juin 1793), sous-lieutenant (22 novembre 1793). lieutenant (2 février 
1801), capitaine (20 décembre 18o7), en remplacement de Damai, retiré 
à Tarbes le !•' décembre 1811 . 



Béroud. 

Bêroud (Antoine), n^ à Courbevoie le 21 juin 1773, sert aux gardes 
suisses du 28 décembre 1781 au 10 août 1792, entre comme caporal dans 
la légion germanique (4 septembre 1792), devient sergent (20 jan- 
vier 1793) et sous-lieutenant (28 mars 1793) à ladite légion, passe lieute- 
nant au 22^^ régiment d*infanterie légère (12 août 1793), puis capitaine 
dans ce même régiment devenu le 13"^ (28 mai 1801) ; mort, par suite de 
blessures, le 9 février 1807, à Heilsberg. 



Berruyer. 

Bbriuyer (Jean-Baptiste), né le 16 mai 1771 à Lyon, sous-lieutenant 
au 1«' régiment de carabiniers (10 mai 1791), aide de camp de son oncle 
le général (4 juin 1792), capitaine dans la légion germanique (4 septembre 
1792), lieutenant-colonel dans ladite légion (12 mai 1793), passé capitaine 
au 11" régiment de hussards (26 juin 1793), aide de camp du général 
Duhoux (12 juillet 1793), adjoint à l'adjudant général Jomard (13 mars 
179S), confirmé capitaine par le Comité (22 avril 1795), chef d*escadron 
(17 novembre 1795), colonel du 2 h régiment de chasseurs à cheval 
(7 septembre 1803), retraité (7 janvier 1808), baron de TEmpire 
(20 juillet 1808). 



Bersy. 

Bbrsy (Jean-Fidèle), né le 3 juillet 1774 à Courbevoie, fils d'un Suisse 
sergent au régiment de Castella et natif de la Ghaux-de-Fonds, dans le 
canton de Neuchâtel, sert aux gardes suisses (24 juin 1789-10 août 1792), 
entre dans la légion germanique, à sa formation, comme dragon, par- 
vient au grade de maréchal des logis chef et d'adjudant, obtient, à la 
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formation du li<^ hussards, le grade de sous-lieutenant (26 juin 1793), 
démissionne, comme lieutenant, en septembre 1796. 



Bertolde. 

Bbrtoldk, dit Brrtholdb (Jean-Dominique), natif de Turin, grenadier 
dans la garde nationale soldée de Paris, cuirassier à la légion germa- 
nique (17 septembre 17i)2), brigadier le 6 novembre suivant, maréchal 
des logis le 16 janvier 1793, maréchal des logis chef le â7 février, lieute- 
nant en second le 13 mars, entre au 18* dragons (1"' septembre 1793) ; 
le 19 juin 1796, il est rayé des contrôles de ce régiment. 



BItzener. 

BiTZENBR (Joseph-Sébastien), né à Versailles le 25 septembre 1755, fils 
de Dominique Bitzener, suisse du château de Versailles, et de Marie- 
Barbe Abegg; lieutenant en second aux cuirassiers de la légion (4 sep- 
tembre 1792), lieutenant en premier (1" mars 1793), tué à Saumur. 



Bo« 



Bo (Antoine), fils unique de Jean-Baptiste Bo, docteur en médecine, et 
de dame Marie-Françoise de Passefons, né le 2 mars 1775, à Mur-de-Barrez, 
sous-lieutenant dans la légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant 
dans le même corps en 1793, puis au 22" régiment d'infanterie légère 
(12 août 1793), puis au 1 1° hussards eu juin 1794, démissionnaire (28 mai 
1796), lieutenant au l*^"" bataillon auxiliaire de Loir-et-Cher en 1799, 
autorisé à jouir du traitement de réforme attribué à son grade (2 juin 1800), 
rayé du contrôle des officiers réformés (23 novembre 1807). 



Boissier. 

BoissiËR (Henri), né à Saint-Gosme dans le Gard, le 21 janvier 1759, 
lieutenant en second aux arquebusiers de la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792), lieutenant en premier aux piconniers (1«' mars 1793), capi- 
taine au 11« hussards (26 juin 179:t), puis adjoint h Tétat-major du général 
Sandoz avec grade de capitaine, nommé adjudant général chef de bataillon 
par les représentants (4 juillet 1793) et adjudant général chef de brigade 
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par le Conseil exécutif (6 septembre 1793), envoyé par le Comité de salut 
public à l'armée des Pyrénées-Orientales (22 avril 1794), démissionnaire 
(8 décembre 1794), remis en activité (23 juin 1799), pour servir aux armées 
du Danube et d*Italie, réformé en Tan X, employé de nouveau comme 
colonel (8 octobre 1806), dans la Grande Armée en 1807, à Boulogne en 
1808 et en 1809, et dans la 16« division militaire en 1814, retraité le 
24 décembre 1814, mort à Montpellier le 6 septembre 1833. 
Cf. sur lui A. Chuquet, Dugommier, p. 166. 



Boisson-Quency. 

I. 

Boisson db La Fortun de Qdency (Louis-Basile), fils de noble Louis 
Boisson de La Fortun et de noble Marie-Magdelaine Mangeant de Saint- 
Germain, petit-fils du capitaine de vaisseau François Mangeant de Saint- 
Germain et de Louise de Quency, était né le 28 janvier 175i, à Paris, sur 
la paroisse Saint-Gervais. Élève de TËcole royale du génie des ponts et 
chaussées durant deux ans et demi (2 juillet 1771-1773), soldat au 
78* régiment d*infanterie ci-devant Penthièvre (12 juin 1773-20 août 1775), 
capitaine ( 1 775), puis major du corps royal d*artillerie au service de Pologne 
(19 juin 1777-1788), capitaine aux arquebusiers de la légion germa- 
nique (4 septembre 1792), lieutenant-colonel au même corps (1*' avril 1793, 
mais la Commission des armées refuse de lui donner le brevet de ce grade), 
adjudant général chef de bataillon à Tarmée de Toulon, adjudant général 
chef de brigade à Tarmée des Pyrénées-Orientales, passé ensuite avec le 
môme grade à Tarmée des côtes de Cherbourg, à celle des Indes occiden- 
tales et à celle de Tintérieur, employé à diverses missions par les ministères 
de rinlérieur, de la guerre et de la marine, réformé par la suppression de 
Tarmée de Tintérieur. 

IL 
Lettres de Dusrommier. 

1. 

Du* quartier général d'OliiouIes, le 15 fiimaire l'an 2« 
de la République française. 

Le Général en cfief de Vannée d'Italie et de celle devant Toulon 
au citoyen Boisson-Quency, chef de bataillon à Paris. 

J'ai reçu ta lettre^ Citoyen. Ton désir de te réunir à nous m*a fait le plus 
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grand plaisir. Viens donc partager la gloire de réduire des rebelles en nous 
aidant à le faire par ton courage et tes talents militaires. Tu trouveras 
ci-inclus la lettre on conséquence pour le ministre de la guerre. Salut et 
fraternité. 

DCGOMHIBR. 

Vo et approuvé : 

Ollioules, le il frimaire Tan 2* de la République. 
Fréboit, 

Reprétentknt do Peuple prè» l'arinde soas Toa!on. 

2. 

Du quartier général d'OUioules» le 15 frimaire Tan ^ 
de la République française. 

Au citoyen Ministre de la guerre. 

Citoyen Ministre, connaissant le civisme et les talents militaires du 
citoyen Boisson-Quency, chef de bataillon, je désirerais Tavoir dans Tarmée 
que je. commande devant Toulon. Je te prie en conséquence de lui faire 
expédier le brevet d'adjudant général et sa lettre de passe dans cette armée. 
Salut et fraternité. 

DUGOHMIER. 

Vu et approuvé : 

Ollioules, le 15 frimaire Tan t^ de la République. 

FlÊRON, 

Représentant da Peaple près rarmée sons Toalon. 

3. 

Au quartier générai de Ventenac, le 24 messidor an ii. 

A la Commission de Vorganisation et du mouvement des armées de terre. 

Le citoyen Boisson-Quency, dont je connais le civisme et les talents mili- 
taires, peut être de la plus grande utilité à Texécution de mes projets sur 
la Catalogne ; il pourrait donc être mis en activité dans l'armée que je 
commande; il a le grade de chef de bataillon, je vous prie de le faire 
employer auprès de moi en qualité d'adjudant général chef de brigade et 
de le faire partir dans le plus court délai. J'ai nommé pour le besoin du 
service aides de camp auprès de moi les citoyens Cazamajor et Maxime 
Andréossy ; je vous prie de leur faire expédier leurs lettres de service. 
J'ai appelé près de cette armée en qualité de capitaine adjoint à Tétat- 
major le citoyen Lahoussaye; les représentants du peuple m'avaient pro- 
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mis de lui expédier sa commission ; mais comme il arrivera après le décret 
qui leur interdit t )ute nomination, je vous prie d*y suppléer auprès du 
Comité de salut public. Je finis par vous prier encore de faire confirmer 
les citoyens Vauchot, Boyer et Buget (1) dans les grades dont ils font les 
fonctions près de moi; les deux derniers ont mérité leur avancement 
d*adjudants généraux chefs de bataillon au siège de Toulon ; le premier a 
également servi sous mes ordres dans les colonies et m'y a aidé de la 
manière la plus distinguée à faire avorter les projets liberticides des 
contre-révolu tionnaÎFes ; il était chef de bataillon lorsque je rappelai aupn s 
de moi en qualité d*adjudant général chef de brigade dont il a eu la com- 
mission des représentants du peuple. Salut et fraternité. 

Du GOMMIER. 

Vu et approayé par le représentant du peuple : 

MiLHAUD. 

III. 

Nomination de Boisson- Quency 
au grade d*adjudant s^énéral chef de bataillon. 

Mort aux tyrmis. Paix aux peuples. 
Liberté. Égalité. 

Au nom du Peuple français, 

Les représentants du peuple près l'armée des Pyrénées-Orientales, vou- 
lant récompenser le républicanisme et le courage du citoyen Boisson qui a 
fait avec distinction toutes les campagnes depuis le commencement de la 
guerre et qui par son âge et par ses infirmités n'est plus dans le cas de 
continuer les fatigues des camps et des bivouacs, le nomment chef de 
bataillon et adjudant général dont il remplira les fonctions à la place de 
Perpignan sous les ordres du général commandant, ordonnent qu'il jouira 
des appointements et avantages attachés à ce grade. 

Au quartier génc^ral à Perpignan, le 8 germinal an ii de la République 
une et indivisible. 

Périssent tous les gouvernements, ennemis de Thumanité et assassins de 
la nature ! 

MlLHAUD, SOUBRANT. 



(1) Voir sur ces personnages notre Dugommier, p. ,'{2, 434 et 452. 
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Brandely. 

Brandelt (Antoine), né à Bourg-Lastic dans le Puy-de-Dôme, vers 1760, 
entré au mois de septembre 4793 dans la légion germanique, parvenu suc- 
cessivement aux grades de brigadier, de maréchal des logis, de maréchal 
des logis chef, sous-lieutenant (i7 mai i793), passé avec ce grade au 
!!• hussards (26 juin 1793) et confirmé par le Comité (31 mai 1795), lieu- 
tenant (28 septembre 1795) en remplacement de Fontenier nommé capi- 
taine ; il est <( tué à la Vendée en frimaire suivant ». 



Breldbach. 

Breidbach (Hermann-Joseph-Pierre), né à Leudesdorf dans la principauté 
de Nassau-Weilbourg, le 22 août 1755, soldat au régiment de Touraine 
(16 août 1774), caporal (1^^ mars \lSî), sergent (!•' mai 1785), sergent- 
major dans la garde constitutionnelle du roi (21 décembre 1791-5 juin 1792), 
lieutenant en second dans Tinfanterie légère de la légion germanique 
{A septembre 1792), puis lieutenant en premier (7 novembre 1792), capi- 
taine (12 mai 1793), prisonnier de guerre, délivré et admis en subsistance 
dans le lO'' bataillon de la Meurthe, sergent-major à la 105« compagnie 
des vétérans (30 octobre 1795), lieutenaot à la suite de la 108® compagoie 
(11 juin 1796), lieutenant en second de la 174* compagnie (19 juin 1798). 
lieutenant en premier à la 10*, puis à la 9*, puis à la 8* demi-brigade, retiré 
avec une pension de 694 francs qui lui fut accordée le 18 avril 1811, d*abord 
à Bonu, en Hhin-et-Moselle, puis à Granville, dans la Manche ; demande en 
1814 son admission aux Invalides, qui lui est refusée parce qu'il n*a pas 
60 ans, et, en 1815, une place de capitaine en second dans une compagnie 
de vétérans qui lui est pareillement refusée, parce qu'il a servi dans Tarmée 
nationale et qu'il n'apporte aucune pièce justificative. 



Bressanelll. 

Bbessàmelli (Hieronymus), nommé le 7 novembre 1792 lieutenant en 
second des piconniers de la légion sur la proposition de Heyden ; avait 
servi en Hollande et s'était réfugié en France. 
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Brindelle. 

Brindbllb (Jacques], né le 15 juillet 1770, à Paris, appartenait à une 
famille fixée à Charleville et il « exerçait Tart d'orfèvrerie » à Stenay, 
lorsqu'il s'engagea aux hussards de Berchiny (2 septembre 1792). Four- 
rier aux piconniers de la légion germanique (29 mars 1793), maréchal 
des logis en chef (12 mai 1793), adjudant sous-officier (1« juin 1793). 
adjudant âouslieutenant au 11» hussards (26 juin 1793), sous-lieutenant 
titulaire (28 février 1794), lieutenant à l'élection (18 août 179i>), capi- 
taine au 29* régiment de dragons (7 janvier 1807), chevalier de la Légion 
d'honneur (17 juillet 1809), il prend sa retraite en 1812, après vingt ans 
de service effectif. Il meurt le 5 mai 1813 en service requis et sa veuve, 
Anne Barbeau, de Stenay, obtint une pension de 300 francs. 



Burac. 

Ghàstbignbr-Burac (Joachim), né à Mercuer, dans l'Ârdèche, le 6 juin 
1742, engagé au régiment d'artillerie de Grenoble (24 octobre 1767). ser- 
gent (27 décembre 1770), sergent-major ("26 juillet 1773), lieutenant en 
troisième au corps de l'artillerie des colonies (1®'' novembre 1784), garçon 
major à la6« division des canonniers-matelots (!•' mai 1786), lieutenant- 
colonel commandant l'infanterie légère de la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792), autorisé à exercer les fonctions de général de brigade par 
les représentants du peuple près l'armée des côtes de la Rochelle (14 juin 
1793), suspendu (30 septembre 1793), employé comme général de bri- 
gade à l'armée de l'Ouest (13 juin 1795), misa la retraite (1" janvier 
1796), admis à jouir du traitement de réforme de son grade (6 janvier 
1800). 11 n'est donc pas mort devant Mayence en 1795, comme on l'a dit 
(Revue de la Révolution, 1885, V" semestre, p. 121, note S). 



Cadière. 

GADiftBB, lieutenant en second aux cuirassiers de la légion, avait servi 
au régiment du Roi-Cavalerie (1" mai 1775-1»' mai 1783), dans la garde 
à cheval de Paris (12 août 1783-3 février 1787), et depuis le 29 août 1789 
dans la garde nationale. 
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Camus. 



Gàiius (Charles), né le 9 janvier 1747, à Malancourt (Meuse), engagé 
le 20 mai 1767 au 7* cavalerie, alors Royal-Étranger, brigadier (8 mai 
1773), maréchal des logis (1" mai 1783), vétéran (10 avril 1792), parti 
de Metz pour les Invalides (4 mai 1792), après s*étre cassé la jambe droite 
en 1787 à Belfort et le pied droit en 1790 à D61e, entré aux cuirassiers 
de la légion germanique comme maréchal des logis chef (26 septembre 
1792), lieutenant en second (1*' novembre 1792), lieutenant en premier 
(4 mars 1793), capitaine après le « déchirement »• 



Chaillou. 

Ghaillou de la Guérinièrb (Joseph-Etienne), né le 6 août 1754 à 
Saumur, soldat au régiment d*Auvergne (28 mai 1777-3 octobre 1778), 
officier de la compagnie du Point d'honneur depuis 1781 jusqu'à la sup- 
pression de la connétablie en 1790, lieutenant dans la garde nationale de 
Saumur en 1789, commandant de bataillon en 1791, sous-lieutenant au 
23* régiment de cavalerie (23 janvier 1792), lieutenant au 12* bataillon 
d'infanterie légère (9 juillet 1792), capitaine de cuirassiers légers à la 
légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant-colonel de la légion de 
la Fraternité (27 mai 1793), nommé chef d*escadron au 11* régiment de 
hussards par les représentants près l'armée des côtes de la Rochelle 
(18 août 1793), confirmé dans ce grade (2 août.1794), commandant tem- 
poraire à Nantes (25 octobre 1T94), chef de brigade (29 septembre 1795), 
commandant d'armes de la Rochelle (25 mai 1796), mort à Angers des 
suites d'une chute qu'il fit du haut en bas de l'escalier de son auberge le 
17 novembre 1802. 



Charller. 

Charlier (Jean-Pierre), natif de Ramillies en Brabant, sous-lieutenant 
aux chasseurs belges (1*' février 1789), nommé premier lieutenant dTin- 
fanterie par le Département de la guerre des États Belgiques Unis (15 juil- 
let 1790), capitaine en second au 2* bataillon de la légion belgique et 
liégeoise (15 juillet 1792), démissionnaire (27 septembre 1792), lieutenant 
en premier aux arquebusiers de la légion germanique (4 septembre 1792), 
capitaine à la légion de la Fraternité et aii 22* régiment d'infanterie 
légère ; obtient 800 livres de retraite. 
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Chariot. 

G HARLOT (Jacques-Philippe), né le I" mai 1779, à Chalindrey (Haute- 
Marne), grenadier dans la garde nationale de Langres et commis dans les 
bureaux de l'administration du district, entré à la légion germanique en 
1792, maréchal des logis en chef au 11* hussards, sous-lieutenant (i25 no- 
vembre 1793), et quanier-mailre provisoire pendant Tabsence de Magin. 
non compris dans le nouveau cadre d'organisation du régiment, donne sa 
démission, qui est acceptée en germinal an iv. 



Chevallier. 

Chevallier (François), né à Maubeuge, avait servi quatre ans aux dra- 
gons de Chartres et six ans au régiment de cavalerie Royal- Lorraine, 
maréchal des logis à la légion germanique (I septembre 1792). sous-lieu- 
tenant, puis lieutenant, malade à Thôpital de Cambrai (19 juin-11 juillet 
1794), adjoint aux adjudants généraux, aide de camp du général Burac 
(U juin 1795), lieutenant au 11° hussards (29 février J796), destitué par 
arrêté du Directoire (16 décembre 1796). 



Chrétien. 

Chrétien (Pierre), né à Périgneux, le 23 lévrier 1758, engagé au régi- 
ment de Vermandois le 7 juillet 1775, obtient son congé par remplace- 
ment le 28 décembre 1776, rengagé au môme régiment le 11 mai 1778, 
obtient encore un congé de remplacement le 26 septembre 1783, capitaine 
de la garde nationale de Périgueux, lieutenant au 1" bataillon des volon- 
taires de la Dordogne, puis lieutenant dans la légion du Centre et adjoint 
à Tétat-major de l'armée de Kellermann (2 septembre 1792), capitaine 
dans la légion germanique (4 septembre 1792), commissaire délégué par 
la Convention aux fies du Vent (22 novembre 1*792), mort à la Pointe-à- 
Pitre. 



Clouet. 

Clolet (Louis-Joseph), né le 14 décembre 1769, à Paris, enrôlé dans la 
garde nationale (1«' mars 1790), lieutenant en second dans Tinfanterie 
légère de la légion germanique (4 septembre 1792), capitaine au 
22° régiment d'infanterie légère (12 août 1793), démissionnaire le 
6 juin 1796; tente vainement de rentrer au service. 
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Conrad. 



CoNBAD (J.), entré au service de T Angleterre en i757 et k celui de la 
Hollande en 1763, lieutenant dans Tarmée des patriotes des Provinces- 
Unies en 1787, réfugié en France, lieutenant en second, puis lieutenant 
en premier aux chasseurs à pied de la légion germanique. 



Crets. 



Crets (Henri), né à Maêstricht, âgé de 47 ans en 1792, soldat au 
régiment de Dundas (1771-1777), depuis, instructeur à Amsterdam, dans 
la compagnie du capitaine Hage, jusqu'à Tannée 1783, sergent-major au 
régiment de Van Mayern en 1783, commandant en second de la garde 
nationale de Saint-Omer en 1791, lieutenant en premier dans les arque- 
busiers de la légion germanique (4 septembre lT9â), capitaine au 
22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793). 



Dambach. 

I. 

Dahbach (Frédéric) (on n'a sur ses services que ses propres asser- 
tions) est né à Varsovie en 1738. 11 entre, en 1751, au service de la 
Hollande, dans les gardes à cheval. En 1756» il est volontaire dans 
l'armée de Wurtemberg, allié alors à la France. Fait prisonnier par les 
Prussiens, il prend du service chez eux, devient premier lieutenant 
(1760) et capitaine de hussards (1761), passe au corps des gendarmes 
(1763). Puis le voilà, en Pologne, commandant un corps de Bosniaques, 
sous les ordres de Kellermann (1768). Puis, il rentre au service de 
Prusse avec le grade de major, fait la guerre de Succession de Bavière, 
pendant laquelle il forme un corps de hussards, et obtient le grade de 
colonel de cavalerie. Le A septembre 179i, il est colonel en chef de la 
légion germanique. 

IL 
Lettre de Dambach au Ministre. 

Paris, le 45 floréal an vi. 

Au Citoyen Ministre de la guerre j 
Da mir le citoyen général Kellermann schon beinah zwei Monat 
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geschrieben das er sich hâtte indressiret vor mich bei Ihnen, citoyen 
minisire, wegen dem grade général de brigade mit dem traitement 
de réforme, citoyen ministre, ich bitte zu bedencken, da ich schon bei 
ffrederic le Grand Oberst der Cavalerie gewesen, und hier in der Armée 
générais de division sind, die ich bei meiner Légion habe zu Lieutenants 
gemacht, der bravste Massau (sic) und Augereau und der mer wie zehn. 
Nach meiner ancienneté mùsste ich lengs général de division sein, so 
hoffe [ich] dass mir der Grad général de brigade nicht versagt werdt. 
Da das Mémorial aber erst beim Directore musste eingegeben werden, 
so bat es mir le citoyen Directeure Reubell fîngiret an Ihnen um ein 
Rapport, der von Ihrem bureau de cavalerie gestern ist zu Ihnen geschickt 
worden. Deswehgen bitte dieselben die Gûtte zu haben vor mich, und 
bei dem Directore den Rapport eingeben, bald môchligst die Sache zu 
endigen, vor welehe wohl Gewogenheit; zeitlebens beharre mit dem 
grôssten Respect 

Frédéric Dambàch, 

Gi-deTtnt ootonel «n cb«f de U léc^on geriiMniqiie^ 
Pn^at chef de brigaiU des troapaa à eharal réformé. 

Rue Saint-Dominique, au Gros-Caillou, n*1075. 

IIL 

liettre de Kellermann à Dambach. 

Paris, den Ueo Germinal. 
Mein werthester Obrist, 

Dero Schreiben vom 25 ten passato nebst dem Mémorial fur den Kriegs- 
Minisler habe erhalten, und auch schon abgeschickt : in der Hofifnung 
gliicklichen Erfoigs, beharre 

Dero dienstwilliger Freund. 

Kellermaxx. 



Dangervllle. 

Hélie dit d*Angerville (Louis-Christophe), fils d*un maître chirurgien, 
né à Paris, le 4 avril 1757, capitaine au service de Hollande dans la légion 
de Mailleboîs, quartier-maitre trésorier au 7" régiment d'infanterie ou régi- 
ment de Champagne (7 novembre i788), sous-lieutenant (!«' avril 1791), 
lieutenant (12 janvier 179i), lieutenant en premier aux arquebusiers de la 
légion germanique (4 septembre 1792), chef de bataillon au 22« régiment 
d'infanterie légère (12 août 1793), disparu le 9 juin 1793, à Saumur. 
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Darnal. 



Darnal (Antoine), né à Martel dans le Lot, le 2 août 1748, sapeur au 
2« régiment d'artillerie (45 avril 1764-i5 avril 1772), gendarme au dépar- 
tement du Lot (8 juillet 1791), maréchal des logis dans la légion germa- 
nique (4 septembre 179i), lieutenant au môme corps (15 mars 1793), 
réformé le 22 juin 4793, rentré au 11*" hussards en qualité de lieutenant 
(14 août 1798), annonce, par une lettre du 28 novembre 1798, qu'il n'a 
pas reçu d'argent de sa famille pour pourvoir à son équipement; reçoit, le 
12 décembre suivant, Tordre de se rendre à-l'armée d'Italie sous quinze 
jours, sous peine d'être regardé comme démissionnaire ; capitaine à l'an- 
cienneté (24 octobre 1803), admis à la solde de retraite le 11 novembre 
4807. 



Darnaud. 

Darnaud ou d'Arnaud (Charles), né à Paris, fils d'un instituteur, soldat 
au 7« régiment de cavalerie (1780-4784), auxiliaire de son père (1784 1788), 
secrétaire au bureau du recouvrement des pensions militaires, sergent de 
grenadiers dans la garde nationale de Paris en 1789, fourrier à la légion 
germanique, promu adjudant-major par Richard et Choudieu^ licencié et 
engagé au 48® dragons (1®' septembre 1793), nommé par Monestier adju- 
dant sous-of!icier au 42<^ hussards (26 novembre 1793), puis élu comman- 
dant du bataillon d'Orthez (3 janvier 1794), rentré au 12<' hussards comme 
capitaine et promu par Monestier adjoint aux commissaires des guerres 
(H juin 4794), non compris dans l'organisation du 25 prairial an m, réin- 
tégré comme commissaire de 2^ classe (26 novembre 4795) et employé à 
Delémont, dans le département du Mont-Terrible, cessant ses fonctions par 
ordre du gouvernement (29 novembre 4797), quartier-maître trésorier de 
la 98^ demi-brigade par un arrêté du 29 décembre 1798 qui est rapporté le 
3 septembre 1799 lorsqu'il est mis au traitement de réforme ; mort à Pau 
le 23 septembre 1805. 



Dentzier. 

Dentzler (Charles-Frédéric), originaire du canton de Berne, né à Dresde, 
le 6 avril 1749, fils de Georges Dentzler, capitaine au régiment de Rogau, 
et de Sophie von der Schmutzler, fille d'un colonel d'artillerie, entré le 
46 juillet 1766 au régiment prussien des hussards de Belling, où il reste 
treize ans et trois mois, déserte et sert au régiment des gardes suisses du 
7 novembre 1783 au 14 septembre 4787, appartient ensuite à la garde 
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nationale parisienne soldée (2 octobre 1790) comme caporal fourrier, 
incorporé en cette qualité au 14' bataillon d'infanterie légère, adjudant 
général de la légion germanique (4 septembre 1792), employé dans le 
grade de chef de bataillon à la suite de la demi-brigade de la Seine-Infé- 
rieure (3 avril 1796), puis à la suite d*un des corps de Tarmée des Alpes 
(lîi juillet 1796), rentré à Paris pour y jouir d'un traitement de réforme à 
la fin de novembre 1796. Il demanda une indemnité de 1600 livres» parce 
qu'il avait perdu à Tours, le 3 mai 1793, ses effets et deux chevaux. Mais 
l'état de ses pertes se trouvait égaré : Marceau avait signé cet état. Dentzler 
pria le général de lui envoyer uû certificat qui constaterait que l'état avait 
été revêtu de sa signature. 

Marceau envoya la lettre suivante : 

Paris, le G germinal l'aD 2* de la République 
une et indifisible.- 

Marceau, général de division, au Citoyen Jourdeuil, adjoint au 
ministre de la guerre. 

J'ai signé, le vingt-six pluviôse, les états de pertes éprouvées p^ir les 
officiers de la ci-devant légion germanique, Dentzler et Liebenstein. Mais 
je t*observe qu*à l'époque du trois may dernier, temps où ils ont éprouvé 
les pertes qu'ils réclament, je n'étais que capitaine de cavalerie. C'est pour- 
quoi je ne sais si ma signature est valable et peut être regardée comme 
suffisante- 

Salut et fraternité. 

Marceau. 



Derrou. 

Derrou (François), âgé de 26 ans en 1792, natif de Versailles, originaire 
du canton de Berne, entré au régiment des gardes suisses, le 14 mars 1783, 
comme fusilier, reçu caporal en 178 i et sergent en 1787, licencié le 20 août 
1792, adjudant en second dans l'infanterie de la légion germanique 
(22 octobre 1792), adjudant-major des chasseurs à pied (1*' mars 1793), 
capitaine au f^"" régiment d'infanterie légère (12 août 1793), démission- 
naire (19 septembre 1795) pour « afiaires indispensables » et en invoquant 
l'arrêté du 28 frimaire an ii qui donne en tout temps aux Suisses la faculté 
de retourner dans leur pays. 
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Desbordes. 

BoRGNis dit Dbsboedbs (Jacques-Marie), né le 11 mars 1735, à Graveggia 
près de Novare, marchand de bois dans la rue du Faubourg-du-Temple, 
capitaine de la garde nationale (bataillon du district des Pères de Naza- 
reth) le 1^' octobre 1789, commandant de la section armée du Temple le 
t» septembre 1792; nommé juré par sa section et prêtant le serment requis 
comme fonctionnaire public (16 août 1792) ; lieutenant en premier dans 
rinfanterie légère de la légion germanique (4 septembre 1792) ; capitaine. 



Deschamps. 

Sochon-Deschamps (Antoine), né le 8 avril 1764, à Sarlat, enrôlé dans 
la garde nationale de Sarlat où il « se rendit utile, par ses talents, au corps 
de la musique », fédéré du département de la Dordogne, assure qu'il a 
« fait aux Tuileries la guerre du 10 août » et qu'il a « une petite connais- 
sance de la langue allemande » ; recommandé par les députés Lambert et 
Taiilefer qui louent son patriotisme et son courage, nommé lieutenant en 
second dans Tinfanteric légère de la légion le 4 septembre 179i. 



Desrue. 

Dbseuk (Jean-Jacques), fils d'un aubergiste, né à Marlenheim, en 
Basse-Alsace, le 27 juin 1774, fondeur de son état, engagé dans la légion 
germanique au mois d'août 1792, brigadier en octobre 1792. maréchal 
des logis en janvier 1793, maréchal des logis chef en mars 1793, nommé 
adjudant par le conseil d'administration de la légion de la Fraternité, 
le 6 mai i 793, et sous-lieutenant au 1 J * hussards, par le général Salomon, 
au mois de juillet suivant, en remplacement du citoyen Streif. 



Dlmpre. 

DiMPRB (Pierre-François), né à Preures, dans le Pas-de-Calais, le 
29 janvier 1770, soldat au 3S« régiment d'infanterie (13 avril 1787- 
1 1 juillet 1790), déserte ce corps et obtient sa grâce, le 1«' juin 1791, à 
la rpcommandalion des députés du Pas-de-Calais et du Nord ; entré à la 
légion comme maréchal des logis des piconniers, en janvier 1 793, maré- 
chal des logis en chef, puis lieutenant provisoire (12 mai 1793), lieute- 

20 
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nant en premier au 11* hussards (26 juin 1793), confirmé le 5 août 1794, 
capitaine (30 mars 1796), mort à Gray, d'une maladie de poitrine, le 
7 mai 1799. 



Dudoult. 

DuDODiT (David), né le 15 juillet 1759, près Lozon, dans la Manche, 
fils d'un laboureur, soldat au régiment de Touraine (du 15 août 1776 
au 17 août 1784), puis coiffeur, soldat dans la garde nationale de 
Paris, soldat dans la légion germanique (8 septembre 1792), fourrier 
(20 février 1793), sergent vaguemestre (28 juin *1793), sous -lieu tenant 
au 22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793), passé à la 13* demi- 
brigade légère (21 décembre 1796), mais noté » sans instruction, sans 
moyens pour en acquérir, sans mœurs, indigne du grade qu'il occupe ». 



Fleury. 

Flburt (Guillaume), fils d'un boucher, né le 10 octobre 1769, à Ver- 
sailles, sert dans la légion du Châtelet, puis, depuis l'époque où cette 
légion est incorporée dans le bataillon des Enfants-Rouges de la garde 
nationale parisienne, audit bataillon (certificat du commandant Guin> 
guerlot, 1"' mai 1792), devient lieutenant en second dans les piqueurs à 
cheval de la légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant au 
11" hussards (20 juin 1793), confirmé dans ce grade (27 septembre 1794), 
capitaine en remplacement deSpett démissionnaire (28 septembre 1795), 
admis à la solde de retraite le l"" novembre 1806. 



FonteneIIe> 

FoNT£NBLLE (Joan-Alexandre), né à Silenrieux, dans le pays de Liège, 
le 9 février 1751, avait servi quatre ans au régiment suisse de Lochmann, 
puis aux gardes suisses (14 mars 1776), où il avait été fait caporal (au 
mois de mai 1779) et sergent (au mois d'août 1783); il entra comme 
sergent dans la légion germanique (20 octobre 4792), devint adjudant 
en second (!*' janvier 1793) et adjudant-major (6 avril 1793) dans les 
chasseurs à pied de ladite légion, puis au 22<' régiment d'infanterie 
légère (12 août 1793). Atteint d'une lièvre putride et maligne, qui déter- 
mine un ulcère à la jambe, il obtient un congé le 16 janvier 1794. 
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Fontenler. 

FoifTBNiBR (Adrien-Joseph), né le 8 mai 1754, à Bouvigny, dans le 
Nord, lieutenant au 41« hussards (26 juin 1793), capitaine (28 sep- 
tembre 1795), renvoyé par le général Beaurevoir comme immoral. 



Oantzert. 

Gàntzbrt (Charles-Friedemann), né lo 4 avril 1740, à Brûcken, sur la 
Holme, dans la Basse-Saxe, soldat à Gourten-Suisse (24 mai 1769), gre- 
nadier au môme régiment six mois plus tard, sergent en 1782, retiré par 
congé en 1784, caporal dans la compagnie générale suisse, de juin 1785 au 
27 novembre 1789, caporal dans la garde soldée de Paris (29 novembre 
1789-31 décembre 1791), lieutenant en second aux cuirassiers de la 
légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant en premier au mois de 
mai 1793, incorporé au 20^ cavalerie, avec son grade, en avril 1796, 
lieutenant à la suite du 9* dragons, du 13 juillet 1796 au 18 avril 1898, 
pourvu d'une pension de 600 francs, par arrêté du 7 juin 1801, et déjà 
admis, comme lieutenant, à THôtel des Invalides, le 16 mars 1800, pour 
trente et un ans, sept mois, vingt-cinq jours de services effectifs. 



Oautler. 

Gàutibe (Edme), sous-lieutenant (4 juin 1793), puis lieutenant des 
cuirassiers, un des blessés de Saumur, réintégré au 11« hussards à la fin 
de 1793, meurt, le 26 juin 1799, de blessures reçues à l'armée 
d'Italie. 



Gay. 

Gàt (Honoré-Anselme-Mattûeu), né à Yias, dans l'Hérault, le 18 sep- 
tembre 1771, maréchal des logis à la légion germanique (25 novembre 
1792), maréchal des logis chef (10 mai 1793), passé avec le môme grade 
au 11* hussards (26 juin 1793), adjudant sous-oflicier (22 septembre 
1793), sous-lieutenant (21 décembre 1793), lieutenant (22 juillet 17U6), 
et capitaine (18 août 1799) au même régiment, capitaine au régiment de 
chevau-légers de la garde du roi de Naples (9 août 1806), passé en 
Espagne avec le roi Joseph-Napoléon (1"" août 1808), chef d'escadron au 
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régiment de chevau-légers de la garde du roi d'Espagne (13 avril 1809), 
major des hussards de la même garde (31 mai 1810), colonel de cava- 
lerie (27 mars i81â), adjudant supérieur du palais (!•' mai 1812), 
envoyé par Clarke au grand quartier général de la Grande Armée 
(14 octobre 18t3), major de cavalerie dans les troupes françaises 
(26 février 1814), nommé colonel de cavalerie par la commission du 
gouvernement provisoire (6 juillet 1815), admis à la retraite comme 
lieutenant-colonel à la tin de 1822, colonel le 8 avril 1832, pour prendre 
rang du 19 novembre 1831. 



George. 

G80HGE (Jean-Baptiste-Augustin), né le 6 septembre 1769, à Stenay 
(Meuse), fusilier dans la garde citoyenne de Stenay, hussard au régiment 
de Berchiny (28 août 1792), quartier-maître des piconniers à la légion 
germanique, en 1793, lieutenant au 11* hussards (26 juin 1793), capi- 
taine (J5 mai 1796), donne sa démission, qui est acceptée le 26 février 
1799, rentré au service comme capitaine quartier-maître au 21" dragons 
(24 mai 1800), passé au 9« dragons, qui devient le 14" (10 août 1814), 
puis aux chasseurs de la Vienne (15 janvier 1817), admis à la solde de 
retraite (18 février 1824), avec le titre honorifique de chef d'escadron 
(7 avril 1824). 



Gerreshelm. 

Gbrrbshbim (Jean-Guillaume-Gotthelf de), né à Zossen, dans la pro- 
vince de Brandebourg, nommé capitaine d'arquebusiers, mais ne rejoint 
pas, parce qu'il k passe comme aide de camp sous le général Dumouriez ». 



Goezmann. 

GoEZHANN (Christophe), nommé le 7 novembre 1792, lieutenant en pre- 
mier d'infanterie, puis lieutenant en second des piconniers ; avait, dit le 
conseil d'administration, servi depuis 1792 dans la garde nationale « et 
pour le surplus fait ses exercices d'équitation à Londres ». 11 devint lieu- 
tenant au 11* hussards (26 juin 1793). C'est un de ceux qui sont, comme 
on disait, « morts à la Vendée ». 
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Graffe. 

Grappe (Laurent- Joseph), Suisse, né le 9 janvier 4753^ lieutenant. 



Gulbora. 

GuiBORA (Jean-Antoine), enrôlé au 4* bataillon des volontaires de la 
Marne le 17 mars 1192, entre, ainsi que son frère Joseph, dans la légion 
germanique le 5 mars 1793, à Philippeville ; il est pris, ainsi que son 
frère, à Saumur par les Vendéens, et rentre à Saint-Gemmes, son pays 
natal, à la fin du mois de juin. Mais il est réclamé par le chef du 4" ba- 
taillon de la Marne, Failly, et arrêté le il août par deux gendarmes de 
Dormans sur la réquisition des officiers municipaux de Saint-Gemmes. 
Le Directoire du départemeut de la Marne, séant à Épemay, Tenvoie à 
Ghâlons parce qu'il a prêté serment de ne pas porter les armes contre 
Louis XVll (selon Tarticle III du décret rendu le 22 juin par la Conven- 
tion). Jean-Antoine Guibora, traduit au tribunal révolutionnaire, fut 
guillotiné le 30 mai 1794. (Arc/i. nat,, W. 37fi.) 



Haagen. 

On ne sait de HaaG£n père que peu de chose : au service de Hollande 
depuis 1784, passé par tous les grades jusqu'à celui de capitaine ; réfugié 
en France depuis 1787. Mais il n*a pas joint. 



Haindel. 

Haindel (Charles-François-Frédéric de), né à Strasbourg le 15 février 
1757, sous-lieutenant au régiment d'Alsace -Infanterie le 2 mai 177:^, 
démissionnaire en novembre 1777 , sous-lieutenant aux hussards de 
Lauzun ({««"mai 1787-15 septembre 1791), capitaine (4 septembre 1792), 
puis lieutenant-colonel des piconniers de la légion germanique, destitué 
le 19 février 1794, admis au traitement de réforme comme chef d'esca- 
dron en attendant sa remise en activité de setTice par arrêté du Direc- 
toire (21 juillet 1798), chef d'escadron au 9*> régiment de cavalerie 
(13 août 1799), réformé pour infirmités et autorisé à *se retirer dans ses 
foyers (24 février 1804), nommé le 17 février 1807 capitaine de la 2« com- 
pagnie du 5" escadron du 4® régiment de cuirassiers (nomination qui est 
annulée le 8 août suivant), mis à la solde de retraite, mort le 9 mai 1812 
à Strasbourg. 
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Son fils, François-Frédéric, né d'une première femme, Marie-Elisabeth 
Hausler, était né à Strasbourg le i8 avril 1782. Piconnier dans la légion 
germanique (!•' décembre 1792) — à Tàge de onze ans ! — brigadier 
(12 février 1793), maréchal des logis (2 avril 1793), il suit son père dans 
l'expédition d'Irlande. Maréchal des logis au 9<' régiment de cavalerie 
(21 août 1799), nommé sous-lieutenant à ce régiment par le général 
Moreau (1^' août 1800), sur la recommandation du général de brigade 
Espagne qui le regarde comme un <c jeune homme de la plus belle espé- 
rance », et du général de division d*Hautpoul ; confirmé dans ce grade 
(12 décembre 1800), lieutenant dans les chasseurs à cheval de la légion 
hanovrienne (17 avril 1806), il sert en qualité d'aide de camp près du 
général Amey, son beau -père, du 7 novembre 1806 au 11 octobre 1808 
et passe alors au service du roi de Westphalie. 



Hamberger. 

Hàmbbrgbr (Martin), né à Ammerschwihr, le 17 avril 1752, volontaire 
au régiment des dragons de Schomberg (1766-1769), engagé dans la 
légion corse (1770-1773), puis au régiment d*Anhalt, où il devint 
sergent-major (1773-1786), entré à la légion de Maillebois, où il fut 
maréchal des logis dans la compagnie commandée par le colonel 
d*Angely, lieutenant au corps des uhlans de la province dTtrecht, 
capitaine des cuirassiers à la légion germanique (4 septembre 1792), 
puis lieutenant-colonel en second, en remplacement du citoyen Ouy 
(6 décembre 1792), chef d'escadron au M* régiment de hussards 
(26 juin 1793), et confirmé dans ce grade par le Comité de salut public 
(17 septembre 1794), mis à la retraite (5 avril 1793) avec une pension 
de 1200 francs, admis capitaine à THôtel des Invalides (5 octobre 1795). 



Harten. 

HARTBif (Herman), né à Velthuisen, dans la province d'Overyssel, en 
Hollande, le 15 février 1754, dragon' au régiment de Bock (du 1" février 
1776 jusqu'à 1779), hussard (du mois de novembre 1779 au mois de 
mai 1781), lieutenant en premier au régiment d'infanterie commandé 
par le lieutenant-colonel De Win (19 juin 1787), pensionné par la Franco 
(!•' juin 1788), quartier maître trésorier de la légion franche étrangère 
(l'^'août 1792), capitaine à la légion germanique (4 septembre 1792), 
rentré à la légion étrangère, licencié par un arrêté du représentant 
Vidalin, le 8 mai 1794. 



NOTICES. 3H 

Hébert. 

Hébert (Jean-François-Thomas-Bon), né àCaen, le 2 juillet 1751, sert 
dans les gardes françaises, du 26 mai 1 769 au 24 juillet 1773, blessé à la 
prise de la Bastille ; appartient à la garde nationale parisienne depuis 
le 12 juillet 1789, jusqu'au moment où il est nommé capitaine des 
piqueurs de la légion germanique (4 septembre 1792); chef d'escadron 
au 11" hussards (26 juin 1793), confirmé par le Comité (27 janvier 1795), 
retiré à Ghinon, avec appointements complets, pour se guérir de ses 
blessures (28 septembre 1795), remis en pied au lieu et place de Richer 
— qui est mis à la suite et traité comme officier réformé à cause de sa 
longue absence — et envoyé à Nevers pour prendre le commandement 
de deux compagnies du régiment qui se trouvaient dans cette ville 
(12 septembre 1797), réformé par Tinspecteur Beaurevoir, en mars 1799, 
et renvoyé dans ses foyers sur une plainte de Junot (26 avril 1801). 



Heim. 



Heim (Nicolas), né à Deux-Ponts le 4 décembre 1771, soldat aux 
gardes suisses (4 octobre 1789), caporal dans la légion germanique 
(^6 octobre 1702), sergent (10 mai 1793), sous-lieutenant à la 13* demi- 
brigade légère (27 septembre 1805), tué à Eylau. 



Henriot. 

Hbixriot (Sébastien), né le 3! octobre 1768, à Marchéville (Meuse), 
réside à Stenay jusqu'au 26 août 1792 et y remplit avec exactitude son 
service de citoyen; hussard au régiment de Berchiny, lieutenant en second 
des piconniers (25 février 1793), adjudant- major de la cavalerie de la 
légion de la Fraternité (6 mai 1793), lieutenant au ll« hussards (26 juin 
1793), aide de camp de Befiroy (14 juin-11 octobre 1793), capitaine 
(28 septembre 1795), démissionnaire (25 juillet 1796). 



Heyden. 

Hetden (Christian-Frédéric), né d'une famille hollandaise à Brandebourg 
dans la Marche, le 9 avril 1754. Il sert d'abord dans le r<*giment prussien 
de Zitzewitz, ci-devant Kleist (1765-1773). Sous-lieutenant (27 mai 1773) 
dans la brigade hessoise du prince de Hessc-Darmstadt au service de Hol- 
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lande, lieutenant (27 mai 1783) et capitaine (8 juillet 4786) dans la môme 
brigade, capitaine au régiment du colonel De Win (20 juin 1787), pre- 
mier major au régiment de Van Mayern jusqu'en 1788, réfugié en France, 
breveté capitaine d'infanterie au service de France (1" juillet 1788), 
colonel en second de la légion germanique (4 septembre 1792), adjudant 
général à l'armée d'Allemagne, le 14 mai 1798, mis en réforme au mois 
de d(^cembre, employé par Saint-Hilaire à Berlin en 1808, mis à la retraite 
avec une pension de 600 francs (6 juin 1811), puis de 1200 franc5% 
(12 novembre 1811), parti de Paris pour Rotterdam le 17 décembre 18l2, 
arrêté le 18 novembre 1813 et transféré à Bréda et de là à Paris, à Sainte- 
Pélagie, où il subit, le 30 décembre, son interrogatoire, relâché à la pre- 
mière Restauration, mort à Paris en 1819. 



HlIIe. 



HiLLE OU Hyllb (François-Pierre-Joseph), lieu tenant- colonel des arque- 
busiers de la légion germanique (4 septembre 1792), chef de brigade du 
22<> régiment d'infanterie légère (12 août 1793), pris et fusillé à Brîssac 
(It septembre 1793). Il avait épousé Claire-Elisabeth Devaux qui reçut, 
après la mort de son mari, outre une indemnité provisoire, une pension 
annuelle de 400 francs, réduite plus tard à 200, et qui mourut à Colmar, 
le 3 septembre 1814. 

Son fils Joseph, né à Ribeauvillé, le 20 mars 1770, cadet dans la légion 
de Maillebois (22 mars 1780), puis au régiment Wesselot (22 mars 1782), 
réfugié en France avec son père, lieutenant en second dans la légion ger- 
manique, puis lieutenant en premier (12 août 1793), capitaine à la 
13« légère (22 décembre 1804), blessé à léna (14 octobre 1806), chevalier 
de la Légion d'honneur (10 avril 1807), fut admis à la retraite le 30 mars 
1808. 

Son petit-fils, Joseph Hylle, médaillé de Sainte-Hélène, était, en 1860, 
arpenteur-géomètre à Ingersheim, dans le Haut-Rhin. 



Hirschmann. 

HmscHMANN (Pierre-Joseph-Antoine), fils de militaire, né à Wesel, le 
7 août 1759, dragon au régiment Dauphin (14 juillet 1778-5 juin 1781), 
sous-lieutenant à la légion de Maillebois en 1784 et 1785, lieutenant au régi- 
ment de Van Mayern en 1786 et 1787, capitaine dans la garde nationale de 
1789 à 1792, lieutenant en premier dans la légion germanique (4 septembre 
1792-1 <>' février 1793), capitaine à ladite légion (2 février 1793), capitaine 
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à la ftuite au 31"^ régiment de chasseurs à cheval (3 avril 1796-16 août 
1797), mis en réforme, adjoint aux adjudants généraux de Tarmée de 
Mayence (2Q mai-25 novembre 1798), conducteur des conscrits de Paris 
(3 mai 1799), employé comme officier de correspondance au près des géné- 
raux Cordellicr, Marescot et Hardy (1*' septembre 1799-22 septembre 
1801), puis d*Augereau (9 octobre 1805-20 décembre 1806), capitaine an 
27« régiment de chasseurs (3t décembre 1806-I*'' octobre 1809), mis à la 
retraite (t''' octobre 1809), adjudant de place à la batterie de Travemûnde 
(du 11 novembre 1812 au mois de juin 1814), mis à la demi-solde en 
1814, adjudant de place à Péronne du 16 juin au 20 septembre 1815, mis 
de nouveau à la retraite. 



Hoffmayer. 

HoFFUAYBR (Laurent) ou Hofmbisr — son acte de naissance porte 
Hofmeier, mais il signe Hoffmayer ~ né le 15 juillet 1768 à Friedens- 
weiler, près Neustadt, en Forét-Noire, dans la principauté de Furstenberg 
qui, depuis, fut annexée au grand-duché de Bade; cuirassier dans la 
légion germanique (4 septembre 1792), brigadier au 11® hussards 
(26 juin l'93), maréchal des logis (16 janvier 1796), adjudant sous- 
officier (1«' octobre 1796), sous-lieutenant (18 août 1799), lieutenant 
(2 février 1801), adjudant-major (23 avril 1802), capitaine au 29« dra- 
gons (26 octobre 1803), admis aux dragons de la garde (9 septembre 
1807), chef d*escadron (3 août 1809), colonel du 2" dragons (18 février 
1813), major au 2« régiment d'éclaireurs de la Garde (16 décembre 1813), 
confirmé dans son grade de major au corps royal des dragons de France 
(I'' décembre 1814), mis en non-activité (15 décembre 1815), naturalisé 
Français (12 février 1817), retraité (4 septembre 1822), baron d'Empire 
(4 décembre 1813), officier de la Légion d'honneur (14 juillet 1813), et 
chevalier de Saint-Louis (27 décembre 1814). 



Horin. 

HoBiN (Charles-Jean), fils d'un marchand, né le 28 janvier 1772, à 
Lille, employé, durant vingt-deux mois, dans les bureaux du départe- 
ment du Nord et pendant six mois, dans les bureaux de Tétat-major de 
la légion germanique, nommé sous-lieutenant au 11* hussards, par 
ordre des représentants (26 juin 1793), adjoint, du 15 juin au 25 octobre 
1793, à l'étal-major général de Tarmée de TOuest, confirmé dans son 
grade le 12 juin 1794. 
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Hubert. 

HuBEiT (Michel), né à Ëcublé (Eure-et-Loir), trompette aux cuiras- 
siers de la légion germanique, prisonnier à Saumur, revenu dans son 
pays natal à la fm de juin 1793, nommé c< inspecteur » ou instituteur 
des volontaires de la première réquisition du canton de la Ferté-aux- 
Bois, arrêté, le 28 décembre 1793, par ordre du Comité de surveillance 
de la Ferté, pour avoir tenu des propos inciviques et dit, notamment, 

qu'il emm la Nation et se f..... de la sacrée République, traduit au 

tribunal révolutionnaire de Paris ; il eut beau dire qu'il avait tenu ces 
propos en état d*ivresse et qu'il ne se rappelait rien, il fut condamné à 
mort le 47 juillet 1794. (Arch. nat. W 128, pièces 50-51 et W 420, 
dossier 955, 2« partie, pièces 38-52.) 



Imfeld. 

laiFBLD (François-Antoine- Wendelin), né à Thann, en Haute-Alsace, 
le 20 octobre 1757, engagé à Mestre- de-camp -général -dragons, le 
21 décembre 1772 et réformé le 10 août 1774, engagé à Schom- 
berg-dragons le 25 août 1774, déserté le 16 juin 1777, rengagé à 
Larochefoucauld-dragons le 7 mars 1786, congédié le 29 décembre 1786, 
lieutenant à la légion germanique (4 septembre 1792), capitaine au 
même corps (15 mars 1793), emprisonné à Tours le 6 mai et mis en 
liberté le 16 juin 1793, passé capitaine à la suite, dans le 12* régiment 
de hussards, en vertu de la loi du 25 octobre 1795, renvoyé dans ses 
foyers, par Hoche, le 30 octobre 1796, destitué par le Directoire le 
2 décembre suivant. 



Ismert. 

ISHERT (Pierre), né à Téting (Moselle), le 20 mai 1768, fils d'un 
sellier, entré au service dans le régiment de Salis -Samade suisse 
(3 octobre 1783), passé dans la garde nationale soldée de Paris 
(14 juillet 1789), lieutenant dans les cuirassiers de la légion germa- 
nique (4 septembre 179Î), capitaine (13 mars 1793), breveté capitaine 
au 11° hussards par le Comité (2 juillet 1795), chef d'escadron au 
même corps (i9 juillet 1799), passé au 2« régiment de carabiniers 
(30 juillet 1801), colonel à la suite (8 mai 1807), colonel du 2" régiment 
de dragons (14 mai 1807), baron de l'Empire (26 octobre 1808), maréchal 
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de camp (8 février 1813), commandant le département des Landes 
(23 mai 1815), mis à la retraite (6 octobre 1815), mort le 29 septembre 
1826, à Ârengosse, dans les Landes. 



Itler. 



Itibr (Pierre), — on trouve parfois Ytier et Eytier — né le 5 décembre 
1745, à Sommiëres, dans le Gard, soldat au régiment d'infanterie du 
Roi (20 février 1765), caporal (1" janvier 1773), sergent sumuméraii'e 
(ii mai 1785), vétéran (17 mai 1789), licencié (!•' mars 1790) et, depuis 
cette époque, aux Invalides; lieutenant en premier à la légion germa- 
nique (4 septembre 1792), capitaine (1«' mars 1793), chef de bataillon 
au 22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793), mort la même année, 
en Vendée. 



Jacquet. 

Jacquet (Nicolas-Marie), né à Versailles, le 20 juin 1763, avait servi au 
régiment suisse de Chàteauvieux ; il fut nommé d'abord adjudant sous- 
officier, puis, en remplacement de Paul, lieutenant en second aux 
piconniers. 



Jardelle. 

Jardellb (Jean-François), né à Cheniménil, dans les Vosges, le 
1«' juin 1771, soldat à la légion germanique, maréchal des logis chef au 
11* hussards, blessé au bras et au pied gauches, ainsi qu'à la main 
droite, en combattant les rebelles de la Vendée; admis aux Invalides, 
nommé adjudant sous-offîcier à l'École de Saint-Germain (12 décembre 
1812), réadmis aux Invalides comme sergent-major (5 août 1814), mort à 
l'Hôtel, le 7 novembre 1820. 



Juge-Brassac. 

Jugb-Bbàssac (Alexandre-Elisabeth -Louis-François-Marie), né le 
22 mars 1764, cadet gentilhomme au 60" régiment, ci-devant Royal- 
la-Marine (22 mars 1779), sous-lieutenant (10 août 1780), lieutenant 
(6 avril 1788), avait été, parait-il, nommé capitaine au 8*^ régiment 
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d'infanterie et n'avait pu prendre possession de cet emploi ; nommé capi- 
taine des piconniers de la légion germanique (4 septembre 1792), 
il quitte la légion presque aussitôt <f par maladie » et « par certificat de 
médecin ». 



Keck. 

Kbck (François- Antoine)» né le 4 août 1759, à Neuf-Brisach, docteur 
en médecine de TUniversité de Strasbourg, entré au service le 12 avril 
H82, au régiment suisse de Reinach, comme chirurgien-major adjoint 
à son père. qu*il a remplacé le 11 juin 1786, mort à Strasbourg en 
messidor an ii. 



Klauprecht. 

Klauprbcht (François), se dit né en 1738, à Mayence, et aurait servi 
dans l'armée mayençaise ou autrichienne comme cadet (1*' juillet 
1758), lieutenant (15 mars 1763), capitaine (du 10 octobre 1770 au 
4*' juillet 1789}, capitaine dans la légion germanique, le 4 septembre 
1792, passé avec ce grade au 11" hussards, le 26 juin 1793, admis à la 
solde provisoire en attendant sa solde de retraite définitive (27 mai 1800). 



Klein. 



Klein (Alexis), né le 6 décembre 1731, à Nancy, où son père était 
boucher, avait servi dans la légion de Lorraine, ci-devant volontaires du 
Hainaut, en qualité de dragon, de fourrier et de maréchal des logis 
(20 avril 1760-20 avril 1769), puis il avait reçu, de THôtel des Inva- 
lides, une solde réglée dont il jouissait à Nancy. Rentré à THôtel comme 
sergent-major (17 mai 1783) dans la compagnie n^ 4 détachée pour le 
service des Tuileries, il fut nommé lieutenant en second dans les 
piqueurs à cheval de la légion germanique le 4 septembre 1792, et 
lieutenant en premier au mois de janvier 1793. Réadmis à THôtel des 
Invalides comme lieutenant, le 10 juillet 1794. 



Kueikens. 

KuELKENS (Léonard), né le G janvier 1767, à fiuitenveidert, près 
d* Amsterdam, volontaire dans une compagnie franche en 1783, sous- 
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lieutenant dans la garde volontaire en 1783, sergent au régiment de Van 
Mayem en 1787, lieutenant en premier aux chasseurs de la légion ger- 
manique (4 septembre i792;, capitaine (13 mai 1793), capitaine au 
22* batoillon d*infanterie légère (12 août 1793), où il obtient sa démis- 
sion et Tautorisation de retourner dans sa patrie. 

Son fils, François- Albert-Léonard, né à Saint-Omer le 17 août 1789, 
soldat au 4* bataillon de chasseurs à pied (3 août 1801), cadet (21 avril 
1805), sous-lieutenant au 3", devenu 1^' régiment de chasseurs à pied 
(2 mars 1807), puis lieutenant, meurt dans la campagne de Russie, 
le 17 novembre 1812. 



Labeaume-GeauflVals. 

Labsaumi-Gbâufpràis, de Brioude, rentre à Brioude après le « déchi- 
rement », et le Ck)mité de surveillance de la ville demande au ministre 
s'il a déserté. 



Latour. 

Laîour ou Drlatour (Pierre-Armand-Jules-César), né le 21 février 
1735, à Chàlons-sur-Marne , cavalier au régiment Talleyrand en 
novembre 1756, maréchal des logis au régiment des volontaires du 
Dauphiné en décembre 17K9, cornette audit régiment en octobre 1760, 
réformé le 14 avril 1763, lieutenant au régiment de recrues provinciales 
de Châlons (1" octobre 1763), réformé de nouveau (!•' janvier 1767), 
capitaine de piconniers dans la légion germanique (1*' février 1793), 
capitaine au 11* régiment de hussards (26 juin 1793), chef d'escadron 
(11 novembre 1795), mort d*apoplexie à Pise, le 12 mars 1801. 



Laurent. 

Laurent (Augustin), né en 1762, à Poitiers, engagé à Dauphin- 
Infanterie le 4 mars 1776, caporal le 1^'mars 1791, lieutenant en pre- 
mier aux piconniers de la légion germanique (4 septembre 1792), 
capitaine au 11" hussards (26 juin 1793), nommé adjudant général chef 
de bataillon par Rossignol, et confirmé par les, représentants Ghoudieu, 
Richard et Bourbotte (28 septembre 1793), confirmé en outre par le 
ministre de la guerre (3 octobre 1793). 
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Lechevalller. 

Lbchevallirr, fourrier à la i'<^ compagnie de9 arquebusiers, devint 
maréchal des logis au il* hussards. 



Le Oaigneur. 

Lb Gaignecr (Antoine-Marie), dit Larglais, né le 3f mars iT7i, à 
Paris, entré dans le régiment des gardes suisses le 29 mai 1 783 et sorti 
le 10 août 1792, trompette-major au 11" hussards (26 juin 1793), sous- 
lieutenant à Tancienneté (18 août 1799), décoré de la Légion d'honneur 
comme aous-lieutenant au ±9^ dragons (28 juin 1805), lieutenant 
(9 juillet 18Q7)y capitaine (16 juin 1812), admis à la retraite en 1814, 
comme capitaine de cavalerie, prend du service, en 1815, dans les volon- 
taires royaux du Gard, commande en dernier lieu la compagnie départe- 
mentale de Yaucluse. 



Les Leigonyer. 

Leigonyik (Pierre-Géraud-François), né le 23 juillet 177S à Àurillac, 
fils du général de ce nom, inscrit dans la garde nationale parisienne, au 
district des Gapucins-Saint-Honoré (9 janvier 1790), sous-lieutenant au 
régiment Royal-Roussillon ou iP cavalerie (17 juin 1792), capitaine de 
cuirassiers à la légion germanique (4 septembre 1792), capitaine au 
19* dragons, où u on ne Ta connu que pour le recevoir », et employé en 
qualité d'aide de camp par son père le général, suspendu le 25 sep- 
tembre 1793, capitaine de la compagnie de réserve du département du 
Cantal, du 10 mars 1806 au 24 juin 1814, commande, pendant la cam- 
pagne de 1814, le régiment de Haute-Loire et Cantal. 11 signait Ligonyer 
de Pruns. 

Lbigontbr (Jean-Baptiste- Amable), né le 6 juin 1751 à Aurillac, frère 
du général, sous-lieutenant au ri^giment de Bourbon-Cavalerie, du 
10 août 1769 au 21 février 1773, citoyen actif du département du Cantal 
et garde national à Aurillac, depuis juillet 1789 jusqu'au 21 février 1793, 
capitaine à la compagnie de cuirassiers, vacante à la légion germanique 
par le départ de son neveu Pierre-Géraud-François (25 février 1793), chef 
d'escadron au 19* dragons, où il « remplit parfaitement ses devoirs » et 
obtient les éloges de Chalbos, qui lui reconnaît beaucoup d'intelligence, 
de courage et de bon vouloir, suspendu le 25 septembre 1793 et retiré 
à Bergerac. 
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Lejeune. 



Lbjbunb (Charles), âgé de 49 ans en 'J793, natif de Ghoisy-sur-Seine, 
cordonnier de profession, serg«it-major dans la légion germanique, est 
fait prisonnier à Saumur. (Cf. Port, la Légende de Cathelineau, 3i7.) 



Leone. 

Leone (Joseph), né en 1770 à Livourne, réfugié en i791 sur le sol 
français, engagé au 72* régiment d'infanterie (7 octobre 1791), « con- 
gédié en se remplaçant » (!*' septembre 1792), lieutenant en second aux 
chasseurs à pied de la légion germanique (4 septembre 1792). 



LIebensteln. 

LiBBBRSTBiN (Frédéric-Maximilien, baron de), — qui, sous la Révo- 
lution, se prénomme Guillaume, — sous-lieutenant au régiment d'infan- 
terie allemande, ci-devant Royal-Deux-Ponts (J6 avril 1771), lieutenant 
au même régiment (7 juin 1776), capitaine d'arquebusiers à la légion 
germanique (1" février 1793). Le 29 mai 1795, Menou et Kilmaine certi- 
fient qu*il a fait partie de la division ou colonne du centre, aux journées 
des 4, 5 et 6 prairial, et marché en avant-garde, qu'il s'est com- 
porté avec la valeur et la prudence d'un vrai républicain. En l'an vu, 
il est à l'hôpital de la Force, et sur le point de passer devant un conseil 
de guerre, avec la certitude d'être acquitté; son défenseur officieux^ 
Prédagne, assure qu'il est nu, sans pain, sans ressources, ni asile. Il fut 
admis à l'Hôtel des Invalides, où il resta jusqu'au 4 avril 1814. A cette 
dernière date, il donne sa démission. En 1820, il sollicite la croix de 
Saint-Louis. 



Loffing. 

LoFFiiiG (François-Joseph-Bruno), fils d'un négociant de Fribourg, en 
Suisse, né à Fribourg le 2 septembre 1754, étudie la médecine à Mont- 
pellier et à Paris, entre au régiment des gardes suisses, en février 1779, 
comme aide-chirurgien-major à Rueil, devient, en 1781, chirurgien- 
major « pour la garde de Versailles, près du roi »; licencié au mois 
d'août 1792, employé à la légion germanique, puis, par ordre de Carra 



320 PIÈCES ANNEXES, 

et de Fabre-Fonds, au Î2« bataillon d'infanterie légère, confirmé par la 
réunion des officiers (lî août 1793), sert à Tarmée de TOuest en Tan m 
et en Tan iv. 



Macquln. 

Macquin (Pierre-Joseph), né à Bannogne, dans le district de Rethel, 
le 10 juin 4774, cavalier dans la légion germanique le 4 septembre 1792, 
et brigadier le 10 décembre suivant, maréchal des logis au 1i* hussards 
(26 juin 1793), sous-lieutenant (19 juillet 1797), lieutenant provisoire 
(l"mai 1800), confirmé par arrêté du 3 octobre 1803, adjudant-major 
le 17 novembre suivant, avec rang de capitaine le 14 juin 1804, mort ie 
30 octobre 1807, à Ancône. 



Magin. 

MàGUI (Jean-Pierre), né le 8 janvier 1766, à la Caussade (Gers), soldat 
au ^V régiment d*infanterie. ci-devant Guyenne (21 mars 1783), caporal 
(1" janvier 1786), sergent (1" octobre 1787), fourrier (1«' mars 1790), 
congédié par ancienneté (17 avril 1791), gendarme (I*' janvier 179i), 
employé au mois de décembre 1792 près le commissaire des guerres de 
la 17 « division militaire, quartier-maitre des cuirassiers dans la légion 
germanique à la place de Schwarz père (h' mars 1793), quartier-maitre 
général de la légion, avec le rang et le traitement de chef d'escadron 
(4 mai 1793), passé avec ce grade au ll^" hussards (26 juin 1793), et 
confirmé par le Comité (5 août 1794), nommé sous-inspecteur aux revues 
(15 mai 1810), employé à Tarmée d'Jllyrie (20 juillet 1810), et à la 
Grande Armée (1812), mort à Blojaisk en septembre 1812. 



Mahleu. 

Mabibu (Jacques-Roland), nommé le 7 novembre, sur la proposition 
du conseil d'administration, lieutenant d'infanterie, puis, sur une note 
de Heyden, lieutenant de cuirassiers; servait depuis la Révolution dans 
la garde nationale et était sous-lieutenant dans le district de Saint- 
liustache. 
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Hahon. 



Mahon (Narcisse), né le 8 janvier 4770 à Montrichard (Loir-et-Cher), 
étudiant avant la Révolution, fils d*un juge de paix, volontaire au 
!•' bataillon de Loir-et-Cher, sous-lieutenant (30 septembre 1791), sous- 
lieutenant au 13* dragons (25 janvier 1792), adjoint à l'état-major de 
l'armée du Rhin (12 janvier 1793), passé, le !•' avril suivant, à l'armée 
des côtes de Cherbourg, nommé, le 31 janvier 1793, par le ministre, 
capitaine des piqueurs à cheval de la légion germanique, accepté, le 
10 mars suivant, par le conseil d'administration (mais sa nomination 
date du 4 septembre 1792), rentré dans ses foyers (15 juillet 1793), 
ajourné dans sa demande de réintégration, par le Comité, jusqu'à ce 
qu'il ait produit ses titres (5 mars 1795), remis en activité dans la 
gendarmerie de Loir-et-Cher (19 juin 1795-21 janvier 1796), admis au 
traitement de réforme comme capitaine (4 janvier 1805), capitaine 
adjoint à l'état^major général de la Grande Armée (20 septembre 1805;, 
puis à l'état-major du 5<' corps (6 août 1806), chef de bataillon au 
54* de ligne (23 octobre 1811), mis en non-activité (11 octobre 1814), 
maintenu en non-activité d*' juillet 1818). 



Halaquln. 

Malaquin (François), né le 20 janvier 1764, à Vergigny, dans 
l'Yonne, fils de marchand, nommé lieutenant en second aux cuirassiers 
de la légion germanique, sur la recommandation du général Leygonier 
(4 septembre 1792), puis capitaine, blessé à l'affaire de Saumur et mort 
de ses blessures le 24 juin 1793. Sa veuve, Anne Absin, ouvrière en 
linge, eut, aux termes de la loi, pour pension alimentaire, la moitié de 
celle qu'aurait eue son mari, d'après son grade de capitaine, aux 
appointements de 2,500 francs, s'il avait survécu. Cette pension aurait 
été du quart de 2,500 francs ou de 625 francs, plus, pour deux cam- 
pagnes, les deux dixièmes des trois quarts restants, ou 187 francs 
10 sous; en tout, 812 francs 10 sous. La veuve Malaquin toucha donc 
une pension de 406 francs 5 sous, qui fut plus tard liquidée à la somme 
de f 00 francs. 



Martin. 

Maitiii (François), né le 6 mai 1753, à Seurre (Côte-d'Or), sert au 
régiment d'infanterie de Bresse (29 juin 1772-16 mai 1784), au 68* régi- 

21 
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ment, ci-devant Beauce (17 décembre i78i-i0 juillet i790), entre à la 
légion germanique comme lieutenant en second le 7 novembre 1792, 
devient capitaine en premier le 12 août 1703 à la compagnie d*artillerie 
du 22« régiment d'infanterie légère, réformé à la Fère (9 août 1802), 
capitaine de la 15" compagnie des canonniers garde-côtes, au Havre 
(2 juillet 1803), et révoqué de son emploi le 7 novembre suivant. 



Mathllde. 

Mathildb (Etienne), né à Frogécourt (département du Mont-Terrible), 
le 4 juin 1762, soldat aux gardes suisses (6 avril 1782), capitaine 
(6 septembre 1786), canonnier dans la garde nationale soldée de Paris 
(15 août 1792), caporal dans la légion germanique (S octobre 1792), 
sergent (9 décembre 1792), adjudant sous-offîcier au 22« bataillon d'in- 
fanterie légère (2 octobre 1793), sous-lieutenant (19 février 1794), lieute- 
nant à la 13" demi-brigade légère (20 juin 1801), adjudant^najor 
(7 janvier 1807), capitaine (7 juillet 1808). 



Maugras. 

Maugràs (Pierre), né à Jussey le 8 novembre 1772, était sous- 
lieutenant de la garde nationale volontaire, lorsqu'il fut nommé, le 
7 novembre 1792, par le conseil d'administration, lieutenant en second 
aux chasseurs à pied, sur la recommandation de l'ancien membre de la 
Constituante CorroUer, devint lieutenant en premier, et obtint, le 
12 août 1793) le grade de capitaine au 22" régiment d'infanterie légère. 



Mazade. 

Mazadb (François-Alamel), né le 9 mai 1759 à Largentière, avait 
servi au régiment de Poitou, sous le nom de François Lacombe, parce 
qu'il avait, dans ce régiment, deux oncles qui portaient, l'un , le nom 
d'Âlamel, l'autre, celui de Mazade. (Lacombe, dit-il, était le sobriquet 
que son père avait pris pour ne pas être confondu avec ses frères.) 11 fut 
ensuite capitaine de la garde nationale de Largentière. Le 25 janvier 
1792, il entrait dans la gendarmerie du département de l'Ardèche. Après 
avoir exercé les fonctions d*adjudant-major dans la légion germanique 
(4 septembre 1792), il fut nommé lieutenant au il« régiment de hus- 
sards le 26 juin 1793, puis rayé « pour cause d'absence non motivée ». 
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Hérand. 

I 
MÉRAifB, lieutenant au li* hussards (26 juin 1793), soupçonné d*avoir 

volé les étapiers»et arrêté par la municipalité de Vendôme, remis en 

liberté, puis destitué, et condamné à six ans de détention par le tribunal 

militaire de l'armée du Rhin, et à un mois de prison par un conseil 

militaire à Strasbourg, le 30 mai 1796. 



Mlllarceaux. 

MiLLAacBACX (Jean-Gaspard), capitaine en second de Tartillerie de la 
légion, comptait trente-huit années de services comme sous-officier et 
avait fait sept campagnes de guerre, dont la première au siège de 
Mahon, et assisté à quatre batailles en Allemagne. 



Millet. 

Millet (Antoine-Louis-Joseph-Marie), né le 23 novembre 1764, à Paris, 
lieutenant d*une compagnie du district de Saint-Eustache (13 juillet 
17^) > commandant en second de la garde nationale de Taverny 
(10 juillet 1791), commandant en chef le 4« bataillon de la 2*' légion du 
district de Pontoise (i9 avril 1792), capitaine de piconniers, puis de 
chasseurs, dans la légion germanique (4 septembre 1792), adjudant 
général de la légion, avec rang de lieutenant-colonel (9 mai 1793), 
capitaine au 22<^ régiment d'infanterie légère (12 août 1793), aide de 
camp du général Burac (8 Juin-8 octobre 1793), chef de bataillon 
(18 janvier 1794), retiré à Paris. 



Montanler. 

MoNtANiBR (Antoine), né le 20 mai 1756 à Montauban, lieutenant dans 
la garde nationale de Montauban, grenadier au 1"" bataillon des volon- 
taires du Lot, capitaine d'arquebusiers dans la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792), capitaine au 22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793), 
absent du corps depuis le 22 septembre 1794, demande son congés 
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Morelle. 

MoBBLLE (Louis^ésar), — et non Morel, ~ né à Paris, le i6 février 
17i)9, soldat dans la garde nationale parisienne soldée (3 mars 1790- 
15 juillet i791), caporal au 104* régiment d'infanterie, lieutenant en 
premier dans Tinfanterie légère de la légion germaniaue (4 septembre 
1792). 



Nagtglas. 

Nagtglas (Henri), né à Naarden et baptisé le 7 février 1753, volontaire 
au régiment de Rechteren -cavalerie, premier lieutenant d*infanterie à la 
légion du rhingrave de Salm, réfugié en France, lieutenant en second à 
la légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant en premier (7 avril 
1793), capitaine (8 mai 1793), retiré à Sens après le licenciement. 



NInet. 



NiNBT (Jean-Charles), né le 27 décembre 1766 à Saint-Oizier, cavalier 
au régiment de Royal-Âllemand (13 septembre 1783-24 mars 1791), 
surnuméraire dans la gendarmerie nationale et garde national à Metz 
d*avril à juillet 1791, sous-lieutenant au 24* régiment d'infanterie 
(15 septembre 1791), lieutenant (!*' avril 1792), lieutenant en premier 
aux cuirassiers légers de la légion germanique (1*' mars 1793), capitaine 
au 11* régiment de hussards (i6 juin 1793), commandant temporaire de 
Neuf-Brisach (22 juillet 1794). 



Nobel. 

Nobel (Jacques), né en 1752 à Yieux-Brisach, avait servi au régiment 
d*Eptingen suisse de 1768 à 1778 et aux hnssards de Lauzun, où il fut 
successivement soldat (18 novembre 1778), maréchal des logis (11 oc- 
tobre 1783), maréchal des logis chef (20 janvier 1787). Il était depuis 
plus d*un an aux Invalides (31 mars 1791), lorsqu'il entra dans la légion 
germanique, où il fut lieutenant en second (7 novembre 1792), puis lieu- 
tenant en premier (1*' mars 1793) des piconniers. 
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Noël. 

NoBL (Thomas-André), né à Chàlons-sur-Marne le 29 novembre 1768, 
piconnier dans la légion (4 novembre i 79f), brigadier (15 septembre 1792), 
maréchal des logis (!•' octobre 1792), maréchal des lojiis chef (l*' mars 
1793), sous-lieutenant (1*' mai 1793), lieutenant au 11* hussards (26 juin 
1793), capitaine (17 juillet 1799), capitaine au titre défmitif (28 mai 1803), 
retraité le 16 mai 1810. 



Nordon. 

NoRDON (Anselme), né le é décembre 1736 à Metz, volontaire de la 
garde nationale parisienne, sergent (15 septembre 1789), sous-lieutenant 
de chasseurs en 1790, lieutenant en premier dans la légion germanique 
(4 septembre 1792), capitaine (8 avril 1793), capitaine au 22" régiment 
dMnfanterie légère (12 août 1793), reçoit son congé absolu pour blessures 
reçues dans la Vendée (18 juin 1796), rentre au service comme capitaine 
au bataillon auxiliaire de TÂube, devenu la 14* demi-brigade d'infanterie 
légère (22 juin 17i)9-22 septembre 1800), blessé à Landshut, où il 
perd la cuisse gauche (7 juin 1800), reçoit une pension de 1200 francs 
pour sa blessure et pour 9 ans, 10 mois et 28 jours de services. 



Ouy. 

OuY (Michel), né à Gray le 17 mai 1751, fils d'un marchand, soldat au 
régiment d'infanterie de Conti (21 octobre 1767-26 mars 1772), sous- 
brigadier dans la garde à cheval de Paris (1775-17 août 1785), contrôleur- 
receveur des consignations et commissaire aux saisies réelles du dépar- 
tement de la Haute-Marne, lieutenant de la garde nationale de Chaumont 
(18 février 1790) et député par son département pour assister à la Fédé- 
ration, capitaine (4 novembre 1792), puis lieutenant-colonel (6 décembre 
1792) aux cuirassiers de la légion germanique, admis aux Invalides 
comme lieutenant-colonel (26 juillet 1795), sorti de l'Hôtel avec la pension 
représentative de son grade, ri*admis comme chef de bataillon le 25 dé- 
cembre 1798. 
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Parrenin. 

Pàrrbnin (Jean-Baptiste-Emmanuel), né le 27 octobre 1760 au Russey 
(Doubs), soldat aux gardes-suisses (iO septembre 1781) et caporal (27 mai 
1792), licencié au 10 août, entré dans la légion germanique (27 octobre 
1792), sergent (1" janvier 1793), sous-lieutenant (10 mai 1793), sous- 
lieutenant au 22<> régiment d'infanterie légère (12 août 1793), puis à la 
13« légère (21 décembre 1796). 



Paul. 



Paul (Jean-Christian), né le 20 juin 1763 à Sarrelouis, soldat au régi- 
ment de Nassau (16 mai 1783-1786), employé dans les postes à Marseille 
(28 décembre 1787-6 juin 1791), lieutenant des piconniers de la légion 
germanique (4 septembre 1792), adjudant-major dans la même arme 
(20 février 1793), capitaine au 11* hussards (26 juin 1793), démission- 
naire (5 octobre 1796), retiré à Mantes, redemande du service en 1808; 
mais le colonel Avice, consulté, répond au ministre : « J*ignore les causes 
qui déterminèrent cet officier à quitter le service; mais depuis cette 
époque, il a été condamné à la chaîne et à la flétrissure par un jugement 
du tribunal criminel de Paris », et le ministre décide le 27 décembre 1808 
que Paul ne sera replacé dans aucun corps de troupes. 



Paupe. 

Paupe (Jean -Baptiste), fils d*un charbonnier, né le 15 juillet 1773 à 
Troycs, fourrier dans la légion germanique (6 septembre 1792), sergent 
(10 janvier 1793), maréchal des logis au 11« hussards (26 juin 1793), 
sous-lieutenant à fancienneté (28 septembre 1795), aide de camp du 
général Monter (23 octobre 1795), lieutenant (21 novembre 1796), mis en 
pied le 15 juin 1797 en remplacement de Perrier destitué, donne sa 
démission le 13 décembre 1799, plus tard garde général des eaux et forêts 
à Dirkenfeld, département de la Sarre. Son fils était cent-gardes sous le 
second Empire. 
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Peltler. 



Pbltibr (Jean-Louis), né à Sierentz, dans le Haut-Rhin, le 15 janvier 
1775, cuirassier dans la légion germanique (4 septembre 1792), passé 
comme brigadier fourrier au 11* régiment de hussards (26 juin 1793), 
maréchal des logis (6 juillet 1795), maréchal des logis chef (12 septembre 
1796), adjudant (23 avril 1799), sous-lieutenant par élection (7 avril 
1800), lieutenant (10 novembre 1807), adjudant-major au 29* dragons 
(23 février 1808), chef d'escadron (2 septembre 1812), mort le 7 sep- 
tembre 1812 à la suite de blessures reçues à Krasnoe. 



Perny. 

Pbrnt (Jacques), né le 1*' octobre 1754 à Gourtion, dans le canton de 
Fribourg, entré aux gardes suisses dans la compagnie de M. de Mail- 
lardoz (22 décembre 1775), caporal (15 janvier 1778), sergent (1»' mai 
1782), entré ensuite à la légion germanique (12 octobre 1792) comme 
lieutenant en second, lieutenant au 22* régiment dUnfanterie légère 
(12 août 1793), parti avec congé absolu (28 octobre 1795) pour demeurer 
à Gourbevoie, où il sert dans la garde nationale, admis à THôtel des 
Invalides avec le grade de sergent (31 août 1816), puis de lieutenant 
titulaire (18 octobre 1816), parce qu'il était atteint d'une hernie «volumi- 
neuse et irréductible qui pouvait être assimilée à la perte d'un membre ». 



Perrier. 

Perrier (Louis-Hippolyte), né le 3 février 1768 à la Norville> en Seine- 
et-Oise, fils d'un jardinier, dragon au 2* régiment (1*' novembre 1787- 
14 octobre 1792), cuirassier à la légion germanique (27 octobre 1792), 
sous-lieutenant (12 mai 1793), blessé à Saumur, réintégré après sa gué- 
rison (18 août 1793), confirmé par le Comité de salut public (16 août 
1794), lieutenant en remplacement de Mérand (28 septembre 1795), des- 
titué par jugement du 21 février 1796. 
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PIgnard. 

PiGNARD (Edme-Jean-Nicolas), né à Paris le 16 novembre 1767, fils 
d*un agent de change, élève de TÉcole royale militaire de Rebais, lieute- 
nant en second à la légion germanique (4 septembre 1792), lieutenant en 
premier (7 novembre 1792), capitaine (1«' avril 1793), capitaine an 
22* régiment d*infanterie légère (12 août 1793), adjoint aux adjudants 
généraux de Tarmée des côtes de la Rochelle (15 juin 1793), aide de 
camp à la même armée le 15 juillet suivant, adjoint au mois de sep- 
tembre à Tadjudant général Aubry k l'armée du Rhin (où il ne parut 
pas), capitaine à la suite de la 19" demi-brigade d'infanterie légère. 



Les Plstoyei 

Les deux Pistoye, nés, (François-Louis) le 22 janvier 1753, Tautre, 
(Joseph- Antoine), le 6 juin 1755, étaient fils du juge royal de Saint- 
Remy. Le cadet, qui servit dans Dauphin-cavalerie du 11 mai 1774 jus- 
qu'au 9 septembre 1776, où il obtint un congé de remplacement, avait 
été fusilier, puis lieutenant, puis capitaine dans la garde nationale de 
Saint-Remy. L'alné, ci-devant juge-viguier, avait été capitaine de la 
garde nationale de Saint-Remy, et après son départ pour Paris en mai 
1792, il appartint à la 14* compagnie de la section armée du Mail. Mais 
de Tarascon, de Saint-Remy, il fut dénoncé : on l'accusait de s'être rendu 
à Paris pour demander une place dans la garde du roi et l'on prétendait 
qu'au 10 août, il portait le costume et la canne des chevaliers du poi- 
gnard ; on écrivait qu'il avait « sous le règne de la féodalité » commis 
des vexations de toute sorte et sous la Révolution servi l'aristocratie, 
arboré avec ostentation le chiffon, signe de ralliement des contre-révolu- 
tionnaires d'Arles. 11 fut arrêté et, le 27 juin 1794, condamné à mort 
par le tribunal révolutionnaire, ((if. Arch. nat,, W. 397.) 



Populus. 

POPULLS (Etienne), fils d'un marchand, né à Bourg-en-Bresse le 19 no- 
vembre 1767, soldat au 26« régiment d'infanterie, ci-devant Poitou, au 
mois d'octobre 1784, passé en qualité de fourrier dans la légion germa- 
nique « par ordre du général Valence », maréchal des logis en chef au 
H« hussards (26 juin 1793), adjudant (19 décembre 1793), sous-lieute- 
nant (6 avril 1794) ; mais « le nombre des officiers plus considérable que 
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celui exigé par la loi détermine une réduction qui pèse particulièrement 
sur le citoyen Populus, qui se trouve le moins ancien des officiers et 
atteint en outre d'infirmités constatées » ; Populus donne sa démission le 
6 juin 1796 et se retire à Bazas, dans la Gironde. 



Preuss. 

Prsuss (Abraham), né le 10 septembre 1750, lieutenant dans la légion 
germanique (4 septembre 1792), capitaine en second de l'artillerie au 
22« régiment d'infanterie légère (12 août 1793), attaché à la suite de la 
IS*' demi-brigade d'infanterie légère (15 avril 1799), avait été blessé à 
Doué, le 7 juin 1793, par un coup de feu qui le mit hors d'état de conti- 
nuer son service; il obtint le 27 juillet 1801, pour sa blessure (cicatrices 
à la verge et au bord inférieur du pubis avec gène dans les mouvements 
de la cuisse gauche) et pour dix ans, dix mois et vingt-trois jours de 
service, une retraite de 1235 fr. 88, qui fut réduite à 800 francs. 



Proullle. 

Prouillb (Georges-Augustin-Joseph), né à Arras le 19 juillet 1753, 
fils du marguillier de la paroisse Saint-Aubert, engagé dans Bourbonnais- 
infanterie {tA juin 1768), congédié par grâce (9 septembre 1770), rengagé 
au régiment de la Reine-infanterie (10 mars 1771), congédié par congé 
absolu (10 mars 1779), tanneur à Arras et capitaine dans la garde natio- 
nale de cette ville (U août 1789), député à Paris pour la Fédération 
(14 juillet 1790), grenadier dans la garde nationale parisienne (1«' sep- 
tembre 1791), lieutenant dans l'infanterie légère de la légion germanique 
(4 septembre 1792), puis capitaine (6 décembre 1792), chef de bataillon 
au 22* régiment d'infanterie légère (12 août 1793), admis aux Invalides 
comme lieutenant-colonel (22 juillet 1795). 



Revert. 

Revert (Jean), né à (}uincieux (Rhône), sert seize ans dans les grena- 
diers de France; engagé au 8* dragons, ci-devant Penthièvre (8 octobre 
1771), où il fait un congé de huit ans), admis (22 mai 1783) dans la 
47* compagnie des vétérans nationaux détachée à Saint-Gloud, où il sert 
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jusqu'au mois de décembre 1792, lieutenant en second dans la légion 
germanique (4 septembre 1792), mort de ses blessures à Angers le 
19 juillet 1793. D*après la loi du Â juin 1793, sa femme réclama la 
moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit de prétendre, 
s'il n'avait été que blessé : Revert, lieutenant aux appointements de 
1050 francs, aurait eu 465 francs 18 sous 1 denier 3/4 de pension ; sa 
veuve obtint 232 livres 16 sous 10 deniers 1/2, pension qui fut plus tard 
liquidée à 200 francs. 



RIcher. 

RiCHBR (Jacques-Louis), né le 30 décembre 1764 à Maintenon, en Enre- 
et-Loir, fils du notaire et procureur fiscal de cette ville, soldat au régi- 
ment de Champagne (12 septembre 1780-7 août 1786), capitaine an 
1«' bataillon des volontaires d'Eure-et-Loir (1" novembre 179i-6 octobre 
1792), lieutenant en second (4 septembre 1792), puis lieutenant en 
premier {4 novembre 1792) aux cuirassiers de la légion germanique, 
capitaine (13 mai 1793), capitaine provisoire au 11* régiment de hussards 
(26 juin 1793), confirmé dans ce grade (9 juillet 1794), chef d*escadroD 
(5 avril 1796) pour prendre rang à partir du 7 décembre 1795, aide de 
camp du général Augereau (28 septembre 1797), chef d'escadron de la 
gendarmerie nationale (20 septembre 1801), adjudant- commandant et 
employé en qualité d'aide de camp près le maréchal duc de Castiglione 
(2 septembre 1812), retraité le 1" janvier 1816, mort le 17 juillet 1818. 



RIeg. 

RiEG (Alexis-Urbain), né à Paris le 26 février 1770, sert dans le 2« dra- 
gons, de 1785 à juin 1788 et aux gardes suisses, de juillet 1788 jusqu'au 
licenciement de 1792; entre dans la légion germanique en septembre 
1792, passe par tous les grades jusqu'à celui de sous-lieutenant, devient 
lieutenant en pied au 11* hussards le 28 septembre 1795, démissionne à 
Vesoul le 3 avril 1797, après une rixe entre ses hommes et les habitants 
de Gray et de Besançon; le général La Barolière accepte aussitôt sa 
démission, sans môme attendre la sanction du ministre, « parce qu'il 
convient de ne pas renouveler des scènes scandaleuses ». 
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Rime. 



RiKB (Tobie), né à Charmay, dans le canton de Fribourg, le 17 avril 
1763, engagé aux gardes suisses (7 mars 1782), caporal aux grenadiers 
en mai 1789, entré dans la garde nationale soldée de Paris le 14 juillet 
1789, sergent dans les chasseurs des barrières de Paris (5 octobre 1789), 
sergent dans la Ic^gion germanique (19 septembre 1792), sergent -major 
(19 octobre 1792). sous-lieutenant (1" janvier 1793), lieutenant (6 mai 
1793), capitaine au 22* régiment d*infanterie légère (12 août 1793), 
puis, par suite de Tembrigadement, dans la 13" demi-brigade légère 
(8 mai 1797), puis dans la compagnie franche de Chàteauneuf ou de 
Port-Malo (22 octobre 1799), puis dans le 2<* bataillon franc de l'Ouest 
(12 mars 1800), mis à la réforme (13 octobre 1801), refuse, pour raison 
de santé, de se rendre à Saint-Domingue comme capitaine réformé à la 
suite du bataillon franc de TOuest (dans lequel avaient été fondus les 
trois bataillons francs), considéré comme démissionnaire par décision 
du 13 novembre 1802; il avait été blessé à la jambe le 12 septembre 
1793 à Taffaire de Brissac et fait prisonnier par les Vendéens. 



Rochus. 

RocHUS (Jean-Lambert), au service de Hollande depuis 1761, offfîcier 
en 1771 jusqu'à la révolution de 1787, capitaine, puis lieutenant-colonel 
dans la légion germanique, mort le 26 février 1811 dans son pays natal. 
Il avait épousé Elisabeth-Brigitte Le Tarq, de Mervillesur-la-Lys (dépar- 
tement du Nord, qui lui donna huit enfants, dont trois garçons : l'un, 
Liberté- A ntoine-Herman, servit dans les gardes du roi de Rome; 
l'autre, Lambert, dans la marine impériale. 



RossI. 



Rossi (Pierre), né à Parme le I i janvier 1764, fourrier à la légion 
germanique (25 novembre 1792), maréchal des logis au 11« hussards 
(26 juin 1793), adjudant (7 juillet 1795), sous-lieutenant (28 septembre 
1795), en remplacement de Chenagon décédé; lieutenant, puis capitaine; 
retiré à Dôle. 
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Rottembourg. 

ROTTBKBOUEG (Joséph), fils d'uD maître boulanger, né à Phalsboorg 
le 20 mars 1768; engagé, en février 1784, au régiment de Foix; entré 
h la légion germanique, devenu sous-lieutenant au 22* régiment d'infan- 
terie légère, lieutenant au 3* bataillon de la 1'« légion des Francs, meurt 
noyé dans le naufrage du .vaisseau Les-Droits-de-r Homme ^ commandé 
par Lacrosse (16 janvier 1797, baie d'Audierne). Il avait épousé, le 
9 juin 1796, à Seiches, en Maine-et-Loire, une Angevine, Renée-Jacquine 
Besnard, qui reçut une pension de 200 francs. 



Roze. 



RozB (Nicolas-Marie), né à Marseille le 11 juillet 1747, fîls d*un négo- 
ciant, établi en 1770 à Saint- Pierre de la Martinique, adjoint au secré- 
taire de la municipalité, est le premier à s'inscrire parmi les volontaires 
qui partent, le jour de Pâques 1790, pour la Basse Poin te ; secrétaire de 
la députation envoyée par la Martinique pour faire révoquer les pouvoirs 
de Moreau de Saint- Méry et d'Arthur Dillon ; représentant de la garde 
nationale de la Martinique à la fédération de 1790, volontaire dans la 
garde nationale parisienne de la section des Amis de la Patrie (il monte 
la garde chez le roi le 27 novembre 1790), il obtient une place de sous- 
lieutenant dans les arquebusiers de la légion germanique (7 novembre 
1792) et, après le licenciement, une place de capitaine dans le 22^ régi- 
ment d'infanterie légère (12 août 1793). Nommé adjoint provisoire à l'état- 
major de l'armi^e de l'Ouest, puis adjudant général chef de brigade 
(l" février 1794). et chef de l'état-major de la division des troupes de 
réserve à Tours, arrêté en mars suivant, mis en liberté le 8 août, rendu 
à ses fonctions le 8 septembre, suspendu six jours après (14 septembre), 
lorsqu'il est en route pour se rendre à son poste, confirmé adjudant 
général (11 avril 1795), commandant temporaire d'Avignon (2 novembre 
1793), employé à l'armée d'Italie, puis à celle d'Orient, puis à Gorfou, 
il est, en octobre 1798, attiré à une conférence par Ali, pacha de Janina, 
qui l'arrête comme otage et l'envoie à Constantinople, où il meurt au 
château des Sept-Tours le 29 octobre 1799. 
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Sanson. 



Sanson ^Philippe-Jacques), né le 19 mai 1766 à Versailles, soldat au 
36* régiment d*infanterie (8 mars 1785-23 janvier 1791), entré dans la 
légion germanique le A septembre 1792, fourrier le 5 septembre, sergent- 
major le 1*' janvier 1793 dans la compagnie Bédrude, adjudant sous- 
offîcier (15 mars), adjudant-major des arquebusiers (1*'' avril), passé en 
cette qualité au 22<* régiment d'infanterie légère (12 août 1793), puis à 
la 13*" demi-brigade d*infanterie légère (30 décembre 1796), capitaine 
(20 juillet 1806), capitaine de recrutement de 1807 à 1812, mis à la 
retraite le 11 mai 1815, avec une solde de 930 francs. 



Schleg. 

ScHLEG (Antoine), avait servi comme tambour, durant huit ans, au 
régiment de Lochmann et, durant quinze ans, aux gardes suisses. Il fut 
le tambour-major de la légion et périt dans les rangs du 22* léger, à 
l'affaire de Brissac, le 12 septembre 1793. Sa veuve qui toucha, pour 
elle et sa 6Ile, une indemnité provisoire de 876 livres, reçut une pension 
de 1500 francs, bientôt liquidée à la somme de 200 francs. 



Schmltz. 

ScHMiTZ (Chrétien-Eugène), fils de Jean Schmitz, négociant, et natif de 
Strasbourg, pourvu d'un certificat de civisme de la section de l'Abbaye, 
soldat aux dragons de Lorient en août 1781), brigadier aux dragons de 
la République en 1792, entré à la légion germanique comme maréchal 
des logis (4 septembre 1792), fait sous-lieutenant à Saumur (10 mai 1793), 
sous -lieutenant au t1* hussards (26 juin 1793). 



Schwartz. 

ScHWxaTZ (George-Ignace), né le 9 mars 1764 à Strasbourg, maréchal 
des logis dans la légion (13 février 1793), lieutenant dans la 2^" com- 
pagnie des guides de l'Ouest (17 juin 1793), incorporé au 11* hussards 
(20 juin 1794), capitaine au même régiment (9 novembre 1796) au tour 
de l'élection, en remplacement de Klauprecht retiré; est réformé le 
23 avril 1801. 
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Les deux Schwarz. 

ScHWABZ père (Prime-Sébastien), né à Vienne, en Aulriche, quartier- 
maître général de la légion (4 septembre 1792), après avoir été qaartier- 
maitre des cuirassiers; mis à la suite dû 20° régiment de cavalerie 
comme chef d'escadron (22 janvier 1797), entré à l'hôpital militaire du 
Yal-de-Grâce le 7 février 1811, mort le 4 juin suivant par suite de fièvre 
à Tâge de 80 ans. 

ScHWAK fils (Bernard-Joseph), dit Schwàez-Lbnoir, d'abord lieute- 
nant en premier (Â septembre 1792), puis capitaine dans Tinfanterie 
légère de la légion (mars 17^3), retenu à Paris par un arrêté du 15 juin 
1793 u pour une affaire dans laquelle le Comité a besoin de sa pré- 
sence », agent national de la commune de Choisy-sur-Seine, désigné 
pour l'armée de l'Intérieur (21 juin 1795), puis pour Tannée des Alpes 
(9 juillet 1796). 



Sohweninger. 

Sghwbningbr (François), qu'on nommait au régiment Schwenir ou 
Schevenier, né à Artzheim, près Landau, le 13 décembre 1774, engagé à 
Royal-Suédois en 1786, entré en 1793 à la légion germanique, nommé 
sous lieutenant au 11" hussards par les représentants Tallien et Blad 
(3 juillet 1795), confirmé six jours après, dans ce grade, par la Con- 
vention; lieutenant (21 mai 1802). 



Sclard. 

SciARD (Charles- André) 5 né à Paris le 7 décembre 1747, sergent au 
régiment de La Marck, d'où il sort en 1774, après huit ans de service; 
secrétaire du district des Barnabites, puis du district de Saint-Séverin, 
quartier-maitre trésorier des arquebusiers de la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792). Il avait été proposé à cette dernière place le 10 octobre, 
mais refusé par le ministre le 7 décembre : a On observe que sur la 
demande faite par Sciard d'un certificat de civisme^ l'assemblée générale 
de la section de la Cité a passé à l'ordre du jour motivé sur ce que, 
trois semaines environ auparavant^ il a été rejeté au scrutin épuratoire 
de celte section, ainsi qu'il résulte de l'extrait du procès- verbal du 
28 octobre, adressé au ministre par ladite assemblée. i> On le trouve, en 
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floréal an ii, président de la Société populaire de Fontainebleau ; mais il 
demande vainement^ en pluviôse an m, une place de commissaire des 
guerres. 



Spett. 

Spbtt (Jean-Baptiste-Alexandre), né à Praga le 43 mai 1766, entré 
dans les piconniers de la légion germanique comme lieutenant en 
second (7 novembre 1792), puis comme lieutenant en premier (6 décembre 
1792), nommé provisoirement capitaine au li* régiment de hussards 
par les représentants (26 juin 1793), confirmé dans ce grade par le 
Comité de salut public (8 février 1795), donne sa démission le 23 sep- 
tembre 1795, c( attendu que ses infirmités ne lui permettent pas de conti- 
nuer plus longtemps ses services » ; le 13 avril 1798, le bureau de la 
guerre lui remet son certificat de civisme et les pièces qui constatent ses 
blessures. 



Spreux. 

Sprbux (François-Laurent), né à Paris le 10 août 1771, fils d'un Tour- 
naisien, Joseph Spreux (et en entrant dans la légion, il dit se nommer 
Joseph Spreux, natif de Tournai), piqueur à cheval (4 septembre 1792) 
et brigadier le 14 octobre suivant, maréchal des logis (19 février 1793), 
maréchal des logis chef (26 juin 1793), sous-lieutenant (28 septembre 
1795) au 11<* hussards, lieutenant par ancienneté (24 octobre 1803), capi- 
taine au i^' régiment de chevau-Iégers (2J décembre 1809). tué le 
7 septembre 18)2 à la Moskowa. 



Steln. 



SxBiN (Joseph), d*abord sergent-major à la légion, puis lieutenant en 
second aux chasseurs à pied, lieutenant en premier au 22* régiment 
d'infanterie légère (12 août 1793). Gomme ancien officier de la légion 
germanique, il redemande du service en décembre 1830, et désire être 
placé activement dans son grade, soit dans un corps de ligne, soit 
comme vétéran; il n*a, dit-il, que 54 ans, et il se sent en état de sup- 
porter les fatigues de la guerre et de servir sa patrie dans un moment 
où elle rappelle ses anciens défenseurs sous les drapeaux de la liberté. 
Mais il oublie de joindre à sa lettre le certificat qu'il annonce et qui 
contient ses services. 
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Thirlon. 

Thirion, nommé le 7 novembre lieutenant en second des piconniers 
sur la demande du citoyen Boucher-Uené, maire de Paris par intérim. 



Vaillant. 

Vaillant (Jean-€harles-Guillaume Le), dit Vaillant, né en 1767 au 
Tourneur, dans le Calvados, entré dans la maison du roi au mois 
d'avril 1783 avec le grade de sous-lieutenant, premier page en 1787, et 
nommé capitaine de remplacement au régiment de Chartres-dragons, 
capitaine dans la légion germanique (4 septembre 1792), chef d*escadron 
(7 mai 1793), emprisonné, attaché comme instructeur au il"" hussards 
au mois de septembre 1793, mis en pied dans ce corps et pourvu du 
commandement de la l*"* compagnie (11 juin 1795) en remplacement 
d*Augereau; donne, pour cause d'infirmités, le 26 février 1796, sa 
démission, qui est acceptée le 27 mars suivant. 



Yalder. 

Valdbr (Joseph) , né à Pichanges , dans la Côte-d'Or, d'abord cui- 
sinier, puis cuirassier dans la légion (10 septembre 1792), brigadier 
le 18 octobre suivant, maréchal des logis en novembre, maréchal des 
logis chef en mars 1793, porte-guidon le 6 mai 1793 et sous-lieu tenant 
le môme jour, licencié le 15 juin, engagé au 18* dragons (6 septembre 
1793), brigadier (20 avril 1794), autorisé à servir en qualité de sous- 
lieutenant à la suite de ce n^giment (24 avril 1796), reçoit l'ordre de se 
rendre à l'armée d'Italie (21 mars l'99). 



Yalleton. 

Valleton (Pierre), né le S septembre 1764 à Paris, entré au dépôt des 
gardes françaises en 1777, puis au 81 « régiment d'infanterie en 1781, 
passé en 1789 dans la garde nationale soldée de Paris, et le 18 septembre 
1792 dans la légion germanique, où il a occupé successivement tous les 
grades jusqu'à celui de sous-lieutenant; sous-lieutenant au 11« hussards 
(26 juin 1793), confirmé dans ce grade (26 juillet 1795), lieutenant 
(28 septembre 1795), tué à l'armée du Khin le 12 juin 1796. 
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Van Vessemi 

Van YfisSBM (Henry), né à Bois-le-Duc, âgé de 36 ans en 1792, entré au 
service en 1777 dans les gardes du corps à cheval des États de Hollande 
comme cavalier, brigadier en 1781, maréchal des logis en 1784, lieute- 
nant aux cuirassiers de la légion germanique (4 septembre 1792), capi- 
taine (2 mars 1793); nommé chef d'escadron par les représentants 
Richard et Choudieu (9 juin 1793) et confirmé par les représentants 
fiourbotte, Ingrand, Garnier de Saintes et Ichon (29 juin 1794) et par le 
Comité de salut public (29 mai 1795), démissionnaire le 3 décembre 
1795 et passé au service de la République batave. 



Velauer. 

Yelauer (Chrétien), nommé d'abord lieutenant en premier d'infanterie 
légère, sur la proposition du conseil d'administration, puis lieutenant en 
premier de cuirassiers sur la proposition de Heyden, puis capitaine ; tué à 
Saumur. Le conseil d'administration lui reconnaissait les titres suivants : 
dix ans de services à l'étranger, entré au service de France en 1763, 
incorporé en 1771 dans les grenadiers royaux comme sergent-major, 
devenu en 1789 sous-officier dans la cavalerie parisienne. 



Vincent. 

Vincent (Jean), lieutenant en second, puis en premier des cuirassiers, 
lieutenant au 11** hussards (26 juin 1793), admis capitaine aux Invalides 
le 9 novembre 1794. 



YIrton. 

I. 

ViRTON (Jean-Cbarles-Nicolas), né le 15 mai 1771 à Treslon dans la 
Marne, volontaire au i^' bataillon de la Marne, du 15 novembre 1791 au 
19 janvier 1793, entré à la. légion germanique le 11 mars 1793, sous- 
lieutenant au 11* hussards (26 juin 1793); donne sa démission pour cause 
d'infirmités et cesse à compter du 4 juillet 1795 d'être porté sur les con- 
trôles du régiment. 
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IL 
Bn^rafiT^Bient de Virton dans la légion. 

Je, soussigné, m'engage de ma propre volonté à servir la nation à 
l'armée pour trois années dans la légion germanique en qualité de picon- 
nier à cheval, de m'habiller, équiper et fournir un cheval, avec lesquels 
équipements je rejoindrai ledit corps à Sedan ; de m*y comporter avec 
fidélité et honneur, comme un brave et honnête soldat, d'être invariable- 
ment attaché aux lois militaires, aux règles de la discipline et d'obéir 
ponctuellement à tous mes supérieurs. 

Fait à Reims, le 11 mars 1793, Tan ii de la République française, et ai 
signé. 

Virton. 



Yltry. 

YiTRT (Louis-Antoine-Marie-Félicité), fils d'un commis des bureaux de 
la guerre, né à Versailles le 18 février 1775, entré dans la légion germa- 
nique le 4 septembre 1792, fourrier (10 septembre 1792), maréchal des 
logis (15 mars 1793), passé avec ce grade au 11*' hussards (26 juin 1793), 
maréchal des logis en chef (9 février 1798), sous-lieutenant à Tancien- 
neté (28 juillet 1799), confirmé dans ce grade (28 mai 1803), lieutenant 
(25 avril 1807), adjudant-major (12 octobre 1807) au 29« dragons, 
membre de la Légion d'honneur (17 juillet 1809), capitaine (16 mars 
1812); mort de ses blessures à Vilna le 9 décembre 1812. 



Weber. 

Weber (Barthélémy), né à Saint-Gall le 26 août 1762, soldat au régi- 
ment des gardes suisses (1*^'^ septembre 1788), caporal aux chasseurs à 
pied delà légion germanique (15 septembre 1792), sergent quinze jours 
plus tard, maréchal des logis aux cuirassiers le 22 novembre suivant, 
sous-lieutenant (13 avril 1793), lieutenant au 11* hussards au mois de 
nivôse an iv ; mais il ne savait ni lire et écrire, et le général inspecteur 
Beaurevoir, jugeant qu'il joignait l'incapacité à la mauvaise conduite, lui 
tit donner au mois de ventôse an vu un congé absolu. 

Il y avait à la légion un autre Weber ou Webre, sous-lieutenant dans 
l'infanterie légère, devenu lieutenant le 12 août 1793. 
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Welngarten. 

Wbingartbn (Jean-Baptiste), né à Pardubitz en Bohôme, le 24 juin 
1742, domicilié à Mons, quartier-maltre lieutenant dans la légion ger- 
manique (4 septembre 4792), capitaine (!*' avril 1793), capitaine au 
22<* bataillon d*infanterie légère, puis à la 13* demi-brigade légère, mis à 
la retraite le 13 juillet 1811. 

Son fils Henry, né à Mons le 6 mars 1780, entré comme soldat à la 
légion germanique, caporal au 22* bataillon d'infanterie légère (!*' oc- 
tobre 1793), sergent à la 13* demi-brigade légère (20 juillet 1800), ser- 
gent-major (21 janvier 1801), sous-lieutenant (30 juin 1804), abandonne 
le corps, puis se rengage comme volontaire au 22* régiment d*infanterie 
légère (7 décembre 1805), redevient caporal (21 avril 1806), fourrier 
(25 mai 1806), sergent-major (!*' novembre 1806), adjudant-officier (7 oc- 
tobre 1807), sous-lieutenant (4 septembre 1811), premier porte-aigle 
(9 juillet 1812), capitaine (13 septembre 1813), passe alors au 19* léger 
(décembre 1813), et meurt à Chàlons-sur-Marne le 4 février 1814. 



Werner. 

Wbrner, d* abord sergent-major à la légion, puis lieutenant en second 
à la place d'Ackermann (1*' mars 1793) ; cf., p. 62. C'est lui qui signe, 
le 8 mai, Técrou de Marceau. 



Wlppermani 

WippERMAN (Herman-Gonrad), dit lui-même qu'il est né à Toumay, où 
son père était officier, et qn*!! a cinquante-six ans en 1792. Il ajoute qu'il 
est entré au service en 1751 comme cadet dans la cavalerie et qu'il fut 
maréchal des logis en 1760, adjudant et officier en 1768, lieutenant en 
1772, capitaine en 1777. Capitaine dans la légion germanique (4 sep- 
tembre 1792), Wipperman semble avoir été plus tard inspecteur du ser- 
vice des fourrages en Hollande et agent du casernement dans File de 
Goldereede. 



IV. 



LISTE ALPHABÉTIQUE 

ayec mention de leur dernier grade, dans le corps avant le 4 mai 1793, 
de tous œux qui ont appartenu sûrement à la légion germa- 
nique (I). 



AcKERMAim, lieutenant. 

ÀLDORP, sergent-major. 

Amatet, sergent. 

Argus, maréchal des logis. 

Arnold, sous-lieutenant. 

AuGRRRAU, adjudant-major. 

AuniAT, capitaine. 

Balamant, caporal. 

Bargl'ft, sergent-major. 

Bard ou Barth (Joseph), maréchal 

des logis. 
BartholDi capitaine. 
Bauchbt-Labordb, maréchal des 

logis. 
Baudin. 

Baur, lieutenant. 
BiziRB, caporal. 

Bbaufort, commissaire général. 
Bbaumont, capitaine. 
Bbaupré, capitaine. 
BftDRUNE, capitaine. 
Bbpfrot, lieutenant-colonel. 



Bbhr. lieutenant. 
Bblgrano, lieutenant. 
Bbllbgardb, lieutenant. 
Bbmetzribdbr, aumônier. 
Bbrgès. fourrier. 
Bbrnari», lieutenant. 
Béroud, lieutenant. 
l'BRRUYBR, capitaine. 
Bersy, maréchal des logis. 
Bbrtolde, lieutenant. 
BiTZBNBR, lieutenant. 
Bo, lieutenant. 
Boissier, lieutenant. 
BoissoN-QuBNCY, Capitaine. 
Brandblt, maréchal des logis. 
Brbidbagh, lieutenant. 
Brbssanblli, lieutenant. 
Brindbllb, maréchal des logis. 
Brochier, maréchal des logis. 
Bruchon, lieutenant. 
BuRAC (Chastbignxr-), lieutenant- 
colonel. 



(i) On aurait pu grossir cette liste de tous ceux qui portent un nom 
allemand au ll<^ hussards et au ^t^ léger, mais rien ne dit qu'ils sortaient 
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Cadière, lieutenant. 
Cauls, lieutenant. 
Chaillou, capitaine. 
Gharlier, lieutenant. 
Charlot, commis. 
Châtaignier, chasseur. 
Chaux, sergent-major. 
Chevallier, lieutenant. 
Chrétien, capitaine. 
Clapier, lieutenant. 
Clouet, lieutenant. 
Conrad, lieutenant. 
Courtier, brigadier fourrier. 
Crets, lieutenant. 
Dambach, colonel. 
Dangkr^ville, lieutenant. 
Darnal, lieutenant. 
Darnaud, fourrier. 
Debourbillier, sergent. 
Décombe, chasseur. 
Demangeot dit Verdun, maréchal 

des logis. 
Dentzler, adjudant général. 
Derrou, adjudant-major. 
Dbsbordbs, capitaine. 
Deschamps, lieutenant. 
Desrue, maréchal des logis chef. 
DiETRiCH, sergent. 
Dimpre, maréchal des logis. 
DuDOUiT, fourrier. 
Dupont, capitaine. 
Emmery. 

Fleury, lieutenant. 
Fontenelle, adjudant-major. 
Fontenier. 
Gantzbrt, lieutenant. 
Gautier. 

Gay, maréchal des logis. 
Gbnegki. 

George, quartier-maître. 
Gerrbsueim, capitaine. 
Goezmann, lieutenant. 
Graffe, lieutenant. 



Greich, trompette-major. 

Gl^not (Alexis), sergent-major. 

GUIBORA (J.-A.). 

GUIBORA (J.). 

Haagen, capitaine. 

Haas. 

Haindbl (C.-F.-F.), lieutenant- 
colonel. 

Haindel{F.-F.). 

Hambbrger, lieutenant-colonel . 

Hartbn, capitaine. 

Hébert, capitaine. 

Heim, caporal. 

Hénard. 

Henriot, lieutenant, 

Herrmann, quartier-mai tre. 

Heyden, colonel en second. 

HiLLE (F.-P.-J.), lieutenant-co- 
lonel). 

Hille (J.), lieutenant. 

Hirschmann, capitaine. 

HOFFMAYER. 

HoRiN, commis. 

Hubert, trompette. 

Imhof. 

Imfeld, capitaine. 

IsMERT, capitaine. 

Itier, capitaine. 

Jacquet, lieutenant. 

Jardelle. 

Juge-Brassac, lieutenant. 

Keck, chirurgien-major. 

Keller, lieutenant. 

Kestenhuber (Jean-Frédéric). 

Keuster (Uathurin), brigadier. 

Klauprecht, capitaine. 

Klein, lieutenant. 

Kuelkens, lieutenant. 

Labeaume-G eauffrais. 

Latour, capitaine. 

Laurent, lieutenant. 

Lechevallier, fourrier. 

Le Gaigneur, trompette. 
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Leigontbr (J.-B.-A.), capitaine. 
Leigonyer (P.-G.-F.), capitaine. 
Lbjbunb, sergent. 
Leiïoir, fourrier. 
Leone, lieutenant. 
Lbpinski. 

LiBBBNSTBiN, capitaine 
LoFFiNG, chirurgien. 
Macquin, brigadier. 
Magin, quartier-maitre. 
Mahieu, lieutenant. 
Mahon, capitaine. 
Maillot-Hamgin , brigadier four- 
rier. 
Malaquin, capitaine. 
Marcbau, lieutenant. 
Martin, capitaine. 
Mathilde, sergent. 
Malgras, lieutenant. 
M AVER, maréchal des logis. 
Mazabb, adjudant-major. 
Mérand, lieutenant. 
MiCHAU, brigadier fourrier. 
MiLLARGBAUX, Capitaine. 
MiLLBT, capitaine. 
MoNTANiER, capitaine. 
MoRBLLB. lieutenant. 
Nagtglas, capitaine. 
NiNET, lieutenant. 
NiTRiGB, lieutenant. 
Nobel, lieutenant. 
Noël, lieutenant. 
NoRDON, capitaine. 
OuY, lieutenant-colonel. 
Parrenin, sergent. 
Paul, adjudant-major. 
Paupb, sergent. 
Peltier. 
PiET, adjudant. 
Perny, lieutenant. 
Pkrribr, maréchal des logis. 
Pbtz, chirurgien-major. 
PiGNARD, lieutenant. 



PiSTOTE (F.-L.), capitaine. 

Pistoye (i.-A.), capitaine. 

PoiSEAU ( François) , porte- dra- 
peau. 

PoPDLUS, fourrier. 

Prieur dit Bbrton, brigadier four- 
rier. 

Preuss, lieutenant. 

Prouillb, capitaine. 

Redelsperger, sergent-major. 

Reybrt, lieutenant. 

Ricard (Antoine), brigadier four- 
rier. 

Richard, sergent. 

RiCHER, lieutenant. 

RiEHL, lieutenant. 

Rieg. 

Rime, lieutenant. 

RoCHUS, capitaine. 

Rossi, fourrier. 

rottembourg. 

Rouillé. 

RozE, lieutenant. 

RusGONi (Joseph). 

Sabatier, commis. 

Sanson, adjudant-major. 

ScHERSKY, lieutenant. 

ScHLEG, tambour-major. 

SCHLITTER. 

ScHMELTZ, lieutenant. 
ScHMiTZ, maréchal des logis. 
ScHWARTZ (G.-I.), maréchal des 

logis. 
ScHWARZ (B.-J.), capitaine. 
ScHWARZ (P.-S.), quarlier-maltre 

général. 
ScHWELLER (Gabriel), lieutenant. 

SCHWENINGER. 

SciARD, quartier-maître. 

Serre (Jean), maréchal des logis. 

Spett, capitaine. 

Sprelx, maréchal des logis. 

Stein, lieutenant. 
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Stbvbnon (Louis), brigadier. 

Streip. 

Thirion, lieutenant. 

Vaillant, capitaine. 

Yaldbr, maréchal des logis chef. 

Vallkton. 

Van Vbssbm, capitaine. 

Vblauer, capitaine. 

Vincent, lieutenant. 

ViRTON. 



ViTRT, maréchal des logis. 
Wachter. sergent. 
Webbr (B.), lieutenant. 
Wbber, lieutenant. 
Weingarten (H.). 
Weingarten ( J.-B. ) , quartier- 
mai tre. 
Wernbr, lieutenant. 
WippERMAN, capitaine. 



V 

PAROLES D£ LA MARCHE 

Que les Chefs de /a légion germanique chantent aveo leurs frères 
d'armes, leurs compatriotes. 

(Résumé français et vers allemands de Saiffbrt.) 



PRBMIÉBR STROPHE. 

Réfutation du préjugé que les pédants d'Allemagne ont depuis longtemps 
répandu et soutenu sur le caractère national des Français. L éloge juste 
de leur esprit et de leur courage. 

Die Franzen, die wir sonst vor flache geister hielten ; 
Die Franzen, die bisher mit ihren fesseln spielten, 
Erschrecken die gewalt, die uns in ketten haelt ; 
Ihr muth und ihr verstand erstaunt die halbe welt. 

Il« STROPHE. 

Peinture des intentions atroces des despotes de la Germanie contre ceux 
qui ont secoué le joug de Voppression, de leurs frayeurs des principes 
de la liberté française, enfin de l'esclavage des Allemands. 

Die herrscher, die uns noch vor ihre knechte haiten, 
Und ûber manches volk, wie ûber thiere, walten, 
Erblassen unter uns, und jeder, voiler wuth, 
Schwoert freier Franzen tod durch seiner knechte blut. 

III* STROPHE. 

Le rappel aux Germains des principes de V égalité. 

Steh auf, gedrûcktes volk ; erhebt each, sprachgenossen ; 
Seid frei, wie der Franzos ; empoert euch ; seid entschlossen ; 
Ruft jedem wûterich zu : « du bist ein mensch wie wir ; 
Wir wollen unser recht, und keine huld von dir ! » 
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IV« 8TR0PHE. 

Preuves naturelles de r égalité ; oubli des droits de l'homme par t ignorance 
de nos ancêtres, apostrophes éternellement justes aux despotes. 

Gleich schuf uns die natur ; die thorheit unser vaeter 

Vergas ein ewig recht ; sie kroente missethaeter 

Und warf uns fesseln an ; es ruft natur uns zu : 

« Hait ein, bethoerter fûrst, ich bin ein mensch wie du ! » 



V* STROPHE. 

Que nos ancêtres n'avaient pas le droit de nous enchaîner; que les volontés 
des despotes et la doctrine des prêtres ne sont pas des lois, et qu*ils 
ne peuvent pas léser les droits étemels de r homme. 

Des vaters that kann nie des kindes freiheit rauben, 
Und das ist kein gesetz was blinde knechte glauben, 
Und was ein herrscher sagt, und was ein priester lehrt, 
Laesst ein natûriich recht auf ewig unversehrt. 



VI* STROPHE. 

Appel aux peuples de la Germanie pour cesser d'écouter les inensonges et 
les impostures qu'on leur enseigne. Indication des moyens dont les despotes 
se sont servis et se servent pour les enchaîner. 

voelker, hoeret auf die iûgen anzuhoeren, 
Die zeit und alterthum in euren schriflen lehren ; 
Betnig, list und gewalt entrissen euch das recht, 
Das jeder herrscher noch nach seinem willen schwaecht. 



VII* STROPHE. 

Les droits naturels de l'égalité et de la liberté, et des moyens de les rétablir 
oà ils sont opprimés. 

Ein jeder mensch ist frey, und allen gleich geboren, 
Man pflanze was man will, der grund bleibt unverloren, 
Und wenn ein hoher baum die andern baeume druckt, 
Schlaegt man die aester ab, womit er sie erstickt. 
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VIII« STROPHE. 

Appel aux guerriers germains pour les faire renoncer à régaretnent de se 
battre pour le despotisme. Conseil de se battre pour les principes des 
Français, et de vivre ou mourir libres et égaux, 

brader, teutsches blut, ihr noch bethoerten krieger, 
Sagt eurer knechtschaft ab, seid ferner freiheitssieger; 
Erkaempft euch dièses recht, das man in Frankreich lehrt ; 
Sterbt frey, lehrt, sucht und macht dass euch die nachwelt ehrt. 



VI. 
POÉSIES RÉVOL.l3TiO]V]¥AlRES DE SAIFFERT 



Ces poésies furent envoyées par Saiffert à Rûhl, le conventionnel et député 
du Bas-Rhin, avec le billet suivant : 

Gruss und brûderliche Freundschafl, 

An den Staatsgenossen Rûhl, von dem Kreise des Unterrheines, frei 
envâhlten Vorsteher des fr&nzischen Yolkes, von einem im Crofângniss 
liegenden teutschen Freibeits- und Gleichheitssânger. Erinnerungsûber- 
reichung zum Andenkcn seiner Verfolgung. Am 30. des Wieseners im 
zweiten Jahre des frânzischen Gleichthums. 

i794 aller Zabi. 



Icb schwur der Menscblicbkeit und Tugend 
Die Brùderscbaft in zarter Jugend. 

Mein Herz blieb treu ! 
Warum sitz' ich gefangen ? 
Sprich, was bab' ich begangen ? 

Steh, Unscbuld, bei ! 
Vernimm, dass icb kein Herz betrûbe, 
Und gleicbes Recbt vor allem liebe ! 

Sieb micb geplagt, 

Da, wo man sagt 
Die Tugend zu belobnen. 
Mein Leben ist ein Brûderbund. 
Warum leid* icb, sprich, wabrer Mund ; 
Du brauchst micb nicht zu schonen. 



Du weisst dass fremder Knechte Zungen 
Vor dir mit Trug die Freibeit sungen ; 
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Ich weiss es auch ! 
Durch aie sitz* ich gefangen 
Nach fremder Wuth Verlangen ! 
Du weisst den Brauch 
Des Trugs mit Freiheitspurpurmûtzen. 
Ich sah Herrschsucbt als Gleichheit sitzen. 
Ergrimmt und blass, 
Schwur sie mir Hass 
Um diesen zu vernichten, 
Der teutschen Herrschern schrecklich bleibt, 
Und dir, Voretand, hier Wahrheit schreibt, 
Um mich, und sie, zu richten. 

3. Seitdem dass ich mit Herrschwuth kâmpfe 
Und teutschen Yôlkern Freiheit sang, 
Gab idi den Herrschern Herzenskràmpfe 
Und ihren Knechtan Ohrenzwang. 
Bedenke Hoffahrts-Qnal wnA Schmerzen, 
Bedenke Hochmuths-Angst und Nolb. 
Die Rache quillt in ihren Herzen 
Und schwôrt mir Strafe, Schmach und Tod. 
Ihr Anhang unter Freiheitshauben 
Fand Lûgen zu gelegener Zeit, 
Trog freier Mânner Wachsamkeil 
Und hiess mir meine Freiheit rauben. 



II 

Des Wûthrichs Seele dûrsf t 
Nach Franzenblut aus Rache. 
teutsches Volk, erwache ! 
Siehst du nicht, dass dein Fûrst 
Um deine Quai zu stârken 
Dein eigenes Blut vergiesst ! 
Blindheit, du, Macht der Wuth, 
Flieh ! Lass den Yôlkern merken 
Dass freier Franzen Blut 
Fur Menschenrechte fliesst. 

Des Pfaflen Seele sucht 
Des Weisen Tod aus Rache. 
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teutsches Volk, erwache ! 
Hôrst du nicht, wer verflucbt 
Was Vôlker kann beglûcken 
Und Menschenfleiss versûsst ? 
Blindheit, du, Macht der Wuth, 
Fiieh I Lass die Welt erblicken 
Dass freier Franzen filut 
Fur Vôlkerliebe fliesst. 



3. Des Adels Faulheit regt 

Das Môrderschwert aus Rache. 
teutsches Volk, erwache ! 
Fûhlst du nicht, wer dich schlâgt, 
Das Feid mit Last zu bauen, 
Und deinen Schweiss geniesst ^ 
Blindheit, du, Macht der Wuth, 
Flieh ! Lass die Vôlker schauen 
Dass freier Franzen Blut 
Fur gleiche Rechte fliesst. 

4. Der Aberglaube warf 

Die ganze Welt in Ketten. 
Die Weisheit will sie retten. 
Hôrst du, Volk, was sie darf ! 
Sie singt dir deine Rechte, 
Und schreckt des Herrschers Ohr ! 
Weisheit, o Trost, o Muth ! 
Licht I Heile blinde Knechte, 
Sing' was der Franze thut 
Den andern Vôlkem vor. 

.5. Des Schôpfers Wille war, 
Was Franzen heut ausfûhren. 
Vôlker, lasst euch rûhren, 
Steht auf, foigt der Gefahr, 
Die tapfere Franzen laufen. 
Stûrzt Thron und Herrscher hin, 
Ehrt Tugend, Fleiss und Muth, 
Lasst euch von Weisheit taufen, 
Schaut andrer Vôlker Blut, 
Seid frei, habt Brûdersinn ! 
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6. Wesenschôpfermachl, 

Gieb Franzen Sîeg und Fnede ! 
Welteogott, ermûde 
Blindheit in ihrer Nacht, 
Lass gleiches Recht erschallen, 
Geuss Vôlkern Tugend ein ! 
Gottheit, du Feind der Wuth, 
Lass Throne schrecklich fallen, 
Gieb Vôlkern freien Muth, 
Lass Menschen Brûder sein ! 

7. Ob ich dir schon hier Freiheil singe 
Und Tugend meine Klage bringe, 
Kônnt' ich dennoch verdâchtig sein, 
Wie manche, die izl Freiheil schrein. 
Freund, ôffne meine steten Schriften 
Gefùllt von wahren Freiheitslriflen : 
Sie lehren nichts als Brûderschaft, 
Gleichheit, Wohlthat und Menschenliebe, 
Lehrsâtze, die ich tâglich ûbe ; 
Die Uebung stfirkt des Glaubens Kraft. 



III 

1 . Wilde Vôlker lassen sich 

Durch den Sturm der Triebe fûhren ; 
Gleiches Recht kann sie nicht rûhren. 
Siltlich Volk, erhebe dich. 
Wirf den wilden Irrtheil nieder, 
Râche deiner Yâter Elut, 
Singe und jauchze Freiheitslieder, 
Krânze Gleichheitskrieger Muth I 
Flieh uns, Herrschers Laslernacht ! 
Tugend isl der Freiheil Prachl. 

2. Blinde Vôlker lassen sich 
Durch Belrug der Pfaifen fûhren. 
Weises Licht kann sie nicht rùhren. 
Sitllich Volk, erleuchte dich, 
Reiss der Pfaffen Sitte nieder, 
Mâche was der Franze thut, 
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Sing* und jauchze Weisheitslieder, 
Krânze Freibeitskrieger Muth ! 
Flieh* uns, Papstes Lasternacht ! 
Tugend ist der Weisheil Pracht. 

3. Unsre Vâter liessen sich 
Durch Betrug und Aberglauben 
Gleiches Recht durch Herrâcher rauben. 
Vôlkersinn, ermunlre dich, 

Wirf der Herrscher Throne nieder, 
Brich das Zepler ihrer Wulh, 
Sing' und jauchze (îleichheitslieder, 
Krânze Freibeitskrieger Muth ! 
Flieh* uns, Wûthrichs Môrdernacbt ! 
Tugend ist der Gleicbheit Pracht. 

4. Freie Menschen lassen sich 
Bloss zu guten Thaten fûhren 

Und durch Fieiss und Tugend zieren. 
Sitllich Volk, befreie dich ; 
Sei gerecht. wirf Laster nieder, 
Gieb der Tugend Schutz und Hut, 
Sing' und jauchze Freiheitslieder, 
Krânze Gleichheitskrieger Muth ! 
Flieh* uns, Lasters schwarze Nacht ! 
Tugend ist der Freiheit Pracht. 

5. Weise Menschen ehren Gott 
Durch Verdienste guter Thaten, 
Metdcn was die Pfaffen rathen, 
Fliehen Lasters llohn und Spott, 
Sind gerechter Menschen Brader, 
Hassen Uerrschers Lasterbrut, 
Singen fromme Gleichheitslieder, 
Kr&nzen Freibeitskrieger Muth. 
Flieh' uns, schwarze Pfaifennacht ! 
Weisheit ist der Tugend Pracht. 

6. Nur Tugend kann die Freiheit schûtzen, 
Nur Tugend fûhrt ein Gleichthum ein, 
Freiheit kann nicht bestândig sein 

Wo Laster zum Beschutze sitzen. 
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VII 
ÉTAT DE SITUATION AU 17 DÉCEMBRE 179)9 



Infanterie. 



. , . ^. J dont 104 absents par per- 

Arquebusiers 64f . . .^ /., Jv, 

ChLmn, 473 mission 100 détachés, 

Officiers 34 30 malad*». » en pnson. 



Cavalerie. 

Cuirassiers, y compris les 

officiers 170 dont 71 détachés & Chartres. 

300 chevaux, dont7i détachés, 
1 mort. 

Piconniers, y compris les 

officiers 296 dont 93 détochés. 

232 chevaux, dont 93 déUchés. 

Total : 533 chevaux. Total : 1071 hommes. 



Cbrtifié conforme, à Fontainebleau, le i7 décembre 1792, 
Tan I de la République. 

ScaOBNBBOLRG, 

Membre et ■ecrétaire da Conseil d'admiDistrttioa. 

Frédéric Hbtdin, 

Colonel en seeond et eomniandant. 



VIII 



PASSEPORT 



DéUvré par les royalistes aux républicains prisonniers 
relâchés après Saumur. 



Nous, commandant des armées catholiques et royales, avons 
accordé le présent passeport au nommé Jean Guibora, dragon, 
fait prisonnier au château de Saumur, allant à Paris, lequel a 
promis et juré sur son honneur et serment, de ne jamais 
reprendre et porter les armes contre Sa Majesté Chrétienne 
Louis XVII, et qu'ils le reconnaîtront {sic) pour unique et 
légitime souverain, ni contre la religion catholique, apostolique 
et romaine. 

Donné à Saumur, ce onze juin mil sept cent quatre-vingt 
treize, Tan premier du règne de Louis XVII. 

Bernard db Mabiont, 

Commandant 1m nrméns entholiqnoi et royàlns. 



IX 

L.K Z^^ RÉGIMENT D£ CHASSEURS A CHEVAL. 

(bientôt le ll^» RBOIMBNT DE HUSSARDS) 
AXr se JUIN 1793 



Atat-major général. 

Aticb, chef de brigade. 
HiBBRT, i*' chef d'escadron. 
Ratbau, f^ chef d'escadrou. 
Hamberger, 3« chef d'escadron. 
Magin, 4* chef d'escadron et quar- 

maltre trésorier. 
Kbck, chirurgien-major. 
RiSGL, premier adjudant. 
Brindbllb, second adjudant. 
Langlais» trompette-major. 
ViRTON, vaguemestre. 
Buisson, maréchal expert. 
GOBTTING, maitre sellier. 
DocHON, maître bottier. 
Guirrz, maitre tailleur. 
La Glagb, aide-chirurgien. 

1'* compagnie. 

Van Vbssbm, capitaine. 
GoEZMANN, lieutenant. 
Dbscharmes, 1*' sous-lieutenant. 

FORCBTILLB (ÂUgUSte) , V SOUS- 

lieutenant. 
SpRBUX, maréchal des logis en 
chef. 



WoLF, maréchal des logis. 
Dbperbt, maréchal des logis. 
OuviBR (Vincent), brigadier. 
Th£ybnot, brigadier. 
Morillon, brigadier fourrier. 
FiCHBT, maréchal ferrant. 
Princhon, trompette. 
Chrigh, chasseur. 
Flbt, chasseur. 
W1RTH9 chasseur. 
Gbhbbraud, chasseur. 
D0P8CH, chasseur* 
HiNGUiKB» chasseur. 
FAOtJBR, chasseur. 
Klinb, chasseur. 
HocK, chasseur. 
GoNiAUD, chasseur. 
RocHBFORT, chasseur. 
Pbrsoait, chasseur. 
Haulmbs, chasseur. 
Lbgras, chasseur. 
WiDMANN, chasseur. 
S1BREMANN9 chasseur. 

2* compagnie. 

Paul, capitaine. 
Nobl, lieutenant. 
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Rocher, i«' sous-lieutenant. 
FoRCETiLLE (Henry), i« sous-lieu- 
tenant. 
Berges, maréchal des logis chef. 
FoNDEFROY, maréchal des logis. 
Maîtonket, brigadier. 
Deriel'X, brigadier. 
Magqlik, brigadier fourrier. 
Picot, maréchal ferrant. 
Croisset, trompette. 
Charre, chasseur. 
Brodetz, chasseur. 
Klinebilge, chasseur. 
Laistsr, chasseur. 
Courtois, chasseur. 
André Bernard, chasseur. 
KocK, chasseur. 
Pécher, chasseur. 
Beaurbgard, chasseur. 
Faisser, chasseur. 
Dayid, chasseur. 
Alblai!, chasseur. 

SCHELLEHBERG, ChaSSCUr. 

Lehhemberg, chasseur. 
Lange, chasseur. 
Boulangé, chasseur. 

3* compagnie. 

Laurent, capitaine. 
R06SIGNON, lieutenant. 
Fontaine, !<"' sous-lieutenant. 
Bardon, ^ sous-lieutenant. 
Gat, maréchal des logis chef. 
Tenech, maréchal des logis. 
MoRiN, brigadier. 
PoPELAT, brigadier. 
Prudent, brigadier fourrier. 
Perhotte, maréchal ferrant. 
Dusse, trompette. 
RosiERTE, chasseur. 
LiGER, chasseur. 
Fremont, chasseur. 



MoRELLE, chasseur. 
Mainfre, ciiasseur. 
Demont, chasseur. 
Schelanar, chasseur. 
Brsdemeter, chasseur. 
BouTEHOUX, chasseur. 
Raitre, chasseur. 
Jeusle, chasseur. 
VouoT, chasseur. 
Faudor. chasseur. 
AuBAC, chasseur. 
Pécher, chasseur. 
Foudert, chasseur. 

4« compagnie. 

RiCHER, capitaine. 
Fleurt, lieutenant. 
Berst, i'' sous-lieutenant. 
Weber, 2* sous-lieutenant. 
TnfiYENOT, maréchal des logis 

chef. 
Bertolo, maréchal des logis. 
Le Roux, brigadier. 
Germain, brigadier. 
PoPULUS, brigadier fourrier. 
Trade, maréchal ferrant. 
Heurt, chasseur. 
DouDiEUX, chasseur. 
Minet, chasseur. 
Ehmery, chasseur. 
TiNESSE, chasseur. 
Cremer, chasseur. 
Choquet, chasseur. 
Thomas, chasseur. 
Anot, chasseur. 
Course, chasseur. 
SuSENER, chasseur. 
Picard, c'iasseur. 
Jablowsky, chasseur. 
Grezy, chasseur. 
Patrarre, chasseur. 
Masson, chasseur. 
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6« compagnie. 

Delatour, capitaine. 
Hen&iot, lieutenant. 
ScHMiTz, i*' sous-lieulenanl. 
GiBORT, 2* sous-lieutenant. 
LusLRTO, maréchal des logis chef. 
Marmbt, maréchal des logis. 
Mburse, brigadier. 
ROMET, brigadier. 
Champenois, brigadier fourrier. 
DuTARTRE, maréchal ferrant. 
MoRMAND, chasseur. 
HiNGLET, chasseur. 
Servière, chasseur. 

Projet, chasseur. 

Raoul, chasseur. 

Boise, chasseur. 

BORETTE, chasseur. 

Marthy, chasseur. 

Rond, chasseur. 

YiELLARD, chasseur. 

Perrier, chasseur. 

Bartholet, chasseur. 

RuscoTnr, chasseur» 

Krieger, chasseur. 

Breider, chasseur. 

GoTTAHBRE, chasscur. 

6« compagnie. 

Klauprecht, capitaine. 
llÉRAiO), lieutenant. 
Julien, i^* sous-lieutenant. 
Lenoir, 2* sous-lieutenant. 
Jaluchot, maréchal des logis chef. 
Raguin, maréchal des logis. 
NoHANiER, brigadier. 
SnoNifET, brigadier fourrier. 
Fleurt, maréchal ferrant. 
Mâché, chasseur. 
BissoN, chasseur. 
Lechemitte, chasseur. 
Perich, chasseur. 



Meller, chasseur. 
PoiRET, chasseur. 
MocHAND, chasseur. 
GoMPOiNG, chasseur. 
Rousseau, chasseur. 
PiGOT, chasseur. 
Oignon, chasseur. 
Kliatelin, chasseur. 
ScHMiTZ, chasseur. 
Lambert, chasseur. 
Guise, chasseur. 
Frighz, chasseur. 

7* compagnie. 

NiNET, capitaine. 
Georges, lieutenant. 
Marsant, 4*' sous-lieutenant. 
Durand, S"* sous-lieutenant. 
Mayer, maréchal des logis chef. 
BouRDiN, maréchal des logis. 
ToMEL, brigadier. 
Jolis, brigadier fourrier. 
Chamarlan, chasseur. 
Baroche, chasseur. 
Chandon, chasseur. 
Hoffmann, chasseur. 
Alexis, chasseur. 
NuLGAiRE. chasseur. 
Gannivelle, chasseur. 
Hennig, chasseur. 
Pelletier, chasseur. 
Mazouade, chasseur. 
PiKLÉ, chasseur. 
Dauhranche, chasseur. 

SOMMBRALTER, chaSSOUr. 

CoRBET, chasseur. 
Dubois, chasseur. 
Louis, chasseur. 

8« compagnie. 

Boissier, capitaine. 
Mazade, lieutenant. 



362 



PIECES ANNEXES. 



BuzAiD, 1*' soQS-lieatenant. 

ÉMBiT-LrroRT, 2* soas-lienlenant. 

Rafelin, maréchal des logis ehef. 

WiNKLBi, maréchal des logis. 

Lbssub, hrigadier. 

DuMARTBT, brigadier fourrier. 

Foumimn, ehassear. 

Marthi, chasseur. 

Blândir, chasseur. 

HouT, chasseur. 

Beuièib, chasseur. 

GiAMART, chasseur. 

HucHBR, chasseur. 

Bech, chasseur. 

LAURBifT, chasseur. 

MiNART, chasseur. 

Tatrrnier, chasseur. 

Dbcrbt, chasseur. 

ScHMiTZ, chasseur. 

DussALTOis, chasseur. 

Bouquet, chasseur. 

BoQUET, chasseur. 

9* compagnie. 

YmCEifT, capitaine. 
Gautier, lieutenant. 
HoRiN, i" sous-lieutenant. 
Bourgeois, 2* sous^lieutenant. 
Magnin, maréchal des logis en chef. 
Magnin, maréchal des logis. 
RiTENAURD, brigadier. 
Lhlillier, brigadier fourrier. 
BoQUOT, chasseur. 
Thomassin, chasseur. 
LucoYin, chasseur. 
Desbnne, chasseur. 
Couturier, chasseur. 
Chapin, chasseur. 
Figure, chasseur. 
PATifi, chasseur. 
fioucHET, chasseur. 
Perrin, chasseur. 



Lamlkerck, chasseur. 
WiLun, chasseur. 
Sêchaip, chasseur. 
Drago!v, chasseur. 
Maui, chasseur. 
Merle, chasseur. 

10* compagnie. 

Augersau, capitaine. 
DoiPRS, lieutenant. 
George Ronsin, i«' sous-lieutraant. 
Cheicagon, 2<> sous-lieutenant. 
Frsderik, maréchal des logis. 
Lemaire, brigadier. 
Michel, brigadier fourrier. 
WoLF, chasseur. 
Billard, chasseur. 
Poisson, chasseur. 
Mouton, chasseur. 
CocoT, chasseur. 
GiLUARD, chasseur. 
Bagqueman, chasseur. 
Augustin, chasseur. 
Layilfosse, chasseur. 
Ghomnat, chasseur. 
Weeer, chasseur. 
AuGELAT, chasseur. 
Krarowskt, chasseur. 
Lalzan, chasseur. 
DucHESNE, chasseur. 
Boussingot , dit Fontainebleau , 
chasseur. 

11* eompacnie. 

Spett, capitaine. 
Belgraxo, lieutenant. 
PuECH, !«' sous-lieutenant. 
Lacheyardière, 2« sous-lieutenant. 
ScHAFFLER, maréchal des logis. 
Vial, brigadier. 
Delberg, chasseur. 
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Angblt, chasseur. 
Rome, chasseur. 
Helisss, chasseur. 
BouTAUD, chasseur. 
Bouté, chasseur. 
Sblahir, chasseur. 
HoMBEL, chasseur. 
BouDON, chasseur. 
Michel, chasseur. 
Laporte, chasseur. 
Paul, chasseur. 
Haindre, chasseur. 
CoTTRBL, chasseur. 
Yernay, chasseur. 
Béné, chasseur. 



IS* compagnie. 

Berruter, capitaine. 
Beaumanoir, lieutenant. 



Grosset, i^' sous-lieutenant. 
GcÉRiif , S* sous-lieutenant. 
Craos, maréchal des logis. 
Martin, brigadier. 
MoRLOT, chasseur. 
Geoffroy, chasseur. 
Duché, chasseur. 
Sachbbobuf, chasseur. 
Baptiste, chasseur. 
Charles, chasseur. 
Merlu, chasseur. 
RouAUy chasseur. 
Berard, chasseur. 
Keller, chasseur. 
Bnorr, chasseur. 
Appert, chasseur. 
Arnt, chasseur. 
Matil, chasseur. 
ScAYESKY, chasseur. 



««• RÉGIMENT D'INFAlMTfiRlB JLÉGËRB 

(F0R31ATI0N DU 12 AOUT 1793) 



Htlle, chef de brigade. 
Prouille, chef de bataillon. 
Dangeryille, chef de bataillon. 
Itier, chef de bataillon. 
Sabatier, quartier-maître trésorier. 
FoNTENELLE, adjudant-Hiajor. 
Arnold, adjudant-major. 



LoFHNG, chirurgien-major. 
Saipfert, second chirurgien-major. 
fiouYET, adjudant sous-ofiicier. 
Mathilde, adjudant sous-officier. 
ScHLEG père, tambour-major. 
Traber, sergent-vaguemestre. 



Capitaines. 


Lieutenants. 


Sous-lieutenants 


MONTANIER. 


Weber. 


POISEAU. 


Crsts. 


ROULUER. 


Boquet. 


Anselme. 


Htlle. 


Bruneau. 


KUELKENS. 


Bo. 


Ferrandeau. 


PiGNARD. 


Parrenin. 


Lhomme. 


Dbrrou. 


Stein. 


Redelsperger. 


Clouet. 


Andrieux. 


DUCERF. 


Millet. 


Raguit. 


Jacques. 


Ahayet. 


Perny. 


DUBOUIT. 


Klôeer. 


Béroud. 


Jacquart. 


Bourreau. 


Baudin. 


Aldorf. 


Mathagon. 


Barguet. 


Blanet. 


SmoNOT. 


GUENARD. 


Thomas. 


ROZE. 

Maugras. 


Brinisholz. 
Giblet. 


Grignon. 


Rime. 


1 


( 


Sompagnie d'artillerie. 


Capitaine, Martin. 


Sous-lieutenants, Grosset et 


Lieutenant, Preuss. 


BARDBY 





XI 
««« RÉGIMENT D'INFANTBRIB liÊGÈRK 

(ÉTAT DU l«f NIVÔSE AN II) 



Htlls père, chef de brigade. 
Prouille, chef de bataillon. 
Dangkryille, chef de bataillon. 
Itibr, chef de bataillon. 
PoNTBNSLLBy adjadant-major. 
Sanson, adjadant-major. 
Arnold, adjudant-major. 
Sabatibe, capitaine quartier-mai tre 
trésorier. 



Weingarten père, quartier-maitre 

trésorier. 
LoFFiNG, chirurgien-major. 
YiGÉB, chirurgien-major. 
BouTBT, adjudant sons-officier. 
Mathildb, adjudant sous-officier. 
12 musiciens. 
1 tambour^maltre. 
i vaguemestre. 



!•' BATAILLON. 



Irt compa^ie. 

MONTANIEE, capitaine. 
Wbbbr, lieutenant. 
PoiSBAU, sous-lieutenant. 

2* oompacrnie. 

Anselme, capitaine. 
Htlle fils, lieutenant. 
BoQUET, sous-lieutenant. 
Blandin, - sous-lieutenant. 

3« oompagnie. 

KuELKENS, capitaine. 
Peiny, lieutenant. 
Lhomond, sous-lieutenant. 



4* compagnie. 

Millet, capitaine. 
Béroud, lieutenant. 
DucERF, sous-lieutenant. 

6e compagnie. 

Amaybt, capitaine. 
Deschamps, capitaine. 
Defiennes, lieutenant. 
DuDOLrr, sous-lieutenant. 

6* compagnie. 

Clquet, capitaine. 
GiBLET, lieutenant. 
AuDEBERTy sous-lieutenant. 
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7* compa^ie. 

Maugras, capitaine. 
Beinisholz, lieutenant. 
PiGON, lieutenant. 
Blaiœt, sous-lieutenant. 



8* compagnie. 

ftozB, capitaine. 
Parrenin, lieutenant. 
Thomas, sous-lieutenant. 



2e BATAILLON. 



±f compagnie. 

Crets, capitaine. 
RouLLiER, lieutenant. 
Bruneau, sous-lieutenant. 

2* compagnie. 

PiGNARD, capitaine. 
Amdribux, lieutenant. 
M(HfGAZON, lieutenant. 
Ferrandeau, sous-lieutenant. 

3« compagnie. 

DsRROu, capitaine. 
Ragvit, lieuteuant. 
Redelspergbr, sous-lieutenant. 

4* compagnie. 

SiMONOT, capitaine. 
Bo, lieutenant. 
Jacques, sous-lieutenant. 
Beauyais, sous-lieutenant. 



6* compagnie. 

Bourreau, capitaine. 
Baudin, lieutenant. 
MoREAU, lieutenant. 
Jacquard, sous-lieutenant. 

6* compagnie. 

Klôker, capitaine. 
Barguet, lieutenant. 
Aldorf, sous-lieutenant. 

7« compagnie. 

Mathagon, capitaine. 
Lbcourt, lieutenant. 
Dubois, sous-lieutenant. 

8* compagnie. 

Rime, capitaine. 
Stsin, lieutenant. 
Grignon, sous-lieutenant. 



Compagnie d'artillerie. 

Martin, capitaine; Preuss, 2« capitaine; Grosset, lieutenant ;Robar- 
dey, sous-lieutenant. 



259 hommes à Tarmée ; 


257 — 


au dépôt ; 


56 - 


aux hôpitaux ; 


46 - 


en permission ; 


49 — 


sans permission ; 


207 — 


présumés tués. 


874 
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Nota. ^ La plupart de ces officiers sortent de la légion germanique. 
Appartenaient à d*autres corps : 

Amayet (capitaine), Klôur (capitaine en second), Andrisux (lieute- 
nant), Brinisholz et Boqubt (sous-lieutenants), compagnie franche des 
Pyrénées; 

Bourreau (capitaine), Mathagon (capitaine), Raguit (lieutenant), Bru- 
NEAU, Fbrraticdeau et Lhomme (sous-lieutenants), compagnie franche de 
Loir-et-Cher; 

SiMONOT (capitaine) et Giblbt (sous-lieutenants), compagnie de Nemours, 
département de Seine-et-Marne ; 

Blanet, Thomas, Grignon, sergents-majors devenus sous-lieutenants. 



24 
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ÉTAT DKS OFFICIERS ST SOUS-OFFICIERST 

de /a ci-devant légion germanique qui sont à remplacer tant et? 
vertu de leur capitulation spéciale qu'en celle de la loi de la, 
création de ce corpe du 4 septembre 1792. 



État-major général. 

TralUasDt 
par ■■ 

Nom saivaat 

des U 

oflleitn. Grades. capItvIatiOD. Obs«natiou>K 

tr. 

Tambacu CommniaDdaDt en chef, 

rang d'officier général. 12,000 Présent à Parii^. 

lliYVEN Commandant en second, 

rang de chef de brigade. 9 ,60<) Id. 

Dentzlkr Adjudant général 6,000 Id. 

.^CHWARZ père Quartier-maître général, 

grade de chef d'esca- 
dron 6,000 Id. 

ScHOENEBOi RG CooMnissaire général, rang 

de ci|ûtaine de cava- 
lerie 4,000 Id. ' 

Oi Y Chef d'escMlwi des cui- 
rassiers 6,000 A Lan{;res. 

Uehetzriedrr Aumônier 1 ,200 Présent à Paris. 

(«REicii Trompetle-major 720 Id. 

Cavalerie. 

IxPELD Capitaine des cuirassiers. 3,600 Présent à Pari». 

WipPERMAK ' — des piconniers. 3,600 Â Sens. 
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Traitement 
par an 

Nomi sniTaat 

dM la 

ofllelert. Gradea. capitulation. Oba«nratIoBt. 

fr. c, 

IIerrmann Quartier-maitre des pi- 

conniers i,100 Présent à Paris. 

Balr Lieuten^ des piconniers. 1 ,800 Absent. 

Behr Lieuten^ des cuirassiers. 1 ,800 Présent à Pans. 

Nagtglas Lieutenant en 2* des pi- 
conniers i ,500 Id. 

Bressanelli Lieutenant en 2* des pi- 
conniers 1,500 Id. 

Gantzert Lieutenant en !• des cui- 
rassiers 1 ,300 Id. 

Baichbt Laborde Lieutenant en 2« des pi- 
conniers 1 ,500 Id. 

Vincent Lieutenant en 2' des cui- 
rassiers 1 ,500 Id. 

Klein Lieutenant en 2* des pi- 
conniers i ,500 Id. 

Chevalier Lieutenant en 2« des pi- 
conniers i ,500 Id. 

Infanterie. 

RocHLS Lieutenant-colonel en se- 
cond 4,800 A Saint-Omer. 

Barthold Capitaine 3,333 60 Id. 

LiBBENSTEiN Id 3,333 60 Présent à Paris. 

ScHWARZ fils . . . Id 3,333 60 Id. 

ScHERSKT Lieutenant en second .. . 1,200 Id. 

Sotts-oiflciers. 

SiERCK Maréchal des logis 463 10 Présent à Pari;. 

Joseph Barth . . - Id 463 10 Id. 

Mayer Id 463 10 Id. 

Brochier Id 463 10 Id. 

Verdun Sergent 405 Absent. 

Wachter Id 405 Présent à Paris, 

Amayet Id 405 Id. 

Dietrich Id 405 Id. 
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Fait à Paris, le 27 floréal l*an 3"^ de la République française, 
une et indivisible. 

Les Membres du conseil d'administration : 

Fr. Dambach , commandant en chef de la légion ; 
Fr. HsTDEN, chef de brigade; 
SCH<»nŒiiouRG, commissaire général de la l<<gion; 
ScHWARZ père, quartier-maître général. 
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RAPPORT 

relatif à la légion germanique, présenté au Comité de Salut public 
par le représentant du peuple Chateauneut-Randon , membre du 
Comité de la guerre, 

[Cf. sur ce rapjmrt qui devait être fait d'abord par Osselin, puis par Alquier, 
puis par (juillemardet, et qui fut fait enfin par Gliateauneuf-Randon, notre 
rhapitre Vlll, p. 198-199.] 



Environ un mois avant le licenciement de la légion germa- 
nique, le général Dambach, le chef de brigade Heyden, Tadju- 
dant général Dentzler et le commissaire général Schoenebourg, 
composant partie de son état-major, furent arrêtés et incarcérés 
et remplacés par d'autres officiers français, étrangers à la 
langue, à la formation et à la discipline de ce corps.. Leurs 
équipages de campagne, chevaux et autres objets devinrent en 
même temps la proie des réquisitions. 

Cette légion, comme on le sait, donna des inquiétudes à plu- 
sieurs représentants du peuple (i) ; ils en opérèrent le licencie- 
ment, et rincorporation en a été faite ensuite, et elle a servi à 
composer deux demi-brigades et un régiment de chasseurs encore 
existant et servant très bien dans les armées. 



(i) Il est bon de savoir que ces représentants du peuple qui affectaient 
de rinquiétude pour ce corps étaient Carra, BourboUej Prieur de la 
Marne» accompagnés de Vincent et Ronsin. Ils étaient délégués par la 
('.onveniioD dans le département d* Indre-et-Loire, lors de Tarrivée de la 
légion à Tours, dans le mois de mai 179.'^ Pendant que ces ddsorgani- 
sateurs outrageaient et détruisaient la légion, Afarat, de concert ave^*. 
eux. empoisonnait Tesprit public sur le compte de ce corps par ses 
feuilles mensong'Tes. 
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C'est donc sans fondement et calomnieusement que le bruit se 
répandit dans le temps qu'elle avait passé avec les rebelles de 
la Vendée. 

Leurs équipages qui étaient à Saumur et qui furent pris par 
les rebelles, ont donné lieu à Carrier d'écrire qu'il avait fait 
fusiller beaucoup de porteurs d'habits de la légion. 

Mais quoi qu'il en soit, ces officiers cités plus haut et plusieurs 
capitaines, lieutenants et sous-lieutenants ont été victimes de 
l'intrigue de ceux qui voulaient leurs places et désorganiser ce 
corps. 

L'arbitraire le plus affreux a pesé sur eux. Ils ont gémi sous 
le poids de la tyrannie de Robespierre, complices et terroristes 
véritables. 

Depuis le 9 thermidor ils sont en liberté; leur corps, divisé en 
trois demi-brigades, complétées en officiers, ne leur offre plus 
leurs anciens droits. 

Leur innocence a été reconnue; la plupart ont même été 
placés, et une dizaine environ réclament justice. 

La loi autorise le Comité de salut public à réintégrer, en le 
proposant à la Convention, les officiers qui auraient été destitués 
ou suspendus arbitrairement : ceux-ci sont dans ce cas, et le 
Comité militaire d'abord, ainsi que celui de salut public à qui j'en 
ai fait^ le rapport, il y a près d'un mois, n'y ont trouvé aucune 
difficulté, et en ont senti d'autant plus la justice, que la majeure 
partie de ces officiers étaient des patriotes allemands et hollandais 
adoptés par les nouveaux principes de liberté de la France, et 
qu'un contract solennel (taxé même de capitulation) les a em- 
ployés. 

Us sont dans ce moment sans ressources. Sitôt qu'ils seront 
remplacés, ils auront droit à recouvrer leurs équipages et les 
arrérages de leurs appointemens aux termes de la loi. 

Le Comité de salut public devrait même, en attendant, mettre 
en subsistance ceux qui n'ont rien. 

Quant aux autres réclamations de finances sur l'ancienne 
formation de ce corps, c'est aux commissions compétentes à les 
reconnaître et régler avec les pièces justificatives. 

Signé : Chateauniuf-Randon, 

Membre dn Comité d« la guerre. , 
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P. -5. — Les officiers ci-dessus cités donneront les noms des 
capitaines, lieutenants, sous-lieutenants et autres sous-officiers 
à remplacer (i). 



(1) Ce rapport est évidemment incomplet et ne constitue qu'un frag- 
ment ; nous avons retrouvé la copie de ce fragment dans une pétition de 
Beaufort-Schoenebourg, et la note qui concerne Marat et les représentants 
doit être de Beaufort. 
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